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PRÉFACE. 



Le sujet que nous traitons se recommande 
-par lui-même; il intéresse toutes. les classes 
de k société, les pauvres pour qui c'est 
un besoin de recevoir, les riches pour qui 
c'est un besoin de donner ; car de toutes les 
jouissances attachées à une grande fortune , 
la plus douce , la seule qui ne fatigue point, 
c'est de pouvoir faire des heureux. 

On ne manque pas d'ouvrages didacti- 
ques sur l'Administration des secours pu- 
blics; mais aucun ne présente l'analyse 
historique de la législation, dans sçs rap- 
ports avec les événement, le changement 



Digitized by Google 



( •»') 

des mœurs, lesprogrès de la civilisation et Ta 
marche de l'esprit humain. C'est ce tableau 
que nous avons voulu esquisser. Il existe 
dans les lois unefiliationqu'il faut connaître. 
Ce n'est pas une chose indigne de curiosité 
que de voir tes cahiers présentes aux état» 
d'Orléans par la noblesse dissidente , être 
adoptes cent ans plus tard par Louis xry 
dans ses édits sur la formation des hôpitaux- 
généraux et des ateliers de charité;: les pro- 
jets des Ministres de Louis xv pour la dé- 
portation des mendians, des Ministres de 
Louis xvi pour l'aliénation du patrimoine 
des hôpitaux , trouver place ensuite dans 
îes décrets de la Convention. En- rapportant 
les anciennes ordonnances, nous en faisons 
connaître les motifs puisés dans leurs préanr- 
îmles ; en parlant des changemens faits de- 
puis 1789, nous disons- dans quelles vues 
ils furent entrepris, par quelle suite d'illu- 
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sions on y était arrivé, par quelle suite 
de faux calculs on se trouva entouré de 
ruines. 

Nous rendons compte des réglemens 
administratifs , parce qu'ils forment le com- 
plément de la législation et qu'ib en fixent 
le sens. Sur le régime intérieur des établis* 
semens de charité, nous rappelons som- 
mairement les instructions éparses dans 
divers ouvrages publiés soit avec l'attache 
du' Gouvernement soit par les médecins 
les plus expérimentes. 

Outre les établissemens consacrés par la 
loi , il en existe beaucoup d'autres que la 
bienfaisance particulière a créés et qu'elle 
soutient de ses dons : nous mentionnons 
les plus importons. Ils honorent la nation; 
ils font voir que la générosité et la pitié 
sont un des plus beaux attributs du carac- 
tère français. 
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Sur cliaque classe des secours publics 
nous rapportons des exemples. Ils sont 
nécessaires pour éclaircir les préceptes, 
pour donner une exacte notion de ce qui 
a été et de ce qui est. Ces exemples sont 
un encouragement pour les personnes res- 
pectables qui, sur tous les points du royau- 
me, se dévouent au soulagement de l'hu- 
manité. ■ 

Nous demandons h ces personnes de 
vouloir bien pardonner les imperfections 
de notre ouvrage en faveur du sentiment 
qui nous l'a fait entreprendre. Maigre tout 
ce qu'il laisse a désirer, nous espérons qu'il 
sera de quelque sccouts à leurs agens comp- 
tables ainsi qu'à leurs économes, et que les 
hommes d'État y trouveront des souvenirs 
utiles. ' ■ 

En France, les hôpitaux sont au pre- 
mier rang- dans l'organisation des secours 
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-publics : dès qu'on a voulu les en faire 
■déchoir, leur existence a été compromise. 
Ils feront donc l'objet de la première partie 
de notre livre. 

La seconde traite en particulier de tons 
les secours institués en faveur de l'en- 
fance. 

Dans la troisième nous exposons les me- 
sures prises tant pour prévenir que pour 
réprimer la mendicité. Les secours à domi- 
cile et beaucoup d'institutions philantro- 
piques se rattachent à cette partie. 

Après avoir parcouru ce tableau des se- 
cours publics, que personne ne dise : Puis- 
qu'il existe tant de moyens d'assistance 
pour les malheureux, je puis dormir en 
repos. Si nous pensions que notre livre 
dût inspirer une idée aussi fausse, nous le 
jcterions au feu. Qu'on dise, au contraire : 
II n'y a que cela ; c'est bien peu pour tant 
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de pauvres! Et que chacun fasse des efforts 
pour élever l'assistance à la hauteur des 
besoins. 
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PREMIÈRE PARTIE: 
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HOPITAUX. 

_ ^ „ „. 

CHAPITRE PREldlEIL ' ' 

ÉTAT ANCIEN TfSS HÔPITAUX. 

Si". 

Les histdtiens de l'Antiquité he font mention 
d'aucun établissement qui ait pu senir de mo- 
delé à noà hôpitaux. L'hospitalité fut la vertu 
des ténps héroïques, la vertu favorite des pa- 
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Iriarches. Chez les anciens Grecs, comme chel 
le.s Gaulois et les Germains nos ancêtres, à la 
voix .d'un étranger toutes les portes s'ouvraient , 
fous les stfin* é leient prodigués ; en ne s'infor- 
mait de son étal et de sa naissance qu'après avoir 
préveau seS' besoins ; On le défrayait pendant 
son séjour, on le comblait de présens à son dé- 
part. Dans la doctrine de Zoroastre, planter un 
arbre pjjur donner de l'ombre aux voyageurs, 
était une oeuvre méritoire. Les Cretois avaient, 
comme les Orici)l;iux." >\< ~ c<jri!veust.TuIs où lont 

• tl i>i;.| . I il |. n . tfut j oit- lit • Il |-i 

par l'étymologie, n'ont vu dans tous les établïs- 
semCns-lIroEprtriiers rpit font l'ornement de l'Eu- 
rope moderne, que des hôtelleries de ce genre, 
fondées originairement en faveur de s - voyageurs, 
et surtout des pélwios^ Eu- effet plusieurs hos- 
pices ont eu ce motif spécial ; niais il ne faut pas 
les confondre avec les hôpitaux consacrés des 
l'origine, comme' aujourd'hui, au traitement 
médical <Jes pauvres malades. On prétend que 
çeux-ci. . furent, institués par CouslapHn p pour 
recueillir les chrétiens qui, sous (es, r^gu^s pré- 
cédens, avaient été mutilés dans les, tortures. 
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Nous concevons que ces victimes de k persé- 
cution aient eu la première place dans les asiles 
qu'un prince néophyte ouvrait au malheur i 

■.•i«fi-'...in !■ fi'i'i ■« I- l ur-. [ I H- 1 

ne fut pas l'unique but qu'on se proposa en éta- 
blissant des nosocliomeion ou hôpitaux. Celte 
fondation nous paraît reposer sur un principe 
plus général. La religion enseigne que les pau- 
vres et les malades sont 4cs membres de Jésus- 
Christ. Il n'en fallait pas davantage pour en- 
flammer la charité (U-s fiilètcs. Aussi voit-on que, 
dans Li primitive Église. les personnes riches 
se faisaient un devoir, mie gloire pieuse, de re- 
cueillir les pauvres malades, de s'en entourer, 
de les loger dans leurs palais, de partager avec 
eus leur superflu. Quand les maîtres du Monde 
eurent reçu l'Évangile, le mon* sentiment leur 
inspira de consacrer des établissemens publics 
à ces œuvres de miséricorde; mais, dans leur 
zèle et leur magnificence, ils furent surpassés 
par d'illustres prélats, par les Basile et les Chry- 
sostôme. Le savant M. Mongez fixe à Jérusalem 
et à Bethléem, vers la fin du quatrième siècle, 
h création des hôpitaux proprement dits. 
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Quelque opinion qu'on adopte sur ces pointa 
«l'érudition , il faut reconnaître que c'est l'esprit 
religieux qui a fondé les hôpitaux , en obéissant 
à cette charité que le christianisme met au rang 
des lois divines, pour nous apprendre que la 
pitié doit être la vertu des lois humaines. 

Les hôpitaux n'étaient pas tout-à-fait in- 
connus en France ayant la reine Brunehaut. 
Mais elle en fonda un grand nombre , elle tourna 
vers cette pieuse institution le îèle de ses con- 
temporains, de ses ennemis même et de ses 
successeurs, et son nom fait époque dans l'his- 
toire des élablissemens de charité. Les prin- 
cipaux mon umens qui nous restent de ce temps- 
là sont l'Hôtel-Dieu de Lyon, fondé par Chil- 
debert; celui de Paris , fondé sous Clovis n. Il 
en périt beaucoup dans les calamités qui rava- 
gèrent la France sous la seconde race; d'autres 
changèrent de destination. Les hôpitaux étaient 
desservis par des personnes pieuses vivant en 
communauté. Dans la suite , elles préférèrent la 
vie contemplative du cloître aux travaux pé- 
nibles de leur première institution, et l'hôpital 
fit place au couvent. Il arriva aussi que ces éta- 
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blissemens furent ériges en bénéfices, au profil 
des ecclésiastiques qui eu avaient la direction ; 
abus que le concile de Vienne voulut reformer, 
mais qui se perpétua, comme on le voit par la 
déclaration deFrançois i", du 17 juin i544 (■)■ 
Primitivement il y av^it dans les principales 
églises un lieu réservé pour les pauvres malades; 
ils y étaient nourris, soignés, pansés par les 
prêtres, par les évoques qui se sanctifiaient dans 
ces oeuvres d'humilité et de miséricorde. Gré- 
goire de Tours rapporte ce pieux usage, et tels 
furent peut-être les premiers hôpitaux. Chaque 
monastère offrait aussi un asile aux pauvres et 
aux voyageurs. Charlemagne fit établir de pareils 
hospices en beaucoup d'endroits. Son capitu- 
laire de 789 s'exprime ainsi : Et hoc rtobis com- 
pétent et venerabile videtur, ut hospites pè- 
vegrini et pauperes twseeptionea regulares 



(1) C'est ainsi que Fahlnje rte Sainte -Andocne, s Autun,- Fut 
fondatrice. A Paris, lliflpita] Saint -Julien -le -Pau ire , fondé 

p;n\:ill,vliciit rit; siiii ii/C . i 1 *..!! (]i!VC.tiu "Il dupitlf ■ puis nu 

prieuré. Los chronique!; An ville; oflient un grand nomJirs 
d'. \i!N^.lo!, <1ï pareils dijiaurneiiiena du bien dej pauvret. 
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et canonicas pce ioca dicarsa, habeant; quia 
ipse dominus di.-luruser'Uin rémunération» 
magni diei, hospes ëram et suscepistis nie. 
Et aposlolus haspitidi latent- iaudans, didt: 
per hanù quidam ptaouerunt Deo , angeiit 
hospilio suseeptis. En rjcom mandant les voya- 
geurs à la charïtr de si-s sujets , ce prince n'avait 
pas seulement en vue les pèlerins : sive père- 
griniê pr opter Deum ambulantibus 'per 
terrant, sive cuUibct ileranti , dit un autre- 
capilulaire de 803. Il voulait qu'on leur donnât 
au moins ce que les réglemens militaires d'au- 
jourd'hui prescrivent en faveur du soldat logé 
chez l'habitant, s'en remettant pour le surplus 
à la générosité de chacun. 

Dans les discordes civiles , dans les troubles 
du Gouvernement féodal, ce zèle charitable fit 
place à d'autres soins. Mais les croisades vinrent 
le ranimer, en lui donnant une direction nou- 
velle. Des hospices s'établirent en faveur des pè- 
lerins guerriers qui se rendaient de lout,e part 
aux saints lieux. L'Asie se vengea en nous en- 
voyant la lèpre. Cette maladie inspira tant 
d'horreur, qu'on se hâta de fonder des hôpitaux 
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particuliers pour y reléguer les malheureux qui 
en étaient infectés. On en confia la direction aux. 
religieus de l'ordre de Saint-Lazare; on les ap- 
jioli irproserie» ou maiadreriei ; et le tes-' 
taraient de Louis vitrprouve qu'il y en avait alors 
plus de deux mille dans le royaume. On en 
comptait dix-neuf mille dans toute la chrétienté. 
Tous les genres d'infortune eurent part au* 
bienfaits de Saint-Louis. L'Hôtel-Dieu de Paris 
était devenu insuffisant; ce monarque fit bâtir 
de nouvelles salles, èt augmenta considérable- 
ment les revenus de la maison. ïl Fonda les 
Quime-Fingts en faveut des aveugles : Pon- 
toise, Compiègne, Vernon durent lenrs hôpi- 
taux à ses largesses. 

A cette grande époque des croisades se rat- ■ 
tache l'affranchissement des communes. L'esprit 
municipal exerça une grande influence sur le 
régime des hôpitaux, comme sur la police géné- 
rale de l'État. Jusqu'alors on n'avait vu dans ces 
fondations qu'une atFairc de dévotion; et c'était 
presque toujours au pape que l'on s'adressait 
pour les faire autoriser. Cependant les secours 
publics sont aussi une affaire de police; et dès 
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trer eiles-niémes , elles lâchèrent de se procurer, 
à cet égard , les moyens d'ordre et de prospérité 
qui leur manquaient , et ce fut à l'autorité 
royale qu'elles en demandèrent la sanction. Les 
fondateurs particuliers, en fixant le mode d'ad- 
ministration de ces établissemens, la qualité des 
personnes et le genre des maladies qui y se- 
raient traitées, avaient quelquefois écouté leur 
affection personnelle plus que l'intérêt public; 
tandis que les hôpitaux établis sous l'autorité 
des magistrats municipaux se firent reconnaître 
à la perfection de leur régime ; leurs réglcmens 
étaient mieux appropriés aux besoins généraux 
de la communauté, et chaque habitant ayant , 
contribué à la fondation s'intéressait davantage 
à la conservation. Tel fut l'hôpital- général de 
la Charité de Lyon, qui, avaut la révolution, 
passait pour le mieux administré du royaume. 

La venue de saint Vincent de Paule fait une 
troisième époque. Non -seulement il sut émou- 
voir la pitié publique en faveur des eufans trou- 
vés, .et obtenir pour eux des établissemens et 
des revenus; mais les semences de charité qu'il 
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avait jettes dans tous les cœurs produisirent 
un grand nombre d'autres fondations an profit 
des diverses classes de l'humanité souffrante. 
Une généreuse émulation s'empara de tous les 
gens riches, et dura encore long-temps après 
que cegrand homnle n'était plus* Sur quarante- 
huit hôpitaux ou maisons du charité que Paris 
possédait en 1789, il y en avait vingt dont la 
fondation appartenait au siècle de Vincent de 
Paule. .Les Bull ion , les Faurc, les Leblanc , les 
Séguicr, les Joulet, les Prévôt, les Larochelbu- 
caud y avaient consacré une partie de leur for- 
tune, comme ont fait depuis les Cochin, les 
Deshois, les Bcaujon, les Nccker. Louis siv ayant 
pris à cœur l'abolition de la mendicité, on était 
sur de mériter son estime en instituant des 
secours pour les indigens. Les grands seigneurs 
dans leurs terres, les prélats dans leurs diocèses, 
secondaient à l'envi ces vues bienfaisantes; et 
M°" de Montespan, pleurant sur sa disgrâce, 
cherchait encore à plaire en fondant, près de 
son château d'Oiron, un hospice pour les enfans 
et les vieillards, et en préparant elle-même le 
bouillon des pauvres. 
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II y avait tics établissement; pour toutes les in- 
fortunes, pour loua les genres d'infirmités et de 
nialadies, et ceux qui avaient versé leur sang 1 
potir la défense de la patrie et pour la gloire du 
trône , manquaient encore d'un asile convenable. 
Le moyen le plus anciennement connu pourse- 
courir Tes vieux guerriers, consistait dans les 
oblats. On donnait ce nom à des moines lais 
que le roi mettait dans chaque abbaye de sa no- 
mination pour y être nourris el entretenus; et 
ces oblals étaient presque toujours des soldats 
estropiés. Henri iv avait fondé, sous le titre de 
ta Charité chrétienne, une maison royale-des- 
tinée â recueillir les anciens militaires. Mais, 
cette maison, ainsi que la ressource des oblats, 
était loin de suffire, et les soldats mutilés sur le 
champ de bataille venaient grossir la foule des 
mendians. Cependant rien ne déplait tant à Dieu , 
nous disent les livres saints, que de voir un brave 
soldat réduit à demander l'aumône. Louis xiv 
fonda l'Hôtel des Invalides, monument digne de 
la France et de ses héros. 

On avait donné aux hôpitaux ordinaires le 
nom de Maison-Dieu, d' Hôtel-Dieu, d'An- 
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mône, de Charité, de Miséricorde, dénomi- 
nations qui rappelaient le caractère religieux de 
leur institution. Ce prince appela hôpital gé- 
nérai l'établissement qu'il forma à Paris, par 
son édit d'avril i656, pour servir spécialement 
â l'extinction de la mendicité. Au mois de juin 
1663, il ordonna pareillement « qu'en teutes les 

• villes et gros bourgs du royaume où il n'y avait 

• point encore d'hôpital général, il fût inces- 

• samment procédé à l'établissement d'uu hô- 

• pilal el au* réglemens d'icelui, pour y loger, 
■ enfermer et nourrir les pauvres mendians et in- 
valides, natifs des lieux, ou qui yauraient de- 

• meuré pendant un an, comme aussi les en fans 

• orphelins ou nés de parens mendians. > 

Le nom d'hospice fut d'abord donné à de pe- 
tits hôpitaux attachés A quelques paroisses de 
Paris, et dont le plus ancien était celui de la 
paroisse Sain t-Méry, fondé eii i6S3parM.Vien- - 
net, curé. Le même nom était donné auasi, dans 
des couvents d'hospitalifîves cloîtrées, à la salle 
OÙ l'on soignait un petit nombre de pauvres 



femmes malades. Dans nos lois nouvelles, il a 
généralement pré va lti_ sur la dénomination d'hâ- 
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pitaux, qu'elles ont réservie pour les établis- 
semens militaires. Cependant les médecins dis- 
tinguent avec raison l'hôpital où l'on traite les 
malades, de l'hospice où l'on recueille la vieil- 
lesse et l'enfance abondonnées; et nous verrou» 
que cette distinction subsiste à Paris. 

En rapportant ainsi à trois époques princi- 
pales la fondation des établi s se mens de charité , 
nous ne voulons pas donner à entendre qu'au- 
cune fondation n'ait eu Heu en d'autres temps. 
Il y en a eu sous tous les règnes, soit pour former 
de nouvelles maisons, soit pour enrichir les an- 
ciennes; et nous aurions pu citer encore le 
dixième siècle , où , sur l'opinion qui s'était ré- 
pandue dans toute l'Europe que la fin du monde- 
approchait, tant de gens donnèrent leurs biens 
aux couvens et aux pauvres , croyant n'avoir 
plus besoin que du souvenir de leurs bonnes 
œuvres. Depuis les successeurs de Clovis, jusqu'à. 
Louis xvi qui fit donner un lit â chaque malade 
de l'Hô tel-Dieu de Paris, au lieu de huit ma- 
lades, moribonds ou morts dont chaque lit 
était précédemment chargé, nous comptons, 
bien peu de monarques qui ne se soient mon- 
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très charitables et aumôniers. Mais si les bienfaits 
des princes ont plus d'éclat, les dons des parti- 
culiers sont plus répétés; à la longue, ils for- 
ment uno masse considérable, et c'est de cette 
source que nos établisse mens hospitaliers tiraient 
une grande partie de leur fortune. La bienfai- 
sance a toujours été l'un des plus nobles at- 
tributs du caractère français. 

On comptait dans le royaume, avant la révo- 
lution, sept cent quarante hôpitaux civils, et en 
outre cent trente petits établissemens de trois 
ou quatre lits. Leur population totale était, selon 
M. Necker, de cent dix mille individus, dont 
vingt-cinq mille malades , quarante mille enfans, 
et quarante mille vieillards ou autres personnes 
présumées hors d'état de gagner leur vie. 

S il. 

* Dotation. 

' ,; Le même ministre portait à vingt millions le 
revenu annuel dont les hôpitaux avaient la dis- 
position. Divers renseignera ens font voir que 
celte évaluation était trop faible. Quelques per- 
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Bonnes l'élèvent à une somme double; elles exa- 
gèrent, et il parait plus raisonnable de s'arrêter 
i\ environ trente millions. Ce revenu consistait en 
biens fonds, terres, maisons et rentes, attachés 
a la fondation de ces établissemens , et com- 
posant leur patrimoine; on ntU'ibul ions sur les 
droits d'entrée et octroi des villes, fixées inva- 
riablement par lettres-patentes; en secoure en 
argent fournis par le trésor royal ou assignés 
sur diverses caisses. De tout temps, les hôpitaux 
avaient joui d'importantes immunités.Françoisi" 
avait renouvelé pour eux l 'exempt ion de tous 
décimes, dons gratuits et emprunts. Ils étaient 
exempts aussi des vingtièmes , de la taille pour 
leurs fermiers , des droits de lots et ventes pour 
leurs mutations de propriété , de ceux d'entrée 
et de gabelle pour leurs consommations. Ils 
avaient un droit sur les spectacles, le quart des 
amendes de police, des amendes forestières, et 
de toutes les marchandises et choses déclarées 
acquises et confisquées par sentence des tribu- 
naux, une portion des biens meubles et im- 
meubles confisqués en vertu des lois sur le duel. 
Ils étaient aptes à: recevoir tous dons et legs, 
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gratifications universelles et particulières, do- 
nations entre-sifsouà cause de mort. Ils héritaient, 
à l'exclusion de tous collatéraux, des bardes et 
meubles que les pauvres avaient lors de leur 
admission ou qu'ils avaient acquis dans l'hôpital, 
sans que ces pauvres pussent en disposer par 
donations ou lesta m en s. 

On leur attribua une partie de la dépouille 
des prolestans. D'après ledit de Nantes, encore 
bien que les hôpitaux fussent obliges de recevoir 
indistinctement les pauvres de la religion pro- 
testante, comme les catholiques, les protestant 
étaient ep outre autorisés à faire des legs aux 
pauvres de leur communion. Ces dispositions 
avaient été confirmées par l'ordonnance du ■" fé- 
vrier 1669. Mais, douze ans plus tard, le pat-, 
lement de Toulouse envoya l'hôpital de Mont- 
pellier eu possession de tous les biens donnés 
aux pauvres prolestans de celle ville, sur le mo- 
tif que les administrateurs se servaient de ce! 
biens à d'autres usages, les employaient à leur» 
affaires personnelles , et même à empêcher des 
conversions. Une déclaration du 3o novembre 
j68a, adoptant les motifs de cet arrêt, le dé- 
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clara commun pour toute la province de Lan- 
guedoc; et, le i5 janvier de l'année suivante, 
la mesure fut étendue à tout lé royaume. En 
conséquence, les biens immeubles, rentes ou 
pensions données ou léguées aux pauvres de la 
religion protestante, furent délaisses aux hôpi- 
taux des lieux, ou a l'hôpital le plus prochain, 
pour être régis par les directeurs de ces établis- 
semens comme les autres biens qui y apparte- 
naient ; à la charge que les pauvres de la religion 
protestante seraient reçus dans les hôpitaux 
indifféremment des catholiques, et traités aussi 
charitablement que ceux-ci , sans y pouvoir être 
contraints à changer de religion: Ces dispositions 
furent itérativement portées p:ir une autre dé- 
claration du ai août 1684; et comme oh mé- 
ditait alors la révocation totale de l'édil do 
Nantes, on ajouta que si, dans la suite, aucuns 
des consistoires venaient à être supprimés par 
l'interdiction de l'exercice, les biens dont ils se 
trouveraient en possession seraient pareillement 
délaissés aux hôpitaux. 

Louis xiii, ayant supprimé les irtalad reries , 
n'avait attribué aux hôpitaux ordinaires qu'une 
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faible portion dans cet héritage qui semblait 
devoir leur appartenir : le surplus avait élé dé- 
volu aux ordres de Saint-Lazare et du Mont- 
Canncl. Mais, en 1695, Louis xiv, vouliint doter 
les hôpitaux généraux qu'il venait d'établir pour 
les pauvres mendians, retira à l'ordre de Saint- 
Lazare les biens des maladrerïes , et les attribua 
aux pauvres et malades des lieux, suivant la ré- 
partition qui serait faite sur l'avis des arche- 
vêques et des intendans. 

Ce prince réunit aussi aux mêmes étahlisse- 
iiH'iis les biens de diverses lui ilii: ries qu'il avaiL 
supprimées comme inutiles, ou môme comme 
contraires aus intentions pieuses de leurs fon- 
dateurs (1). 



( 1 ) Parmi les confrérie» dont Ira revenus Furent réunis a l'hO-- 
phal-gjDe'ni] de E'aris , se trouve celle de la Passion. Des lettres- 
pateutes de Charles VI, do mois de décembre 'ioi, avaient 
j>;-n m= li ,-1 lie r.i-il'tv.t . iiimlccc.. i . : ; ; 1 1 ■ lu Trinité il Paris, 
Je faire cri jinlJic lu iqiiLScnlal^iu r!,-s llvslcies de la E'assion 
<;td«]a Ucsunee.'.mu. I'.m fuiiscqumcL- . les coTjïuTes avaient eo- 
■juisla place ut la masure de l'hôtel de Bourgogne. Par arrêt du 
; iiovcLiiliic 1.: jjailinn'îit !i.nr ,n lit l'.i L diili's.si .! t r, |-|-..; - 

st'urni- les Mystères Sacrés, leur |;c::i]ctMnl sculemcnl de repré- 
senter les histoires profanes honnêtes et licites, avec défense à 
Ions antres de jouer et rqu'csuLtci' ilaus la ville , faubourgs et 
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On chercha encore pour les hdpitauï des 
moyens de secours dans la création de diverses 
loteries. On eut ainsi,, en 1717, la loterie des 
Enfatis-Trouvés, ensuite celle de Pitié. Elles 
furent unies, en 1776, à la régie de ta loterie 
Royale ; et en même temps furent supprimées 
celles (le l'école Militaire, de l'hôtel -de -ville de 
Paris , de l'Assoeintimi générale, et des commu- 

Ce fut pour l il -L'i' iuTiLl île Paris que l'on 

institua le Mont-dc-Pïété en 1777. Déjà depuis 
long-temps on avait tenté d'établir en France 
Ces caisses de prêt pulilic. C'était le but de l edit 
de février i6a6, abrogé l'année suivante. Une 
déclaration de trpicmhre en donna le pri- 
vilège à un particulier qui ne sut pas l'exploiter. 
Cependant 1rs monts -de -piété étaient connus 



banliene de l'aris, ji ce n'éCilsous le nom cl au profil de la con- 
frérie. Les prit Mégis e!r ccUa confrérie rdsiillaient d'un ^rand 
nombre d'edils et de leltrts-patenles : i5iB, septembre r543, 
janvier i5S4, mars r 5S(;. jsisvini- i:>l~fi.,ivi-il t 5g;. décembre 1613, 
avril 1640, janvier 1(1411 arrils du conseil des 7 novembre! 657, 
■j6 décembre ifiîg. 7 novembre i6/ f a, 5 mars et 3,{ mai 1675; 
la réunion do. ses revenus à l'hôpital, générai est du 14 avril 
.S76. 
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dans plusieurs villes de France, avant qu'on eut 
songé sérieusement à faire jouir Paris de cet 
avantage. Les lettres-patentes du 9 décembre 1 77; 
s'expriment ainsi : • Les bons effets qu'ont pro- 

■ duit et produisent encore les monts -de-piété 
» chez différentes nations de l'Europe, et nohun- 
»ment ceux formés en Italie, ainsi que cem 
> érigés dans nos provinces de Flandre, Bainaut, 

• Cambrésis et Artois, ne nous permettent pas 

■ de douter des avantages qui résulteraient, en 

• faveur de nos peuples, de pareils établissemens 
. dans notre bounc ville de Paris , et même dans 

■ les principales villes de notre royaume.! 

Le dix-huitième siècle produisit deux édits 
d'une haute importance pour les hôpitaux, 
savoir : celui de 1749 qui leur défendit, ainsi 
qu'à toutes les communautés , d'acquérir des 
biens fonds, leurs capitaux devant être placés 
en rentes ou en effets pubh'cs;etceluiçte)anvier 
1780 qui avait pour but d'accroître leurs re- 
venus en les changeant de nature. 

Le préambuledeccdernieréditendével oppait 
suivant l'usage, les intentions et les dispositions., 
•Nous avons vu avec peine, faisait-on dire au 1 
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■ Roi, que le plus grand nombre des hôpitaux 

• n'atait pas des revenus proportionnés à ses 
«besoins, ce qui mettait ces maisons dans la 
b nécessité , ou de restreindre leurs oeuvres de 

• bienfaisance, ou de solliciter fréquemment les 

• secours du Gouvernement; qu'une partie de 

• leurs capitaux consistait en immeubles, sorte 
>de biens qui, surtout entre les mains d'une 

• administration collective et changeante, et 

> dont les soins ne peuvent jamais égaler l'acti- 

• vité de l'intérêt personnel, ne procuraient 

• qu'un très-modique revenu , et assujétissaient à 

• des frais considérables d'entretien et de répa- 
rations; qu'on ne pouvait se dissimuler que si 

• le faible produit des immeubles peut être pré- 

> féré par des particuliers, en raison de la plus 
» grande solidité qu'ils croient apercevoir dans ce 

• genre d'emploi, il n'était pas raisonnable de 

• soumettre a uu pareil sacrifice le revenu des 

■ maisons hospitalières , puisque, par les litres 

• privilégiés qu'elles réunissent, leur fortune ne 

■ pourrait être exposée à aucun inconvénient 

■ toutes les fois qu'elle serait liée à celle de l'État. 

■ Nous avons donc pensé que si nous pouvion» 
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■ augmenter les ressources applicables an souk- 

■ gement des pauvres sans donner aucune at- 
» teinte à la sûreté de leurs capitaux, nous rem- 
plirions un des objets les plus dignes de notre 
» bienfaisance; et nous avons cru qu'un des 

• moyens efficaces d'atteindre ce but, serait que 
>lcs diverses administrations d'hôpitaux procé- 
dassent, à mesure d'occasions convenables, à 

• la vente des immeubles dont elles sont en pos- 
session; et en même temps que nous avons 
•jugé à propos de les y autoriser sans distinction, 

• nous avons clicrclic à leur présenter un emploi 

• du produit de ces ventes, qui fût à la fois so- 
» liilc, :iy;ii) [;.!«<: ux , sustrjitiblf; d';><:croisscmeiil , 

■ et conforme aux lois établies pour les deniers 

• des communautés. En conséquence, nous 
i avons ordonné qu'à mesure que ces ventes 

■ auraient lieu, d'après les délibérations des di- 
verses administrations d'hôpitaux, le produit 

■ en fût appliqué, par préférence, à t'acquit- 

• tement dé leurs dettes , aux constructions des 

• lieux claustraux que nous aurions autorisées; 

• et quant au surplus, sans ôter aces adminis- 

• tratious la liberté de le placer dans les effets 
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• prescrits par ledit de ■ 7/19, nous les auto- 

■ risons à en faire verser le montant dans la 
>' caisse générale du nos domaines , pour le fonds 

• en être employé à rentrer avec équité dans la 

■ partie dç nos domaines aliénée à trop vil prix, 

■ ou pour nous aider à faire de nouveaux traités 

• avec les engagistes. L'utilité essentiellement 

• permanente que retirera ainsi del'emploi 

• de. ces capitaux, prêtera une nouvelle force 

■ aux engagemens que nous prendrons envers 
»les maisons hospitalières; et quoique des en- 

■ gagemens de cette nature fussent déjà suffi- 
samment garantis par la religion, la politique 
*et l'ordre public, nous avons résolu d'y joindre 

■ encore toute la sanction que les lois et les 
1 formes les plus respectables de notre royaume 
> peuvent nous présenter. C'est pour remplir ce 

■ but que nous voulons qu'à l'égard des fonds 
. qui seront versés dans la caisse de nos do- 
»maines, il soit passé un contrat particulier eu 

• faveur de chaque maison de charité, lequel 
i contrat, revêtu de I cttres- patentes , déclarera 
. tjiic les deniers fournis sont le liicn dos pauvres 
. et la dette la plus sacrée de l'État. Il y sera de 
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tplus stipulé que les intérêts seronf payés tous 
>le9 trois mois, exempts à jamais de toute re— 

• tenue, avec affectation spéciale et privilégiée 

• sur les revenus de nos domaines, en autori- 

• sant même, dans tous les temps, nos Cours de 
«parlement à décerner des exécutoires sur cet 

• mêmes revenus, dans le cas du moindre relard 

• de paiement . de manière que la tutelle du bien 

■ des pauvres continue à" leur être particuliè- 

• renient remise. An moyen de ces diverses pré- 

■ cautions, nous avons pensé que toute espèce 1 

■ d'inquiétude serait d'autant moins fondée , 

■ qu'une grande partie des biens des hôpitaux 
i consistant en octrois, exemptions et franchises, 
.repose uniquement sur la simple continuation 

• de notre protection et de notre libéralité. Et 

• quoique , parmi les immeubles des hôpitaux, 

• il y ait un grand nombre de maisons, et dont 

• par conséquent une partie du capital dépérit 

• par le temps, cependant, dans lavuedepré- 
i venir toute espèce d'ohji'ctions relatives aux 

• effets généraux de l'augmentation progressive 

• du numéraire , et désirant que les hôpitaux de 

• notre royaume conservent en entier et dans 
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• tous les temps le fruit de nos dispositions 
» bienfaisantes , nous leur avons encore assuré 

• le dédommagement de l'augmenta lion pro- 
gressive que l'on peut attendre dans la valeur 
ides immeubles; et à cet effet, nous voulons 

■ que , tous les vingt-cinq ans , l'engagement que 

• nous avons pris envers les maisons hospitalières 

> soit augmenté d'un dixième en capital et arré- 
rages, et qu'à chacune des révolutions susdites 

■ il soit passé un nouveau contrat conforme à 
>ci?tte promesse et pareillement revêtu de lettres- 
» patentes, à moins toutefois que quelques-uns 

■ de ces établisse m eus renonçant à l'augmen- 
» tation dont nous venons de faire mention , ne 

• désirassent par préférence que les arréragesdes 

■ contrats constitués à leur profit fussent st- 
ipulés en mesure de grains, dont la quotité 

■ serait déterminée d'une manière invariable, 

■ soit de gré à gré , soit en raison du prix moyen 

■ de cette denrée depuis les dix années anté- 

• rieures à la passation du contrat. Nous pouvons 

> d'autant plus aisément laisser l'alternative de 

■ ces conditions, qu'au moyen du genre d'emploi 

■ que nous nous proposons de faire des deniers 
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• versés dans la caisse de nos domaines, nous 

■ profiterons nous-mêmes de l'augmentation 

• qui pourrait survenir au prix des denrées; et 

• nous procurerons encore à nos finances un 

• avantage progressif en faisant rentrer dans la 

• circulation cette somme considérable d'im- 

• meubles qui, dans la main des hôpitaux, ne 

• contribuent aux besoins de l'État ni par les 

• lods et ventes, ni parles vingtièmes, ni par au- 

• cunc espèce d'impositions. Nous consentons ce- 

• pendant à affranchir des droits seigneuriaux 

■ et de centième denier la première vente des 

• immeubles. Nous avons vu d'ailleurs avec 

> plaisir que l'administration de l'hôpital général 

> de Paris , à qui nous avons bien voulu comniu- 

■ niquer ce projet de loi , en avait adopté toutes 

• les principales dispositions, et nous aimons â 

• nous persuader que les autres maisons hospi- 

■ talières. se porteront successivement à suivre 
» cet exemple, surtout si elles considèrent qu'elles 

• ne pourraient avec justice demander des pro- 
longations» ou de» augmentations d'impôts à 

• charge à nos peuples, tandis qu'elles négli- 
geraient d'accroître leurs revenus par des 
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■ moyen s s impies et raisonnables, qui s'accordent 
>avec le bien de 1 État, et que nos vues géné- 

• raies d'administration leur présentent. Enfin, 

• nous avons remarqué avec satisfaction que les 

• mêmes dispositions qui augmenteraient le re- 

• venu des hôpitaux, déchargeraient en même 

• temps les administrateurs de ces maisons de» 

■ soins journaliers nécessaires pour la manu- 
tention et la conservation d'immeubles aussi 

• multipliés; au- moyen de quoi, toute leur nt- 

■ tention pourrait être dirigée vers les détails de 

• bienfaisance et de charité qui influent si essen- 

• tiellcment sur le sort des pauvres et le soula- 
> gement des malades. • 

- On a cru devoir rapporter en entier le< préam- 
bule de cet édit fameus, qui reçut alors peu 
d'exécution, mais qui plus tard devint le type 
des lois sur la vente des biens des hôpitaux, et 
qui fournit ensuite des argumens pour motiver 
le transport des biens des communes à la caisse 
d'amortissement. Mais on remarquera que toutes 
les dispositions calquées sur cet édit furent 
beaucoup moins libérales. 



Digitized by Google 



Administration et comptabilité. 



L'administration des hôpitaux fut d'abord 
confiée ri des ecclésiastiques, sous l'autorité des 
évoques. On avait voulu mettre ces pieuses fon- 
dations sous la protection des autels; on pensait 
que les ministres de la religion seraient les plus 
fidèles dépositaires du bien des pauvres. Cepen- 
dant leur gestion ne répondit pas toujours a 
cette attente.. Ed i3ia, le concile de Vienne 
s'occupa de réprimer l'avarice des clercs qui 
appliquaient à leur profit les revenus des hôpi- 
taux. Il fut décidé que le gouvernement de ces 
maisons serait remis a des hommes prudens, 
capables, de bonne réputation, qui prêteraient 
serment , tiendraient un registre exact de touteg 
leurs recettes, et rendraient compte tous les ans. 
Mais bientôt de nouveaux abus prirent la place 
des anciens. Louis su, au commencement du 
seizième siècle, François i", par son ordon- 
nance de i546, travaillèrent a y remédier. Les 
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syndics des communautés furent introduit* 
dans 1 administration des hôpitaux, avec des 
représentans du clergé et de la noblesse. Les 
juges royaux reçurent le droit de faire la visite 
de ces établissemens , et de prendre connais- 
sance de leurs affaires. La réforme fut poursui- 
vie en i553, i56o, j56i, i58i. Henri n donna 
au grand aumônier la suprême inspection de» 
hôpitaux (i). Les ordinaires avaient vu avec 
chagrin 1" intervention de la justice civile dam 
une matière qui jusqu'alors avait été de leur 
compétence exclusive. Aux états d'Orléans , ils 
demandèrent que l'administration fût laissée à 
ceux que la fondation y appelait, et que les 
juges royaux se bornassent à examiner si les in- 
tentions du fondateur étaient remplies. Tout ce 
qu'ils obtinrent , ce fut d'être admis à la visite , 
soit en personne, soit par députés, avec lei 
juges royaux. L'ordonnance de Moulins, et celle 



V C.cofu-nv <lr- I V,v|-;i:l.i-r, iv^.-ii: rl« [Yrijuru* cl kiuik'- 
iilerdu roi, fui k jircmitr qui |ifil le l.ilriMle p-nnd-aumânirr, 
au qtiinîième siècle. Celte charge est pourtant forl ancienne. 
Elle existait à la cour Je Cliailt ma^ic . sous le titre à'ttpoçri- 
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de Blois, statuèrent que les administrateurs des 
hôpitaux se chargeraient, sur inventaire, Je 
tous les Liens meubles et immeubles de ces étar 
blissemens; qu'ils ne seraient ni ecclésiastiques, 
ni nobles, ni officiers, mais de simples bour- 
geois bons économes ; que leur nomination ap- 
partiendrait aux fondateurs; qu'ils ne reste- 
raient pas plus de trois ans en charge, et que les 
officiers de justice leur feraient rendre compte. 
La sagesse du chancelier L'Hôpital éclatait dans 
ces ordonnances ; mais que peuvent les lois au 
milieu de la dépravation des mœurs, et parmi 
les horreurs d'une guerre civile? Elles restèrent 
sans effet. Le projet de réformation des hôpi- 
taux fut repris par Henri tv, et des commissaires 

'furent nommés pour en préparer les bases. 
Louis siv termina enfin ce grand ouvrage, par 
sa déclaration d'août i6g5, et surtout par celle 
du la décembre i(k)8. Voici les règles- que cette 
dernière ordonnance posa pour l'administration 
et pour la comptabilité des hôpitaux. 

11 y eul , dans chaque hôpital , nu bureau or- 
dinaire de direction, composé du premier offi- 
cier de la justice du lieu , du procureur du roi , 
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da maire, d'un ëchevin et du taré. Ces cinq 
personnes avaient ie titre de direeteurs-nés. S'il 
y aYait plusieurs paroisses, les curés y entraient 
chacun pendant une année, et tour-à-tour, par 
rang d'ancienneté. Eu outre, on choisissait , 
pour avoir entrée, séance et voix délibérative 
avec les directeurs-nés, un certain nombre de 
principaux bourgeois, lesquels étaient -élus eu 
assemblée générale, et restaient en fonctions 
pendant trois ans. L'assemblée générale était 
composée des directeurs- né s ou élus, actuels 
ou anciens, et de tous les habitans ayant droit 
d'assister aux assemblées de la communauté. Le 
bureau ordinaire de direction s'assemblait une 
fois la semaine , ou tous les quinze jours au 
moins, dans une salle Je l'hôpital, et plus sou-» 
Vent, si les affaires le requéraient. Les assem- 
blées générales se tenaient aussi au même lieu , 
une ou deux fois par an. 

Les délibérations prises, tant en assemblée 
générale qu'en bureau, étaient écrites sur un 
registre paraphé par le premier officier de jus- 
tice, et signées, savoir : celles du bureau par 
tous les directeurs qui y avaient assisté , et celles 
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(les assemblées générales par les principaux et 
le.; plus notables du lieu. 

Tous les trois ans, le bureau nommait un 
trésorier ou receveur, pour faire les recettes do 
l'hôpital et les employer à l'acquit dos charges, 
à la subsistance et entretien des pauvres, et 
autres dépenses utiles et nécessaires. Au com- 
mencement de chaque année, et plus souvent 
s'il était jugé à propos , le bureau désignait deux 
de ses membres pour expédier les mandats des 
sommes ù payer par le receveur, et il ne pou- 

lablc, qu'en rapportant les mandats signés do 
ces deux administrateurs. Le receveur avait en- 
trée duns toute les ^semblées , tant ordinaires 
qu'extraordinaires, mai» sans voix délibérative. 

Conformément à l'éditd'àvrH i6g5, le* arche- 
vêques et évoques présidaient, tant au bureau 
qu'aux assemblées générales tenues pour l'ad- 
ministration des hôpitaux de leurs diocèses, 
lorsqu'ils y voulaient assister. Les ordonnances 
et réglemens qu'ils y faisaient pour là conduite 
spirituelle et célébration du service divin étaient 
exécutées nonobstant toutes oppositions et »p- 
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Imitations simples et comme d'abus, et sans y 
préjudiciel-. En l'absence des archevêques et 
évéques, leurs vicaires généraux pouvaient assis- 
ter aux séances du bureau et aux assemblées 
^tjui'ntks; il? y avaient vois 1 1 < - 1 i L i.' f ; 1 1 i v< ^ , i^t pre- 
naient place après le président. 

Les baux à ferme des biens et revenus des 
hôpitaux ne pouvaient être faits qu'en bureau, 
aprèslcs publications nécessaires, et surenchères. 
Une délibération du bureau était indispensable 
pour autoriser des réparations, pour accorder 
une diminution aux fermiers. 11 ne pouvait être 
entrepris aucune construction, intenté ni sou- 
tenu aucun procès, fait aucun emprunt ni ac- 
quisition, sans une délibération préalable prise 
en assemblée générale. 

Tous les mois , à la première séance du bu- 
reau, le receveur présentait l'état de sa recette 
et dépense du mois précédent, et cet état était 
arrêté par les directeurs. Le receveur était tenu 
de présenter au bureau, dans le premier tri- 
mestre de chaque année, le compte de ses re- 
celtes et dépenses de l'année précédente, il y 
joignait les étals de mois arrêtés comme il est 
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dit ci-dessus, avec toutes les autres pièces jûs>- 
lificatives. Ce compte était arrêté dans le 
bureau, et signé par tous ceux qui avaient 
assisté au débat. Faute par le receveur de 
rendre son compte dans le délai fixé, il pouvait 
être destitué et remplacé, sans préjudice des 
poursuites qui seraient faites contre lui pour 
l'obliger à compter. Il devait se charger en re- 
cette du reliquat du compte précédent, et des 
reprises; Les pièces justificatives étaient para- 
phée* par le comptable, et par le directeur qui 
avait présidé a l'examen et clôture. Le compte, 
clos et arrêté en bureau, était représenté et lu 
dans la première assemblée. générale; et en cas 
quii y fût reconnu quelques abus, celte as- 
semblée y pourvoyait comme elle jugeait à 
propos. • 

hm titres et papier» de l'hôpital étaient dé- 
posés dans une armoire a deux ou trois clefs, 
dont chacune était gardée par les- directeur» 
nommés à cet effet. II en était dressé inventaire, 
et chaque année les comptes apurés y étaient 
joints, ainsi que les nouveaux actes concernant 
les affaires de la maison. 

3 
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- Les hôpitaux étaient,, quant y leurs biens, 
sous la tutelle des parlemens. 

Malgré cette ordonnance qui n'avait point été 
abrogée,, il n'y avait en 1589 rien d'uniforme 
dans le régime des hôpitaux. Les uns étaient 
gouvernés par des administrations cléricales, 
comme celles des chapitrés métropolitains et 
autres, et celles de quelques corps religieux; 
d'autres étaient régis par des administrations 
composées de tous les ordres de citoyens. Quel- 
ques-uns n'avaient pour administrateurs qne les 
membres des corps municipaux; et le plus 
grand nombre enfin se trouvait dirigé par les 
administrations organisées conformément aux 
bases de l'édit de 1698 , sauf encore quelques 
modifications résultant d'anciens usages locaux. 
A Lyon, par exemple, les administrateurs 
n'étaient élus que pour deux ans. Ils déposaient 
dans la caisse hospitalière une somme considé- 
rable qui ne leur rapportait aucun intérêt, et 
qu'ils ne pouvaient retirer qu'en sortant de 
charge. C'était en même temps une garantie de 
leur bonne gestion . et un avantage pour, les 
pauvres. C'était aussi pour cela que la durée de 
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leur exercice avait été réduite a deux ans, afin 
que tous les gens riches pussent â leur tour par- 
tager cel honorable fardeau. 

: L'hôpital général de Paris avait ses réglemens 
particuliers, établis par ledit d'avril i65Ô et.par ■ 
la, déclaration du a4 mars i-în. Son adminis- 
tration était composée de l'archevêque, du 
premier président et du procureur généraldu; 
parlement, des premiers présidens de la chambre 
des comptes et de la cour des aides, du lieute- 
nant de police e$ du prévôt des marchands. Lea 
directeurs électifs, au nombre de dix, étaient 
pris dans le commerce et autres états distin- 
gués de la. bourgeoisie; ils restaient en fonctions 
tonte leur vie, à moins dedémission volontaire. 
La première nomination avait été faite par la 
Roi. Dans la suite, après le décès ou la retraite 
d'un directeur, il était procédé au remplacement 
en assemblée générale de tous les chefs et direc- 
teurs de l'établissement ; et l'élection devait être 
délibérée dans trois séances consécutives, afin, 
d arriver à un choix plus mûr et plus réfléchi. 
Ils prêtaient serment au parlement. Ils étaient 
sous la protection spéciale et sauve-garde duRoi, 
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^exempts de tutelle, curatelle , de toutes taxes de 
ville et autres contribution s publiques i ils jbuis- 
saient, chacun en particulier, du privilège de 
committimus du grand sceau aux requêtes de 
■l'Hôtel ou du Palais, à Paris, Le receveur, nommé 
aussi en assemblée générale, avait droit au* 
mêmes avantages , et prêtait serment au parle- 
ment, sans toutefois être comptable ailleurs 
qu'au bureau, les directeurs pouvant seuls 
prendre connaissance des revenus, comptes et 
biens do l'hôpital. Le greffier et les autre* officiers 
de la maison. prêtaient serment devant le bu- 
reaù;ils avaient, ainsi que le s domestiques, leurs 
causes commises au Châtelet de Par», privilège 
qu'on appelait de garde-gardienne, sans pou- 
voir être divertis ailleurs soit en demandant ou 
défendant. Le greffier tenait registre des délibé- 
rations de chaque séance du bureau , et en faisait 
signer les résultats tant par celui qui avait pré- 
sidé, que par trois autres des plus anciens admi- 
nistrateurs. IHuiétait défendu d'en donner copie 
ni extrait autrement que par ordre de la com- 
pagnie. Les chefs de l'administration devaient 
visifer.-au moins une (ois paniois, les maisons 



Digitized by Google 



(S) ) 

de l'hôpital -général et des hôpitaux qui y étaient 
unis; se faire représenter les registre* particu- 
liers de chaque établissement, recevoir les plain- 
tes faites contre les officiers, oflicières et autres; 
s'informer si ces agens s'acquittaient de leur em- 
ploi avec exactitude, si les pauvres étaient trai- 
tés avec humanité, si l'un observait les régle- 
mens de police et de discipline. Les assemblées 
particulières des directeurs se tenaient dans les 
maisons de la Pitié ou du Saint-Esprit ; mais il 
n'y était rien ordonné dans les matières impor- 
tantes, que'provisoireinent et pour en être déli- 
béré ensuite dans les assemblées générales qui 
devaient se tenuyau moins une fois la semaine, 
à l'Archevêché. Sous le nom de matièrei impor- 
tantes on comprenait : la nomination des supé- 
rieurs et écouomesde chaque maison, lesappro- 
visionnemens, marchés, construction s nouvel les 
ou réparations considérables, l'acceptftlion des 
dons et legs , les aliénations , acquisitions ou em- 
prunts, le» procès et instances, enfin la police et 
la discipline générale. L'expédition de toutes les 
affaires roulait sur les directeurs électifs. Ifs for- 
maient le bureau ordinaire , partageaient entre 
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cm les différens détails, "et portaient commu- 
nément aux assemblées générales un avis una- 
nime et concerté. Ainsi, lors même que le* 
chefs de l'administration , distraits par des occu- 
pations importantes, auraient eu une opinion 
fixe sur les matières soumises à l'assemblée gé- 
nérale, celte opinion -n'étant point appuyée du 
plus grand nombre des suffrages, ne pouvait 
jamais prévaloir. Leur assistance aux assemblées 
n'avait donc pas l'utilité qu'on devait attendre 
de la supériorité de leur étal : et M. Necker, à 
qui nous empruntons ces réflexions , jugeait 
qu'une telle constitution d'administration était 
mieux imaginée pour en défendre les principes 
contre toute espèce d'innovation , que pour opé- 
rer le plus grand bien. Il blâmait surtçut la sta- 
bilité des administrateurs. Mais, avec des admi- 
nistrateurs temporaires et fréquemment renou- 
velés, l'autorité reste aux commis subalternes; 
et ,- si l'on change aussi les commis , toutes les 
traditions se perdent. Le mal était qu'on n'avait 
pas assez distingué l'exésiiition et la surveillance, 
l'action cl la pensée. Les règlement actuels, dont 
nous rendrons compte,. remédient aux incon- 
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véniens dont on se plaignait alors ,' par un iriçil- 
leur classement des pouvoirs. 

L Hôtel-Dieu de Paris avait son administration 
particulière; et l'on retrouve dans l'histoire d« 
oel établissement une grande partie des vicissi- 
tudes qu'ont éprouvées tous les hôpitaux dé 
France. En 1317, Étienne, 1 doyen du chapitra 
de Notre-Dame, fit pour cet hôpital des régie- 
mensoù l'on voit que le doyen et de* x chanoines 
en éiaient les administrateurs; qu'ilsavaient BOUS 
eux .quatre clercs, trente frères lais et vingt 
.sœurs, vivant en commun sous l'autorité des- 
chanoinesadminislrateurs.iWlasuite , ces frère» 
lais et ces sœurs prirent le lilre de rétinienne 
vl de religieuses. 1U laisaknt pourtant 
de vœux perpétuels, car où les renvoyait pour 
fautes ou négligences. En i5o5 on commenM 
à mettre l'administration de l'Hôtel-Dieu , powr 
le temporel , sous quelques bourgeois notables. 
En 1.556 on y plaça des chanoines de Saint' Vic- 
tor, et lus Sœurs-Hospitalières embrassèrent 1 la 
rigle Je saint Augustin, qu'elles suivent encore. 
A lafin du seizième siècle, vingt-quatre prêtres- 
séculiers furent charges du temporel , sous la 
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direction du doyen et du chapitre : les religieuses 
vivaient en commun, sous la conduite d'une 
supérieure; les plus anciennes seulement fai- 
saient des vœux perpétuels. Enfin , le temporel 
fut confié à vingt administrateurs, dont huit 
honoraires, savoir: l'archevêque et sept princi- 
paux magistrats, ctdoure bourgeois prêtant ser- 
ment au parlement. ■ - -O'-'- '" ;:; " ' V- "-' 
En l; 64 k- Gouvernement porLume a tient ion 
particulière sur le temporel des hôpitaux; il se 
fit rendre un compte exact de leurs revenus et 
dépenses de toute nature , comme il faisait pour 
les communes. Cependant un grand nombre de 
ces établisseniens se trouvaient endettés à l'épo- 
que dm 78g. On convenait généralement que les 
administrateurs étaient recommandantes par 
leurs vertus privées, et pourtant l'on rte croyait 
pas que leur gestion fut sans anus. C'est qu'ils 
en fclisaient mystère. Là publicité est la récom- 
pense de ceux qui se dévouent gencréusemeut 
à des fonctions pénibles; mépriser celte récom- 
pense , c'est donner à croire qu'on rte la mérite 
point. Un;Sïrét du parlement de Paris, du là 
avril ■ 1UJ7, faisait défense '& toutes personnes 
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d'imprimer, Tendre ni débiter aucune chose 
concernant l'hôpital -général, directement ou 
indirectement, sans ordre par écrit des admi- 
nistrateurs, a peine d'être poursuivis comme 
perturbateurs du repos public. Il est remar- 
quable que cette sévérité du parlement avait été 
excitûe par la publication d'un de. .se*. -propres 
arrêts. Mais, en 1781, Je roi ordonna que les 
comptes de recette et de dépense dt 1 Hôtel-Dieu 
«eraieut uunut^euieat imprimé». 
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CHAPITRE II. " 

,si ; ' "eflAHGÉMENS; ' ' ' ". 

a Noua avons vu l'esprit religieux fonder les hô- 
pitaux, l'esprit municipal en améliorer la flplïco. 
el le régime i nous allons voir les tentatives de 
l'esprit philosophique pour les soumettre à une 
réforme complote, et pour organiser sur un plan 
tout nouveau le système des secours publics. 
Ces tentatives, il faut bien le dire, ne furent 
pas heureuses. Et pourtant, si l'on examine les 
nombreux projets qui parurent alors , on en. 
trouve de fort séduisans : leurs auteurs ne man- 
quaient ni d'esprit, ni de bonnes intentions; 
mais ils n'avaient point cette expérience pratique, 
sans laquelle, dans. l'art de gouverner comme 
dans tous les autres, on ne peut obtenir aucun 
succès, et ils s'abandonnaient trop à la vivacité 
de leur imagination. Us crurent tout facile, parce 
que la statique de l'administration était étran- 
gère à leurs études. 
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Dans la crise révolutionnaire; les hôpitaux 
furent frappés comme toutes les anciennes ins- 
titutions, et peu s'en fallut qu'ils ne fussent dé- 
truits pour toujours. Mais l'attaque avait com- 
mencé plus tôt. L'Encyclopédie avait traité dfl 
superstitieux le respect pour les anciennes fon- 
dations hospitalières , et avait travaillé à dégoû tac 
de toute fondation nouvelle. Cependant les hô- 
pitaux trouvent dans ces majorais institués en 
faveur des pauvres le plus puissant moyen, de 
conservation qu'aient pu inventer les gouverne^ 
mens modernes. Mais, d'une part, on hlilmait 
la spécialité des fondations ;.et 'ainsi germait 
déjà l'idée, admise depuis par la Convention 
nationale, de centraliser tous 'les: biens et reve- 
nus des établis se mens de charité; centralisation 
qui conduisit naturellement à la vente. On allait 
plus loin : l'institution des hôpitaux était crili- 
■quée conuno ruai entendue, et comme devant 
bientôt devenir inutile, lorsque, disait-on, il n'y 
aurait plus de pauvres. On se flattait donc'd'em- 
pécher qu'un ouvrier se cassât la fmibe, qu'il 
fût atteint dé lluxion de poitrine ou de ficure 
putride , que sa femme et ses enfaus tombassent 
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malades , qu'il éprouvât un vol , une banque- 
route, et tant d'autres* a cciden s de la vie; ou 
eroyait pouvoir donner â tous ceux qui naissent 
sang fortune , assez d'émulation , d'industrie , de 
talens, polir être à l'abri du besoin jusque dans 
leur vieillesse : beaux rêves que le soleil du ma- 
tin dissipe avec la rosée. Rien ne semblait plus 
facile que de se passer d'hôpitaux, puisque l'an- 
tiquité ne les avait pas connus. Mais les Romains 
et les Grecs comptaient aussi parmi leurs ci- 
toyens , des pauvres malades , des vieillards indi- 
gens. Ils ne les tuaient pas, donc il» les assistaient. 
S'ils n'avaient point d'hôpitaux, c'est qu'il y avait 
dans leurs mœurs, dans leurs usages, quelque 
autre chose qui en tenait lieu. Cet équivalent ne 
nous est pas connu; nous ne savons pas s'il pour- 
rait s'adapter A la civilisation actuelle. Il faut 
donc gardet ce que nous avons, sans chercher 
à nous modeler Sur les anciens. Les change mens 
proposés n'avaient pas' l'économie pour but; on. 
reconnaissait l'impossibilité de les mettre à exé- 
cution avec*les revenus des étàblisscmens hos- 
pitaliers : un supplément considérable devait 
être fourni par le trésor. Mais la partie finan- 
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«Ère était précisément celle que les réforma- 
teurs connaissaient le moins. Là, tout est positif, 
tout est matériel, et la balance (l'un garçon de 
caisse y prévaut sur les plus brillantes théories, 
Ce fut par ce côté que le nouveau système s'é- 
croula; et, pour avoir trop entrepris, on man- 
qua les perfectionnera en s qui étaient désirables, 
et qu'il eût été facile d'opérer. • , 

Nous esposerons quelques-uns des projets 
qui furent mis au >our ; et, en parlant des chan- 
gemens exécutés ou ordonnés, nous dirons les 
motifs qui prévalurent dans l'esprit du législa- 
teur. Mais rappelons d'abord qu'avant la révo- 
lution un enthousiasme d'humanité s'était em- 
paré de t ou les les classes opulentes. Le mot de 
bienfaisance, quoique peu ancien dans la lan- 
gue française, parut suranné ; an créa celui de 
phUàntropie. Diverses sociétés se formèrent, 
bous différens titres, pour le soulagement des 
indigens ; et il fut du bon ton de s'y affilier. Des 
censeurs rigoureux trouvèrent, qu'il y avait un 
peu de frivolité dans cette mode venue 4' Angle- 
terre , et un peu d'ostentation dans ces bonnes 
œuvres. La charité ne s'enfle point, disaient-ils 
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avec saint Paul. Mais l'amour-propre fait partie 
de Dotre caractère national : et pourquoi le com- 
battre , quand, il est si facile de le diriger vers 
le bien public ? Ce défaut est l'excès d'une bonne 
qualité; et il devient la source d'une foule de 
bonnes actions, dans un pays où, pour être con- 
sidéré , il faut se montrer humain , compatissant 
et généreux. 

Telle était la disposition des esprits, lorsque 
le Gouvernement , prenant en considération l'in- 
salubrité de l'Hôtel -Dieu de Paris, dénoncée 
depuis plus d'un siècle par les administrateurs 
et par les médecins,, demanda l'avis de l'Aca- 
démie des Sciences sur un projet de translation 
de cet hôpital dans un local plus spacieux et 
plus salubre. Les commissaires de l'Académie (i) 
examinèrent les avantages et les inconvéniens 
du système suivi jusqu'alors pour secourir les 
pauvres malades. Leur rapport , adopté pari' Aca- 
démie, fut livré à l'impression. Le public s'oc- 
cupa avec un vif intérêt de ces hautes questions 



(i) Lassonc, Daiiltcii'.uji . Tckuu , I^ilh-, Livoisier, La Place, 
Coulomb et DarcW. 
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que l'on plaidait devant lui. On écrivit pour eï 
contre. Chacun donna son projet de réforme. 
Des hommes de beaucoup de talent éclairèrent 
la discussion. 

Quelques-uns voulaient que loua les pauvres 
malades fussent traités à domicile. Les.bâtimens 
des hôpitaux auraient été vendus , et les capitaux 
provenant de cette vente auraient donné une 
augmentation de revenu. On devait aussi obtenir 
une forte économie sur les fournitures et frais 
d'administration, au moyen de prix faits avec 
divers droguistes et apothicaires. Les pauvres 
familles profiteraient, disait-on, de la viande 
des bouillons, et se chaufferaient au feu allumé 
pour les tisanes. 

L'Académie repoussa cette innovation. Elle 
fit observer que la distribution des remèdes et . 
des alimens serait sujète à trop d'abus. Com- 
ment serait-on sûr que les remèdes payés ont 
été fournis, et que les alimens distribués n'ont 
pas été détournés ? S'il y avait un prix fixe pour 
la jaurnée des malades, ce prix serait trop fort 
pour les uns, trop faible pour les autres. Le 
prix moyen ne peut s'obtenir que sur un grand 
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sation serait au détriment d'une partie des ma* 
Jades- Tous les pauvres malades de Paris sont 
soulagés 1 par les secours réunis des revenus de 
l'Hû tel-Dieu et des charités des paroisses. Si l'on 
Versait dans ces.paroisses les revenus de l'Hôtel- 
Pieu, la charité particulière se reposerait peut- 
être sur la charité publique; et il y a lieu de. 
craindre qu'on ne diminuât, si l'on ne tarissait 
pas, la source de» aumônes. Mais en supposant 
qu'on pût remédier à une partie de ces incon- 
véniens, et que les autres n'eussent pas lieu, on 
ne peut traiter les malades chez eux que lors- 
qu'ils ont un domicile; beaucoup de pauvres 
habitent en chambre commune, et dans des lieu* 
où ils ne pourraient rester étant malades. Il faut 
des hôpitaux pour cette espèce de pauvre». 

Plusieurs écrivains ajoutèrent de nouveau! 
dévcloppemensà ces observations de l'Académie. 
Dans l'état actuel , disait l'auteur d'un Essai sur 
l'établissement des hôpitaux dans les grandes 
villes, si les pauvres ne s'accommodent pas des 
secours de paroisse, ils peuvent leur préférer 
l'hôpital; mais alors ils n'auront plu» à choisir. 
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Ils pouvaient aller au-devant du secours, il èlù- 
dra qu'ils l'attendent. S'il tarde à Venir, il faudra 
Stimuler ceux qui seront chargés de le porter; 
car il serait dangereux de s'eu rapporter entière- 
ment à des subalternes chargés de porter â des 
sixièmes étages la tisane, le bois, les bouillons, 
les remèdes. H faudra donc une administration 
pareille à celle des hôpitaux, avec cette diffé- 
rence qu'elle sera ambulante au lieu d'être sta- 
tionnaire, répandue dans un vaste espace au lieu 
d'être réunie aous un seul coup-d'ceil ; avec cette 
différence encore qu'elle sera bien plus nom- 
breuse, parce qu'il faudra compenser par le 
nombre des employés le temps nécessaire pour 
aller secourir quatre ou cinq mille malades, non 
rassemblés dans un hôpital , mais dispersés dans 
quatre ou einq mille galetas et dans toute l'éten- 
due d'une ville immense. Les frais d'adminis- 
tration ne seront donc pas diminués. D'ailleurs , 
des fournitures en détail coûtent nécessairement 
plus cher que des fournitures en gros, et ces 
fournitures seront de plus assujéties à des frais 
de distribution et de transport inconnus dans 
les hôpitaux. Un malade ne pourra prendre la 
4 
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plus simple médecine, sans qu'on la lui apporta 
pmit-étre du bout de la paroisse. Toute course 
fait une peine, et, pour les gens qui la pren- 
dront, toute peine vaut salaire. Enfin , les ma> 
lades étant traites chez enx, qui restera près 
d'eux pour les garder? Les Uns n'ont ni païens 
ni amis : d'autres ont une famille, mais cette 
famille ne subsiste elle-même que du travail de 
ses bras. Emploiera- t-elle son temps à veiller lu 
malade , a le secourir ? E(le cessera donc de tra- 
vailler, elle augmentera donc le nombre des pau- 
vres. Dans un hôpital, l'administration des ac- 
cours est publique. Qu'un malade y «oit négligé-, 
mille témoins intéressés comme lai a ne pal 
l'être, sont la pour dénoncer le délit. Mais, dans 
le système des secours à domicile , c'est sans té- 
moin, c'est dans l'obscurité que les secours se- 
ront distribués; c'est par des rues étroites et 
détournées, par des escaliers tortueux et som- 
bres , qu'ils arriveront dans de sates réduits où 
la misère n'est vue que du ciel. La ferveur de 1* 
nouveauté est peu durable ( une fois passée, le 
gaspillage lui succédera. It sera d'autant plus 
grand qu'il se fera par p'us de mains , d'autant 
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plus certain qu'il y aura plus de moyens de l'exer- 
cer, d'autant plus difficile à réprimer, qu'avant 
de pouvoir seulement savoir qu'il existe, il fau- 
dra recevoir des plaintes, Taire des recherches 
et des vérifications , courir de grenier en gre- 
nier, s'assujétir à des visites fatigantes , conti- 
nuelles, et par-dessus tout cela nécessairement 
insuffisantes,... L'auteur payait nn juste tribut 
d'éloges au zèle admirable des bureaux de cha- 
rité paroissiale; mais il faisait voir le danger de 
leur confier la distribution exclusive des secours. 
Pour être connu de son curé, disait-il , il faut- 
avoir des relations paroissiales; et il n'est mal- 
heureusement que trop vrai que, même dans 
le peuple, il existe des gens qui non-seulement 
n'en ont pas , mais même craindraient d'en avoir. 
Ils sont coupables aûx yeux de la religion ; mais' 
ce sont des hommes. La religion elle-même les 
secourrait s'ils ne se dérobaient pas à ses re- 
gards : l'État qu'ils servent doit -il les laisser 
périr? 

D'autres pbiiantropes, sans admettre exclusi* 
Yement pour tous les pauvres malades le trai- : 
tement à domicile, proposaient de diviser 1er 
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Secours de la charité publique, et pensaient qua 
des hospices établis dans les paroisses seraient 
préférables à un hôpital unique. L'Académie 
répondit que, pour construire ces hospices, le 
terrain manquerait dans la plupart des paroisses 
de l'intérieur de Paris; que ces établîsseniens 
iraient resserrés; que la circulation de l'air y 
serait gênée par les édifices voisins; qu'il fau- 
drait accoupler les salles ou les élever par étages. 
Où placerait-on les convalescens pour les sépa- 
rer des malades? où seraient les promenoirs? 
Chaque quartier aurait donc dans son sein un 
foyer de maux et un spectacle de misère. Il en 
résulterait que, par une triste réciprocité, les 
babitans de la ville incommoderaient partout 
les malades, et les malades incommoderaient 
partout les habitans. Mais, poursuivait l'Aca- 
démie, si nous examinons la destination des 
hôpitaux , qui est de soulager tous les malades 

hospices n'y suffiraient pas, et que cet objet ne 
peut être rempli dans son entier que par nn ou 
plusieurs hôpitaux communs à tous- Ces hos- 
pices n'auraient qu'un nombre borné, un petit 
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nombre de lits. Ht seraient sans ressource dans 
les mauvaises années, où le nombre des malades 
est considérablement augmenté. Le calcul des 
probabilités enseigne que les petites causes in- 
connues , auxquelles on est convenu de donner 
le nom de hasard, ne se compensent que dans 
les grandes combinaisons, et ont une influence 
très-marquée dans les petites. Lorsque ces causes 
augmentent d'un quart ou d'un cinquième le 
nombre des malades à l'Hôtel -Dieu , il n'y a point 
de doute qu'elles ne puissent doubler ou tripler 
les malades de telle ou telle paroisse. Les lits 
étant pleins, il faudra refuser les malades. Que 
deviendront-ils? Alors on aura besoin de pro- 
tection pour être admis; et bientôt les indigens 
seront préférés à des nécessiteux sans recom- 
mandation. Dans une ville immense comme 
Taris , où tout est confondu , où arrive tous les 
jours, où vit une multitude d'hommes incon- 
nus,- qui n'ont que des besoins et point de res- 
sources , il faut un hôpital où l'on ne refuse per- 
sonne. I. 'Hôtel-Dieu n'est point pour Paris seul ; 
les pauvres des campagnes voisines ont besoin 
de cet asile. Dans quels hospices de paroisses 
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Seront-Us rfiçus?ÏI faut cepcndaflt qu'As lesoient s 
la ville doit avoir des secours pour toutes ses. 
dépendances;. Suivant le témoignage de MM. les 
curés, il est des hommes humiliés de leur pai»^ 
vreté , des hommes que des rêvera ont conduits 
à la misère, qui vont, conmic inconnus, à l'Hôtel- 
pieu, et- qui rougiraient d'être vus à l'hospice 
de paroisse. One malheureuse fille, honteuse 
de .sa faiblesse., irait-elle à i;iwsjpice de sa. par 
misse ? H faut, surtout dans, ce dernier «çm, fa- 
voriser le désir de se cacher, qui est un restede 
mœurs j H faut tendre uoe main secourante à 1* 
faiblesse, pour empêcher Ici crimes. Cette con- 
sidération appartient à la politique, comme à la 
morale. Il y a des trailemetis à paria, tels que 
celui dos fous; il y a des opérations chkurgiT 
pales , telles qne la taille , le trépan , l'opération; 
césarienne, l'extraction de la cataracte , l'ampu- 
tation: des membres , qui demandent au, ,unlûcal 
vaste, on des plains habites, exercées, et.sjKr 
veillées par un ohirorpeii. ec-fl?onwf GkftW 
qu'on ne («eut réunir que dans ««grand hôpital} 
jl C-ftre gratuitement aux plus pauvres les même» 
avantages que l'or procure, au* plus riches. Les, 
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maladies contagieuses seraient-elles reçues dam 
les hospices?Qnj. aérait forcé, s'il n'y avait plus 
d'autre hôpital. Mais alors, il faudrait des salleï 
particulières pour ces maladies; il en faudrait 
pour les hommes et pour les femmes. Ces dis- 
positions exigent une certaine étendne;et comme 
il armerait souvent que le local dont on pourrait 
disposer ne serait point assez vaste, les maladies 
contagieuses étant mêlées, . traitées avec les au- 
tres, on reproduirait tous lés maux qui résul- 
tent de ce mélange dans un hôpital unique.... 
Enfin, disait l'Académie, en multipliant trop 
les hôpitaux , on les soustrairait en quelque sorte 
aux regards de la nation : l'attention publique, 
à force d'être partagée, deviendrait presque 
nulle. Dans un grand État , les grands établisse- 
ment semblent seuls lui appartenir; seuls il» 
ont une masse qui se fait toujours respecter. 
L'État qui les a élevés doit les soutenir; leur 
conservation devient un devoir sacré, un devoir 
d'autant plus iudis pensable que tout se passe 
au grand jour. Si l'hôpital manquait de fond» 
pour soulager les malades, l'édifice, en partie 
désert, recevrait tes malédictions du pativro; et 
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l'homme qui l'aurait ainsi fermé à la misère," 
n'échapperait pas aux reproches de la nation. 
Cet avantage des grands hôpitaux est précieux 
et si les vertus privées sont d'autant plus esti- 
mables qu'elles sont plus libres, il est boa, il 
est nécessaire que les vertus publiques soient 
commandées par le* circonstances, et que les 

même au» devoirs de première nécessité. 

L'avis de l'Académie fut, en définitive, qu'on 
devait encourager les établisse mens des hospi- 
ces-, où les malades sont mieux traités , mai» 
comme secours de l'hôpital commun, et non 
comme moyen unique; etelleproposa de cons- 
truire quatre hôpitaux pour remplacer l'Hôtel- 
Dieu, en conservant toutefois comme dépôt la 
portion de bâti mens que celui-ci occupe dans 
la cité. Ce projet n'a pas été exécuté, parce 
qu'on est parvenu à assainir l'Hô tel-Dieu , et à 
en faire une maison propre, commode et salu- 
bre, de cloaque pestilentiel qu'il était aupara- 
vant. La circODS tance locale qui provoqua cette 
discussion est donc maintenant loin de nous, 
et intéressera peu la génération actuelle. .Mais 
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les vues profondes, les grandes idées qu'elle donna 
occasion de me tire au jour, sont de tous les temps 
et de tous les pays , et c'est ce qui nous a déter- 
minés à présenter cette courte analyse. N'oublions 
pas que l'Académie insistait sur la nécessité de 
rendre publics les résultats annuels de l'admi- 
nistration et de la comptabilité des hôpitaux. 

L'Assemblée constituante se forma. Les rap- 
ports de son comité de mendicité composent 
plusieurs volumes, dont l'extrait le plus som- 
maire serait encore trop long pour noire ou- 
vrage. On y trouve de fort bonnes vues qui res- 
tèrent à peu près sans résultat. Beaucoup de 
décrets furent rendus sur les hôpitaux. Aucun 
ne statua sur leur organisation administra- 
tive. Mais, comme tous les établissemens appar- 
tenant aux communes.ou entretenus des deniers 
communaux, ou particulièrement destinés à 
l'usage des habitons, ils entrèrent dans les at- 
tributions des corps municipaux ; l'inspection 
et l'amélioration de leur régime appartint aux 
administrations de département: La loi du S 
novembre 1 790 statua que les biens des hôpi- 
taux continueraient à être administrés comme 
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par le passé, jusqu'à ce qu'A en fui autrement 
ordonné ; que les administrateurs aéraient tenus 
de rendre leurs comptes tous les nos .iux muni, 
eipalités, pour être vérifiés par le district, et 
arrêtés par le département. Ofle autre loi, d* 
22 août 1791, supprima tous les privilèges, 
exemptions ou modérations de droits , dont le» 
hôpitaux avaient joui jusqu'à la révolution, ûéjà 
alors il y eut des propositions tendant à vendre 
leurs bie»s s elles furent cçartées par l'ajourne* 
ment. L'Assemblée ordonna même à ses comi- 
tés de lui présenter des projets de Uis pour 
remplacer, tant les impôts supprimés qui 
étaient perçus au profit des hôpitaux , que leurs 
autres revenus altérés par divers décrets ; mais 
cette bonne intention demeura sans effet. L'As- 
semblée avait plusieurs fois accordé des secours" 
sur le trésor public, tant aux hôpitaux de Paris 
qu'à ceux des départemens; mais, vers la fin 
de sa session , elle ordonna que dorénavant ces 
secours cesseraient, et que les départemens et 
municipalités pourvoiraient aux besoins. 

Néanmoins, l'Assemblée législative accorda 
encore des secours provisoires. JiiU commanda 
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un plan de travail pour l'organisa lion des hô-> 
pitaux. Les événemens ne lui permirent pas do 
s'en occuper. Cependant clic avait entendu un 
rapport préparatoire de sou comité des secoure 
publics ; et comme ce rapport nous paraît avoir 
été la source des mesures adoptées plus tard 
par la Convention , nous allons en faire con- 
cilie l'esprit, ■ , . . *.■■„ 
Le comité proposait que tous le» fonds a p» 
plicahles à l'assistance des pauvres , partissent 
d'un point unique, d'un centre commun , 
pour aller se répandre dans les dépactemens , 
suivant le» proportion? qu'on établirait. Mais, 
pour arriver fi un mode uniforme fie iv puni- 
tion, ii lui paraissait indispensable do changer 
le régime des hôpitaux. Ce régime, disait le 
rapporteur , ne pouvait trouver dos partisans 
raisonnables, que dans la supposition où la 
piété, et la charité des fondateurs se seraient 
toujours mesurées sur les besoins réels de la 
localité qu'elles auraient eu en vue d'assister. 
Il faudrait encore que Les révolutions du: temps 
n'eussent pas même apporté de ehaugemens à cet 
ancien état de choses; tandis qu'au contraire-, 
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et le plus souvent, les mieux dotés d'entre ce< 
établissemèns se trouvent en plus grand nombre 
dans les pays qui ne contiennent que peu de 
pauvres, et que lés contrées où les pauvres 
abondent, sont les plus dépourvues d'asiles 
pour les recevoir. Mais , eri proposant de réunir 
en Une masse commune les revenus de tous 
les hôpitaux, le comité était loin de croire 
que ces revenus pussent compléter le fonds de 
secours nécessaire à tout le royaume. Il aurait 
fallu un supplément dont h quotité, subor- 
donnée aux temps et aux circonstances, eût été 
annuellement votée par le Corps législatif. La 
population-totale de chaque département, com- 
parée avec le nombre des habitan s payant une 
contribution égale a dix journées de travail, et 
le taux de celte journée de travail dans chaque 
département, telles auraient été les bases de la 
répartition du fonds commun, de secours. On 
aurait établi oii conservé un seul hospice par 
district ,- pour recueillir les malades et les vieil- 
lards qu'il n'aurait pas été possible de traiter à 
domicile. Chaque département aurait eu une 
maison centrale pour le traitement des maladie* 
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extraordinaires, et notamment de la folie. Tons 
les autres établisse mens de charité devaient être 
supprimés. <11 n'est plus permis, disait le rap- 
» porteur, qu'à ceux à qui l'habitude et la rou» 

• tine tiennent lieu de raison, et qui trouvent 
>une chose bonne , non parce qu'elle est utile , 
» mais parce qu'elle s'est faite avant eux, il n'est 
■ plus permis qu'à ceus-là de se cacher i'muti- 

• lité et le danger de la multiplicité des hôpitaux. 
>Ces établissemens encouragent l'incurie et la 

• paresse. Réduire leur nombre, c'est réduire le 
» nombre de ceux qui ont besoin d'y être récris. 

• Sans parler du mauvais emploi de leurs reve- 
»nus, au lieu d'appartenir à l'humanité tout 

• entière, la plupart semblent exclusivement 

• réservés à une seule classe de malheureux; et 
. en même temps qu'ils s'ouvrent aux habitans 
.des villes, ils repoussent l'habitant des cam- 
. pagnes qui y demande asile (i). ■ Sans se pro- 
noncer sur la vente des biens des hôpitaux, le 



(i) Rapport présenté !* l'Assemblée nationale, au nom du 
«imité des secours publics, par M. Bernard d'Airy, député d» 
l'ïbane. le lî juin 1 791 . imprimé par ardre do l'Assemblée. 
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rapporteur rappelait qu'elle avait été proposée 
par le comité de l'Assemblée constituante. II 
annonçait que cette grande question serait trai- 
tée séparément. Mais, dans le cas de la conser- 
vation des biens de ces établissemens , il de- 
mandait d'avance que les revenus fussent réunis' 
en uhè seule masse, pour faire partie du fonds 
de secours qui serait annuellement décrété. 

Arrêtons un moment l'attention de nos lec- 
teurs sur tous tes projets d'Innovation que nous" 
Tenons de leur exposer brièvement. Les uns" 
tendaient a supprimer les hôpitaux, et à'Ies 
remplacer par des distributions de secours a 
domicile; les antres, à démembrer les grands 
établissement, poUr y substituer de petits hos- 
pices; ou bien, dans des vues toutes contraires,' 
à réunir plusieurs petits hospices en un grand' 
hôpital; enfin, i vendre la dotation hospita- 
lière , pour le compte du trésor public, qui en- 
suite eût Fourni annuellement à chaque établis- 
sement les fonds nécessaires à son service. 

L'Académie avait parfaitement prouvé la né- 
cessité indispensable de conserver les hôpitaux 
de Paris, et ses réflexions judicieuses s'appli-- 
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(ment à toutes les grandes villes, a tous les dé* 
jiarlcKiens, parce qu'il esïste partout des 
malheureux qui n'ont point d'asile, du qui ne 
peuvent être soignés seiii de leur famille, sans 
prendre sur le tedipï, et conséquemment sur 
les moyens de subsistance decelle-ci, parce qu'il 
y a une foule d'opérations chirurgicales qui na 
peuvent s'exécuter avec sucées et avec économie 
que dans un grand établissement. Mais tons le» 
pauvres malades ne sont pas dans ce cas ; et 
quand ils peuvent être traités à domicile, ce 
mode est préférable sons tous les rapports. i"Gué- 
rison plus prompte; l'ennui d'être séparé d'une 
famille chérie, le spectacle de souffrances qu'ofi 
Ire un hôpital , l'air moins pur qu'on y respira 
malgré tous les efforts de l'art ; voilà autant de 
causes qtti concourent a prolonger et aggraver 
les maladies, f Intérêt de l'indigent; quand la 
famille s'est plus retenue par la présence de Son 
chef, elle se dérange; et trop souvent lorsque 
celui-ci sort de l'hôpital , il trouve que sa femme 
Ct ses enfatts se sont abandonnés au désordre, 
qu'ils ont vendu son petit mobilier, et qu'il a 
perdu tout-moyen de reprendre l'exercice de sou 
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industrie. 3° Economie; nous ferons voir que la 
journée de malade traité à domicile peut ne 
coûter que 37 centimes dans des pays où la 
journée d'hôpital s'élève à 80 centimes. Les 
secours à domicile sont donc excellens, mai» 
comme moyen auxiliaire, non pas comme moyen 
exclusif. 

. 11 existe dans les départemens beaucoup de 
petits hospices où l'on recueille de pauvres 
vieillards. La journée ne revient guères à moins 
de 60 centimes; ce qui fait 319 francs par an. 
S'il reste dans le monde un asile à ces vieillards, 
cette somme excède ce qui serait nécessaire 
pour y soutenir leur existence. Aussi, un arrêté 
du ministre de l'intérieur, du 10 octobre 1801, 
a-t-il voulu que les vieillards et infirmes qui ob- 
tiendraient leur admission dans les hospices de 
Paris, pussent renoncer au droit que cette ad- 
mission leur confère, moyennant une pension 
représentative, en indiquant la famille où ils 
prétendent se retirer, et en rapportant la preuve 
de son consentement. Le ministre fixa cette 
pension à 1 20 francs par année pour les valides, 
et à 1 80 francs pour les infirmes. On ferait fort 
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bien d'adopter cet «sage dans les départemens , 
et le prix de la pension pourrait y être moindre. 
On le calculerait sur le prix des denrées de pre- 
mière nécessité, en faisant attention que, 
suivant les meilleurs chimistes, iUa-ut, pour 
nourrir un homme-pendant une année, l'équi- 
valent de a56 kilogrammes de froment et de 
•jZ kilogrammes de viande. Avec ce mode, les 
aiQ francs qu'on dépense pour un seul pauvre 
en iiourrirak'ijl deux. 

'Si l'on refusait aux pauvres des campagnes 
l'entrée des hôpitaux , c'était sans doute un abus 
fort grave; mais pour y remédier, fallait-il sup- 
primer ces établissemens ? Un ordre «uffisait ; et 
en effet il y fut pourvu admfrjiatraiivenient à 
la fin du siècle. On détermina pour chaque hô- 
pital uU arrondissement rural dont il dut re- 
cevoir les pauvres malades, concurremment 
avec ceux de la VHte. • . 

On avait déjà réfuté par d'excellentes raisons 
Je projet de diviser les grands hôpitaux en plu- 
sieurs petits hospices. Nous ajouterons celle-ci : 
chaque genre de mitfcdie peut exiger un régime 
alimentaire tout particulier ; or, il -en coûte bien 
5 ■ 
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moins pour préparer un même ordinaire à dix 
malades, quç pour faire à chacun deux un or- 
dinaire différent. Plus un hôpital renferme da 
malades du même genre , et plus l'économie y 
est facile, tant pour la nourriture que pour la 
traitement médical. 

La réonion de plusieurs établissemens en un 
seul peut offrir des avantages importons. En- 
core ne faut-il pas la pousser trop loin , car les 
soins sont généralement plus assidus et plus 
tendres quand le nombre des pauvres est borné. 
Mais si les hospices sont situés dans des com- 
munes différentes , la réunion présente d'autre» 
taconvéniens. En supprimer un seul, c'est violer 
la fondation, c'est décourager les personnes cha- 
ritables qui auraient le moyen de faire des fon- 
dations nouvelles! Un homme bienfaisant cons- 
truit et dote un hospice pour les pauvres de sa 
commune; cet établissement devient une pro- 
priété communale, aussi respectacle nue toute 
propriété particulière. Cependant il- y aurait eu 
moyen d'effectuer de telles réunionssans blesser 
âucun intérêt. Chaque commune dttnt l'hospice, 
eût été supprimé.aurait conservé dans, l'hospice. 
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central un nombre de lits déterminé dans la 
proportion des revenus que son établissement 
aurait apportés à la masse commune. A son 
maire seul aurait appartenu le droit de désiguer 
les pauvres qui auraient occupé ces lits. De cette 
manière, les habilans de chaque commune n'aur 
raient perdu aucun de leurs droits et avantages; 
la fondation aurait continué de leur être servie, 
même avec bénéfice; car ta vente ou location des 
bâtimens devenus inutiles, aurait augmenté les 
ressources; la suppression de plusieurs agens 
salariés aurait diminué les dépenses; et chaque 
commune aurait entretenu dans l'hospice cen- 
tral un plus grand nombre de pauvres qu'elle 
n'en entretenait précédemment dans son établis- 
sement particulier. L'hospice central eût été 
placé, autant que possible, près d'une ville, 
pour avoir, au besoin, tous les secours de l'art, 
pour être plus près de la protection et de la sur- 
veillance des magistrats, mais hors de la ban- 
lieue des taxes municipales, afin de payer moins 
cher tous ses objets de consommation. Nous 
disons ce qu'on aurait pu faire dans un temps 
où l'on avait un grand nombre d'édifices vacan» 
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et disponibles. On a peu profité de cette res- 
source ; et maintenant qu'elle est épuisée , il y a 
beaucoup d'améliorations qui étaient faciles 
alors et qui sont devenues impossibles. 

Quant à vendre, pour le compte du trésor, 
tous les biens des hôpitaux, et à soutenir leur 
service par un crédit annuel au budjet de l'État) 
il était aisé de prévoir combien une telle mesuré 
serait funeste; que l'Ltat , après avoir dévoré I» 
capital, n'aurait plus , pour acquitter cette nou- 
velle dépense, que la ressource périlleuse de 
nouveaux impôls; que les pauvres, d'abord né- 
gligés, seraient bientôt oubliés tout-a-fait. Onn» 
prend guères un véritable intérêt qu'auxbesoins 
que l'on a sous les yeux; ceux qu'on ne voit pas, 
on se demande s'ils existent; on cherche à se 
persuader qu'ils n'existent pas. En vain, l'on 
opposait à ces craintes l'exemple des hôpitaux 
militaires, qui sont en Ire tenus aux frais de l'État; 
La différence est grande. Le Gouvernement a 
besoin de soldats; il sent l'importance de ie» 
ménager, de conserver leur santé et leurs forces. 
Cet intérêt le touche de près, et le service dea 
hôpitaux militaires est pour lui une nécessité 
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première rt dé tons 1rs jHiurs. Mais nu fond d'tm 
département, de pauvres malades dont on ne 
voit pas les souffrances, dont on n'entend pas 
les cris, on les abandonnerait a la providence, 
sans songrr que si la providence est sccourablr, 
elle est aussi vengeresse, et que tôt ou tard elle 
punit les outrages faitsal'humimitc. L'exécution 
complète de l'édit de janvier 1780 aurait pro- 
duit les mômes hiconvénicoâ. Il était conçu sur 
un plan spécieux, il contenait de fort bonnes 
vues , il offrait pour garantie aux hôpitaux toute 
l'autorité des parlemens. Mais dans un embarras 
de finances, on attrait su éluder cette autorité ; 
et le public était si étranger à l'administration 
des hôpitaux , qu'a peine aurait-il deviné le retard 
de paiement des assignations qu'on leur offrait 
sur le domaine, il n'en serait pas de même au- 
jourd'hui si les hospices, vendant leurs pro- 
priétés onéreuses , c'est-à-dire les maisons qui 
ne sont pas nécessaires pour l'exploitation do 
"leurs domaines ruraux, en plaçaient le capital 
en rentes sur l'État. La condition est égale pour 
tous les porteurs d'inscriptions. Le paiement 
s'ouvre pour tous, à la même heure. On ne 
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pourrait manquer do foi à un seul, sans jeter 
l'alarme, non-seulement parmi tous les créan- 
ciers , mais même parmi les contribua bits; car 
la tribune a rendu vulgaire cette science jadis si 
mystérieuse de l'économie politique; tout le 
monde sait aujourd'hui qu'il en est du Gouver- 
nement comme du père de famille qui s'enrichit 
en payant ses dettes, comme du banquier qui 
est ruiné du moment qu'il perd son crédit, et 
qu'en définitive, tout attermoiement est un 
appel à de nouveaux impôts. - - 

i Cne maison, dit Turgot, est une sorte de 

• propriété à fonds perdu. Los réparations em- 
» portent , chaque année , et tous les ans de plus 
>en plus, une partie de la valeur; et au bout- 

• d'un siècle, plus ou moins, il faut rebâtir la 
> maison en entier. Le capital employé à la pre- 
>mière construction, et ceus qui ont été ajou- 
tés pour l'entretien , se trouvent anéantis. Le 

• risque du feu rend même, en général, cette 

• révolution plus courte. Le champ, qui ne 

• demande pas le même entretien, garde â per— 
. pétuité sa valeur..,. Ce n'est pas un bien pro- 
ductif qu'une maison, c'est une commodllé- 
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> dispendieuse. Sa valeur est principalement 
» celle du capital employé à la bâtir; son loyer 

• n'est, en plus grande partie, que l'intérêt plut 
» ou moins fort de ce capital ; et le capital , ainsi 

■ que l'intérêt qu'on en retire, étant périssables 

> par la nature même de la maison, une famille 
»qui ne tire sa subsistance que de cet intérêt', 

■ n'est pas une famille fondée dans l'État, elle n'y 

• est qu'à ternie et a poste , elle n'y peut durer 

• que le siècle que durera la maison; et si, pen- 
idanl le cours de ce! cent années, elle n'a pas 
» acquis ou économisé un capital nouveau , égal 

• au premier, pour reconstruire un nouveau bà- 
» timent , elle n'a plus d'existence qu'en raison de 

■ la valeur du terrain qui lui demeure.' 

Le conseil municipal de Paris, en rapportant 
ce passage dans son mémoire sur la contri- 
bution foncière, publié au mois de janvier 1819, 
ajoute que cette doctrine est spécialement ap- 
plicable au département de la Seine. 

Si les maisons sont une propriété onéreuse 
pour des particuliers, à plus forte raison doi- 
vent-elles l'être pour des établissemens publics 
dont l'administration n'est pas poussée vers une 
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industrieuse économie par l'aiguillon de l'intérêt 
personnel; et plus encore dans les petites filles 
où le taux des loVêrs des maisons ne représente 
pas cinq pour cent de leur valeur en capital. Là, 
avec le produit de la vente d'une maison louée 
itfoo francs, sur quoi il faut payer la contribu- 
tion foncière et les réparations, qui ne laissent 
en produit net que iSoo francs au plus, on se 
ferait aisément 5ooo francs de rentes quittes 
<! 'impôt cl tK; loutcs <.-liari;i'S. On donnerait doue 
aux hospices un accroissement considérable de 
revenus; et si des temps favorables dispensaient 
d'étendre les bienfaits de ces élablissemens et 
d'admettre dans leurs salles un plus grand nom- 
bre de pauvres, les communes pourraient dimi- 
nuer d'autant la subvention qu'elles paient aux 
hospices; elles pourraient modérer le tarif de 
leurs octrois, et améliorer ainsi le sort de la 
classe indigente. 

Il est vrai qu'une rente fixe ne soit point 
l'augmentation progressive du numéraire, et 
qu'au bout d'un certain temps, sa valeur, com- 
paréeauprix des denrées, sera considérablement 
déchue. Mais il y a un moyen faeilo de parer à 
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cet inconvénient ; c'est de former un fonda d'ac- 
croissement, par la mise en réserve d'un dixième 
qui se capitaliserait, et se convertirait, à chaque 
semestre, , en inscription nouvelle. Voici com- 
ment nous concevons celle opération. Le fonda 
d'accroissement se formerait par séries de douze 
années. Supposons une renie de 5ooo francs, et 
le cours au taux moyen de -j. Pendant la pre- 
mière série, l'hospice porteur de l'inscription 
de 5 ooo francs no dépenserait, chaque année, 
que les neuf dixièmes de cette rente, c'est-à-dire 
2700 francs. Le dixième restant serait capitalisé, 
chaque semestre, ainsi que les intérêts produits 
par ce nouveau capital. A la fin de cette pre- 
mière série, l'inscription primitive étant portée 
à 355o francs par les accroissemens successifs , 
on recommencerait une seconde série pendant 
Jiiqucllc l'hospice ne prendrait, chaque année, 
pour ses dépenses que les neuf dixièmes de cette 
inscription nouvelle, c'est-à-dire 5oi5 francs. 
Les 555 francs formant le dernier dixième 
seraient encore capitalisés, à chaque si.ine-lre, 
ainsi que les iutéréts produits par ces nouveaux 
placemcns. A la fin de la seconde série , l'inscrip- 
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tion totale serait de 375o francs. On en recom- 
mencerait «ne troisième sur le même plan , et 
à la fin , l'hospice se trouverait possesseur d'une 
rente de 4 1 ? 0 francs. En suivant toujours cette 
marche, il aurait, au bout de quarante-huit ans , 
une inscription de 4G70 francs , au bout de soi- 
xante ans, de 5aao francs, etc. On sent que, 
pour l'exactitude et le succès de ces opérations, 
elles devraient se faire par l'intermédiaire obligé 
de la caisse des dépôts et consignations. Les ad- 
ministrations hospitalières ne sont pas encore 
aguerries sur les chances de ces sortes de place- 
ment. Apportant à la conservation du bien des 
pauvres une inquiétude louable, le passé les 
effraie. Mais le passé leur apprend aussi que les 
catastrophes qui emportent les rentes, ne respec- 
tent guères les biens fonds. Il ne faut pas qu'uu 
excès de prudenceprive les pauvresdes avantages 
que le temps comporte. Au reste, nous pensons 
qu'on doit laisser sur ce point liberté tout entière 
aux hôpitaux, comme aux particuliers; le crédit 
public s'offenserait de la moindre contrainte. 

La Convention nationale ne se détermina paî 
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tout de suite à vendre les biens des hôpitaux. 
Une suspension prononcée le i" mai 1793 lais- 
sait encore quelque espérance. Mais, dans l'in- 
tervalle, ces établisse me us éprouvèrent un autre 
échec. 

* Peut-être, dit Voltaire dans son Essai sur 

■ les mœurs des nations, peut-être n'est-il rien 

• de plus grand sur la terre, que le sacrifice que 
*fait uu sexe délicat, de la beauté, de la jeu- 
messe, souvent de la haute naissance, poursou- 

■ lager dans les hôpitaux ce ramas de toutes les 
> misères humaines, dont la vue est si humiliante 

• pour l'orgueil et si révoltante pour notre déli- 
» caresse. . Voltaire appliquait cet éloge aux filles 
de Saint-Vincent de Paule. Il l'aurait étendu à 
vingt autres congrégations semblables, s'il eût 
connu tous les hôpitaux de France comme il 
connaissait celui de Gex. Il n'aurait pas parlé 
avec moins de respect de ces sœurs de la Sagesse, si 
humbles, si chéries dans les départemens de 
l'Ouest, et auxquelles la marine française confia 
presque tous ses hôpitaux depuis Toulon jusqu'à 
Anvers. Ces instituts cha ri labiés avaient été sup- 
primés par les lois des .14 octobre 1790 et 18 



août 179a. On avait néanmoins conservé au* 
prrsomies qui r.u faisaient jiarlie la faculté (le 
continuer iuiliv ici ucllciuint iV* acies deleurbicti- 
faisanec. Mais le 39 décembre 1735 toutes les 
femmes et filles attachées au service des hôpi- 
taux furent assujéties à un serment; ce Fut le 
signal de leur ban ni s se mon t. Il fallait les rciri- 
pfaccr; on appela des mères de famille. Celles- 
ci. distraites par des soins domestiques, ne 
pouvaient offrir aux pauvres qu'un zèle partagé. 
Les choix ne furent pas toujours 1 aussi hono- 
rables. 

. Le 11 juillet 1794 (a3 messidor an a), la 
Convention décréta que les créances passives 
des hôpitaux, maisons de secours, hospices,: 
bureaux des pauvres, et autres établissement 
de. bienfaisance, sous quelque dénomination 
qu'ils fussent, étaient déclarées dettes natio- 
nales; que leur actif faisait partie des propriétés 
nationales , qu'il serait administré et vendu con-, 
for m éni eut aux lois sur les rfoiuuiucs nation a us; 
et que la commission des secours pourvoirait , 
sur les fonds mis à sa disposition, aux besoins 
de ces étabiisacmensi jusqu'à ce que la distr"- 
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but ion des secours fût définitivement décrétée. 
La Convention avait ordonné un travail pour le 
placement des hôpitaux; ce travail ne fut pas 
fait. Elle avait ordonné rétablissement , dans 
chaque département, d'une maison de secours. 
pour.Ies personnes indigentes perdues de leurs 
membres ou privées de la vue; cela resta aussi 
sans exécution. Quelques hospices furent sup- 
primés ; d'autres furent réunis. Des noms furent 
changés, 1 Hôtel-Dieu s'appela le grand Hospice 
d'humanité. 

Les bons esprits n'avaient pas tardé à sentir 
combien on préparait de maux aux indrgens et 
d'embarras à l'Etat, en vendant les biens des 
hospices. Dès le ag juillet 1795, la Convention 
avait entendu une motion tendant à restituer 
les biens des établissemens de 'charité; le a6 
ao<St suivant, il y eut sursis à la vente , et le a4 
octobre On suspendit i effet de la lot de 1794 ; 
en ce qui concernait l'administration et la per- 
ception des revenus. Mais le mal était fait; les 
pauvres avaient déjà perdu les trois cinquièmes 
de leur patrimoine. Sous le gouvernement di- 
rectorial, une loi du 17 avril 1796 maintint d'a- 
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bord la suspension provisoire de la vente des bien* 
des hôpitaux. Enfin, celle du 7 octobre même an- 
née (16 vendémiaire an 5), révoqua définitive- 
ment l'ordre de vente. Bile statua que les hos- 
pices conserveraient leurs biens; que les biens 
vendus seraient remplaces, et que les adminis- 
trations départementales désigneraient les biens 
à donner en remplacement Elle ajouta que les 
établissemens destinés aux aveugles et aux 
sourds-muets , resteraient à la charge du trésor 
public. D'après ifhe autre'loidu 17 février 1797 
(29 pluviôse an 5) , les rentes foncières ou cons- 
tituées, provenant des hospices, et qui avaient, 
été aliénées, durent être remplacées en même 
nature; celles qui étaient liquidées furent réta- 
blies au grand-livre , au profit des hospices qui 
y avaient droit; et l'on remit à la charge de ces 
établissemens le paiement des rentes perpé- 
tuelles ou viagères qu'ils devaient précédem- 
ment. Le même remplacement , tant en bions- 
fonds qu'en rentes , fut étendu à toutes les pro- 
priétés aliénées des pauvres, par. la loi du 10 
mars suivant ( ao ventôse an 5 ). 

ces dispositions qui tendaient à reconstituer 
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le patrimoine des hospices , on en ajouta d'an- 
tres pour assurer la bonne gestion de leurs re- 
venus. On organisa leur administration sur des 
bases que nous exposerons en traitant du ré- 
gime actuel, parce qu'elles subsistent encore. Le 
a8 mai 1797 (9 prairial an 5) , et le 4 juillet 
1799 {16 messidor an 7), on ordonna que les 
biens-fonds des hospices seraient affermés delà 
manière prescrite par les lois; que les maisons 
non affectées à l'exploitation des biens ruraux, 
pourraient être affermées par baux à longues 
années, ou à vie, aux enchères et après affiches; 
que ces baux seraient soumis à l'approbation 
de l'autorité immédiatement surveillante; que , 
Sur la demande des administrations de dépar- 
tement , plusieurs hospices pourraient être 
réunis. 

Cependant, le remplacement promis aux hos- 
pices ne s'effectuait qu'avec lenteur, parce que 
le Gouvernement pressait, pour le compte du 
trésor, la vente de tous les biens nationaux qui 
pouvaient être la matière de ce remplacement. 
Les hospices que l'on croyait indemnisés parce 
qu'ils devaient l'être , et comme tels ne recevant 
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plus aucun secours de l'Etat, se trouvaient 
dans une pénurie plus grande encore qu'aupa- 
ravant. Ils y restèrent jusqu'à la fin du siècle. 
En 1798., le ministre avouait que le trésor pu- 
blic n'avait pu encore leur procurer le supplé- 
ment nécessaire. Une loi ordonna que la moitié 
des sommes qui seraient recouvrées sur le pria- 
cipal des contributions personnelle, mobilière et 
somptuaire, serait successivement, et tous les 
dix jours, mise à la disposition du ministre de 
l'intérieur, pour servir uniquement à la dépense 
des hospices. Celle loi élail le résultat de deux 
messages successifs adresses au Corps législatif 
pour lui faire connaître la dette énorme qui pe- 
sait sur les établi s s cm eu s de charité; mais elle 
resta sans exécution. Les hospices ne pouvaient 
même payer la contribution foncière du peu 
de biens qu'on leur avait rendus. Le ao janvier 
j-go, le ministre déclarait que leur détresse 
était à son comble. D'après un arrêté du »4 : 
septembre précédent, les capitaux provenant 
du remboursement de rentes appartenant aux 
hospkes ; devaient être employés en prêts à in- 
térêt, conformément à la loi du 13 octobre 
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1789; mais, avant de prêter, il faut vivre. On 
voulait former, dans chaque département, une 
caisse de prêt public dans le genre des Monts- 
de-Piété, où seraient versés les fonds des hos- 
pices; ces fonds n'existaient pas, -et l'on en par- 
bit toujours, comme si l'on n'avait su qu'en 
faire. Pour arracher les hôpitaux de Paris au 
désordre intérieur qui achevait de les ruiner, 
on mil leur service en entreprise. Cette mesure 
fut violemment censurée, quoiqu'elle promît 
une économie de 800,000 fr. Il est vrai que, 
pour les hôpitaux militaires, une loi du 5 mai 
179a défendait le système des entreprises. 
Mais, dans la position où l'on se trouvait, il 
fallait un moyen violent pour extirper les alms. 
Ils étaient protégés par des agens qu'on ue se 
sentait pas la force d'éloigDcr. L'entreprise fut 
une transition du gaspillage à l'économie. 

Non-seulement l'on ne se pressait pas d'as- 
surer aux hôpitaux le dédommagement promis 
par la loi de 1796; mais même le Directoire 
exécutif essaya de faire remettre en vente la 
faible portion de biens qu'on leur avait restituée. 
Il échoua dans cette tentative; et bientôt un 
6 
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gouvernenipiit plus habile sut se faire un mérite 
auprès des peuples en protégeant des établisse- 
mens qui avaient toujours été l'objet de leur 
vénération. 

Terminons ce chapitre par une anecdote qui 
prouve avec quelle légèreté on appliquait les lois 
les plus rigoureuses. En i -i)5 , plusieurs maisons 
appartenant à l'hôpital général do Paris, furent 
mises sous le séquestre, comme biens d'émi- 
grés. Le nom de cet établissement avait trompé 
les commis aux recherches; ils l'avaient pris 
pour un descendant de l'illustre chancelier 
L'Hûpital. 
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ÉTAT ACTUEL DES HÔPITAUX. 

§K 

OrganUalion, ai! min islrulive. 

L'ohgisiSjITIOiv administrative des hôpitaux 
repose encore sur la loi du 7 octobre 1796 
(16 vendémiaire an 5). C'est cette loi qui, en 
employant exclusivement le mot hospices; a fait 
prévaloir cette dénomination sur celle d'hôpi- 
taux, plus généralement usitée autrefois. 

Ces ëtablissemcns sont administrés par des 
commissions composées de cinq membres. Dans 
le principe , l'administration municipale de can- 
ton nommait à ces fonctions charitables, et l'ad- 
ministration départementale confirmait. Néan- 
moins , dans les grandes communes qù il existait 
plusieurs municipalités, la nomination était faite 
par l'administration départementale , sauf l'ap- 
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probation ministérielle. Les commissions de- 
vaient être renouvelées par moitié tous les ans. 
Un arrêté du a 8 mars i8o5 réserva toutes ces 
nominations ail ministre, sur une liste quin- * 
tuple de candidats présentés' par l'administra- 
tion hospitalière, et l'avis du préfet. Le renou- 
vellement annuel ne se fit plus que par cinquième. 
Mais d'après l'ordonnance royale, du 6 février 
itiiS, les membres des administrations hospi- 
talières sont maintenant nommés par les préfets, 
danstoutesles villes et communes dont les maires 
ne sont pas à la nomination du Roi. Ailleurs, 
ils continuent d'être nommés par le ministre de 
l'intérieur, sur l'avis des préfets. La révocation 
des administrateur s' dont la nomination est dé- 
férée aux préfets, ne peut être prononcée que 
par le ministre. Il n'est rien changé aux règles 
précédemment établies pour le renouvellement. 

Il y a, pour Paris, une organisation particu- 
lière dont nous rendrons compte, et que l'on a * 
étendue à la ville de Lyon. 

Tous les hospices situés dans une même, com- 
mune dépendent d'une seule et unique com- 
mission. C'est le vœu des lois des 19 mars, 28 
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juin et i5 octobre 1793, 7 octobre et 27 no- 
vembre 1796, 4 juillet et aa septembre 1799. 

Les commissions administratives des hospices 
nommaient d'abord un président pris dans leur 
sein. Mais, en 1801, l'on remit en vigueur les 
dispositions des lois rendues en décembre 1789 
et janvier 1790 sur l'organisation des corps ad- 
ministratifs, et particulièrement de celle du 
5 novembre 1 790 , d'après lesquelles les maires 
des lieux où les hospices sont situés, doivent être 
reconnus comme membres-nés de l'administra- 
tion de ces maisons. Eu conséquence, il fut dé- 
cidé que le maire présiderait, et qu'en cas de 
partage sa vois serait prépondérante. 

Les sous- préfets ont la surveillance immédiate 
sur les commissions administratives des hos- 
pices, comme ayant remplacé, en vertu de la 
loi du 17 février 1800, les anciennes adminis- 
trations municipales, auxquelles la loi du 7 oc- 
tobre 1796 avait attribué cette fonetion. 

Les commissions sont exclusivement chargées 
de la gestion des biens, de l'administration in- 
térieure. Elles nomment les employés des hos- 
pices et peuvent les révoquer. Elles adjugent au 
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rabais tous marchés pour fournitures d'alimenS 
et d'autres objets. Ces marchés sont soumis à 
l'approbation de l'autorité surveillante. 

A elles seules aussi appartient le droit de pro- 
noncer sur l'admission ou le ren voi desindigerls. 
Néanmoins, le Gouvernement a conservé, à cet 
égard , autant que possible, les droits des fon- 
dateurs. Un arrêté du i5septembre 1803 appela; 
les fondateurs de lits dans les hospices , ou, leurs, 
représentai , a justifier des titres de leurs fon- 
dations, Les commissions administratives furent 
chargées de dresser l'état du nombre de lits fon- 
dés dans chaque établissemeot, en indiquant 
les sommes annuellement affectées, dans l'ori- 
gine, à ces fondations, le produit actuel des 
fonds, et la dépense actuelle par lit, comparée 
à celle, du temps des fondations. Enfin, elles 
durent proposer leurs vues sur la manière de 
fixer la proportion de la jouissance à rendre aux 
fondateurs. Nous donnerons un exemple de l'exé- 
cution de cette mesure, çn rapportant ce qui a 
été fait pour Paris. 

Il ne suffisait pas de donner aux hospices une 
bonne administration; il fallait leur donner des 
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revenus; et l'on a vu dans quelle pénurie ces 
établisse m en s se trouvaient à la fin du siècle. Le 
Gouvernement s'occupa d'effectuer en leur fa- 
veur le remplacement promis par Ja loi de 1 796. 
Son arrêté du 6 novembre 1800 affecta à cette 
destination une somme de quatre millions do re- 
venus en domaines nationaux. One loi du sj fé- 
vrier 1801 fit aux hospices d'autres coucessions 
importantes. Les sommes qui leur restaient dues 
par les divers ministères, depuis quatre ans, 
leur furent payées en capitaux de rentes appar- 
tenant à l'État. Ce fut pour eux spécialement 
que l'on rétablit les octrois. Une loi du 1" dé- 
cembre 1798 avait posé le principe de ce réta- 
blissement, sous le titre de taxes municipales, 
indirectes et locales. Celle du 18 décembre 
1799 avait réglementé ces taxes, et leur avait 
rendu leur ancienne dénomination; mais leur 
introduction dans les communes n'était encore 
que facultative et subordonnée aux votes dee 
conseils municipaux. La loi du 34 février 1800 
en fit une disposition obligatoire à l'égard des 
villes dont les hospices n'avaient pas de revenus 
suliisans pour leurs besoins ; et en conséquence 
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elle les appela octrois municipaux et de bien- 
faisance. Une autre loi du 19 mai 1802 ordonna 
que le produit des droits de pesage et mesurage 
publics serait employé en partie aux dépenses 
des hospices. 11 en résulta que les conseils muni- 
cipaux, en délibérant sur leur budget annuel, 
furent appelés à prendre connaissance dn bud- 
get des hospices, à examiner sérieusement les 
besoins pour lesquels on leur faisait une de- 
mande de fonds, et que, s'il existait des abua, 
ils purent en provoquer la réforme. 11 est rare 
que le budget communal délègue aux hospices 
une portion aliquote des produits, soit de l'oc- 
troi, soit du pesage et mesurage. Il convient 
mieux à ces établisse mens d'avoir des ressources 
certaines. Ainsi, l'on alloue généralement, dans 
le budget communal, une tomme fixe au profit 
des hospices. Cette somme est versée à leur 
caisse, par le receveur municipal, de mois en 
mois et par douzièmes ; elle se prend indistinc- 
tement sur tous les revenus de la commune. 
Les seules taxes qui entrent dans la caisse hos- 
pitalière, sans l'intermédiaire du receveur mu- 
nicipal, sont celles qui proviennent du droit sur 
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les spectacles et autres fêles; droit qui existait 
déjà avant la révolution, et qui fut rétabli par 
la foi du 37 novembre 1796, d'abord au profit 
des secours à domicile seulement, ensuite et 
concurremment au profit des hospices , suivant 
les besoins des localités. 

Dan» les paragraphes suivans, nous expose- 
rons plus en détail les diverses attributions faites 
aux hospices pour l'amélioration de leur patri- 
moine, et les régi cm en s qui ont été faits pour 
leur administration et leur comptabilité. 

s II 

Receveurs d!k hospites; nomination et cau~ 
tionnement. 

Les receveurs des hospices ont été institués 
par la loi du 7 octobre 1796. Le i3 novembre 
suivant, le Gouvernement, interprétant cette 
loi, ordonna que les revenus de tous les hospices 
situés dans une même commune, ou qui lui sont 
affectés, seraient perçus par un seul et même 
receveur, et indistinctement employés à la dé- 
pense de ces établisse mens, de laquelle il serait 
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néanmoins !enu des étais distincts et séparés. La 
loi que nous venons de rappeler avait dit que 
les receveurs seraient nommés par les commis- 
sions administratives, et hors de leur aeia; mais 
un arrêté du Gouvernement , du i a octobre 1 8o3 , 
ayant soumis ces agensqux dispositions des lois 
relatives aus comptables des deniers publics, et 
à leur responsabilité, «ne Instruction du ao.avril 
i8o4 porta que leur nomination appartiendrait 
au ministre de l'intérieur. Il fut décidé en même 
temps qu'il y avait incompatibilité entre leurs 
fonctions et celles d'économes des hospices. 

Quelques receveurs fournissaient un caution- 
nement en immeubles : celle p^caution était 
négligée à Végard du plus grand nombre. Un 
arrêté du 6 avril i8o4 régla que les receveurs 
des hospices fourniraient , sur la fixation qui en 
serait fuite par les préfets, un cautionnement 
en numéraire, lequel ne pourrait fgcéder le 
douzième des diverses parties de recettes qui 
leur sont confiées , et ne pourrait être au-dessous 
de 5oo francs. Ces cautionnemens durent être 
versés dans la caisse du mont-de-piété de la villa 
où est l'hospice; et s'il n'y avait pas de mont-de- 
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pillé dans la ville, dans celle d'un des monts - 
de-piélé du département; ou enfin, si le dépar- 
tement ne possédait aucun établissement de ce 
genre . dans la caisse du mont-de-piété de Paris.- 
Les muiLt'-dc-piété doivent payer, chaque an- 
née, l'intérêt du cautionnement, au taux moyen 
des emprunts par eux faits dans l'année. Ils n'en, 
peuvent rembourser le montant, qu'en vertu 
d'une décision spéciale du ministre, ei ce n'est 
en cas de mort ou démission dureceveur.et après 
reddition et approbation de ses comptes, devant 
et par qui de droit. S'il s'établit un mont-de- 
piété dans une ville ou dans un département 
dont les .receveurs des hospices auraient versé 
les fonds à un autre mont-de-picté , les admi- 
nistrateurs de ce dernier en doivent faire le ver- 
sement au nouvel établissement dans lequel ils 
devront ëlre déposés. Eu aucun cas, les cau- 
tionnemens ne peuvent être versés dans la caisse 
des maisons de prêt tenues par des particuliers, 
quand elles seraient établies sous le titre de 
mont-de-piété, mais seulement dans les caisses 
des établisse mens confiés à l'administration pu- 
blique. ( 
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Quant au traitement des receveurs , l'article 5 
de l'arrêté du îa octobre i8o3, voulait que l'on 
fixât, dans le délai de trois mois, et dans les 
forme s établies, la somme qui devrait être allouée 
à chaque comptable pour le travail dont il est 
chargé, et pour la responsabilité qui lui est im- 
posée. Cette fixation Tut faite, par le ministre de 
l'intérieur, sur la proposition des commissions 
administratives, et l'avis des autorités locales. 

Avant d'entrer en fonctions, les receveurs 
prêtent serment devant le préfet, ou devant tel 
autre fonctionnaire désigné par ce magistrat. 

Les administrations charitables ont été invi- 
tées a ne conserver dans leurs caisses que les 
fonds nécessaires au service courant, et à placer 
le surplus à la caisse de service duTrésor royal, 
par l'intermédiaire des receveurs des finances. 
Ces placemens, que l'on retire à volonté, portent 
un intérêt de 4 pour îoo-, et peuvent prévenir 
beaucoup d'abus. 
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Obligation) générales des receveurs. 

Généralement on n'avait pas donné à l'insti- 
tution des receveurs toute l'étendue qu'elle de- 
vait avoir. Dans quelques lieux, on avait rendu 
ces agens tout-à-fait étrangers aux poursuites à 
faire pour activer les recouvremcns , et aux me- 
sures à prendre pour assurer la conservation 
des créances , droits e\ privilèges des hospices. 
Ailleurs, on les avait circonscrits dans des li- 
mites telles, qu'ils n'élaient pas ce que les lois 
avaient voulu qu'ils fussent; ils se trouvaient 
réduits aux fonctions de simples chefs de caisses, 
où , par d'autres agens intermédiaires et désignés 
sous diverses dénominations, les commissions 
faisaient arriver le produit des loyers, des fer- 
mages, cMoutes les autres parties des revenus 
des hospices. Indépendamment de ce que cette 
marche était contraire au vceu de la loi, elle 
avait, de plus, l'inconvénient de disséminer la 
comptabilité des perceptions, de rendre plus 
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difficiles les moyens de connaître les rentrées, 
d'apprécier les ressources; et elle multipliait 
des agens qui, sans offrir aucune hypothèque 
réelle, pouvaient subordonner à leur plus ou 
moins de fidélité et d'intelligence avec les débi- 
teurs, la poursuite des reconvremens , l'activité 
des rentrées, la sûreté des deniers, et par suite, 
celle des services auxquels ils sont affectas. Il en 
devait en outre résulter pliis d'entraves pour la 
fedditiondes comptes, leur audition , leur véri- 
fication et leur apurement. Enfin, dans un tel 
état de choses, les moyens d'exercer une respon- 
sabilité n'étaient, presque nulle part, assurés; 
et il n'était pas sans exemple qne des débiteurs , 
Aon poursuivis à temps , étaient devenus insol- 
vables, et que, dans d'autre* circonstances, les 
hospices avaient perdu leur privilège et leur 
antériorité d'hypothèque, par le défaut d'ins- 
cription de leurs titres de créance, en temps 
utile. Les lois ont admis en principe que les 
hospices ont sur les biens de leurs administra- 
teurs une hypothèque tacite, qui garantit la fidé- 
lité de leur gestion. Mais il faut convenir que , 
à raison de la gratuité des fonctions qu'ils rem- 
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plissent, cl de leur amovibilité continuelle, celte 
garantie, toujours. difficile à saisir, peut souvent 
devenir illusoire. En général, les administra- 
tions collectées et charitables n'offrent guère 
qu'une responsabilité morale, qui ne peut ja- 
mais suffisamment garantir la conservation des 
domaines et la solvabilité des débiteurs, des 
effets de la négligence. L'intérêt bien entend» 
des pauvres commandait donc d'appeler à la 
conservation de leur» droits, des comptables 
dont la responsabilité réelle et pécuniaire pût 
être atteinte en tous les temps. Tels furent le* 
jnotifs, développés parle minisire de l'intérieur^ 
*e l'arrêté du Gouvernement, du la octobre i8o5. 

D'après cet arrêté, les receveurs des hospices 
août tenus de faire, sous leur responsabilité, 
toutes les diligences nécessaires pour la rentrée 
des revenus appartenant a ces établi ssemeus , 
et pour le recouvrement deï legs et donations 
et autres ressources affectées à leur service; de 
faire faire, contre les débiteurs en retard de 
payer, et à la requête de l'administration, les 
exploits, significations, poursuites et commau- 
demens nécessaires î d'avertir les administra- 
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leurs <Ie l'échéance des baux; d'empêcher les 
prescriptions ; de veiller à la conservation des do- 
maines , droits, privilèges et hypothèques , de re- 
quérir à cet effet l'inscription au bureau des hypo- 
thèques, de tous les titres qui en sont suscep- 
tibles, et détenir registre desdites inscriptions 
et autres poursuites et diligences. Pour faciliter 
aux receveurs l'accomplissement de ces obliga- 
tions, on les autorise à se faire délivrer, par 
l'administration dont ils dépendent, une expé- 
dition en forme de tous les contrats , titres-nou- 
vels, déclarations, baux, jugemens et autres 
actes concernant les domaines dont la percep-^ 
lion leur est confiée, ou à se faire remettre? 
par tous dépositaires, lesdils titres cl actes, sous 
leur récépissé. Chaque mois, les administrateurs 
doivent s'assurer des diligences des receveurs, 
par la vérification de leurs registres (ij. 



(i) Cet arrête" s'applique aussi k la recette et perception des 
revenus îles eu m il mues , Joui les receveurs furent, dans tous les 
temps et aaseï généralement , investis de semblables attributions , 
et notamment celui de la tille de Paris, ainsi qu'il résulte de 

l'i'Ilil.!.' -1.': 'Il' ]'[iMllii;il. .>:ri LI'ILlUi." J \ 'trSililleS I1L1 Illllli Je dé- 
cembre 167a, et dont les dispositions, mises sons les jeuï du 
G»m-erneiMiii, omscr.i de base à s» décision. ■ , . 
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On voit que, sans déroger à l'hypothèque 
tacite et légale des hospices sur les biens de 
leurs administrateurs , le Gouvernement a voulu 
faire reposer sur la responsabilité particulière 
des receveurs tous les soins dont peut dépendra 
la fortuné de ces établisse mens. 

S iv. 

Règles générales d'administration, et de 
comptabilité. 

ïl n'existait plus d'uniformité dans la manière 
de rendre compte des recettes et des dépenses 
des hospices, et encore moins dans la manière 
de procéder à leur apurement. On négligeait- 
su rto ut de faire connaître le mouvement jour- 
nalier des pauvres et des malades entretenus 
dans ces maisons. Beaucoup d'administrations 
charitables étaient en retard de rendre leurs 
comptes de plusieurs années ; et pour celles 
même qui avaient pu chercher à remplir leurs 
obligations, les comptes qu'elles rendaient lais- 
saient trop à désirer sur la situation réelle des 
établissemens confiés à leurs soins, tant sousl» 
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rapport du la mortalité, et du nombre commun 
des journées ■ que sous lu rapport des retenus et 
dépenses, et des consommations relatives à 
chacun des individus qui y sont entretenus. La 
confusion des exercices était un des premiers 
inconvéniens ; elle nuisait à la clarté des comp- 
tes , et en rendait quelquefois la vérification im- 
possible. Ensuite, la cuvniilation de la dépense 
des en fans et des vieillards avec cette des mala- 
des, ne laissait que de fausses idées sur le vé- 
ritable pris de la journée, auquel on doit éva- 
luer la nourriture et l'entretien de ces trois 
classes d'individus, et par suite sur k dépense 
réelle, et sur les fonds à faire pour y pourvoir. 

Le Gouvernement fut frappé de ces inconvé- 
niens. Il pensa que, pour ramener la direction 
de tous les hospices aux principes de l'unifor- 
mité administrative, et pour indiquer à la fois 
sa ferme volonté d'en connaître toutes les bran- 
ches , et d'en soumettre la comptabilité à des 
règles fiscs et invariables, il fallait un règlement 
général émané de l'autorité suprême. C'est dans 
ces vues que fut rendu le décret du 27 avril 
„ i8o5, dont les dispositions furent indistincte- 
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ment applicables, tant aux hospices de Parii 
qua ceus des diverses autres parties de la 
France. Nous allons rapporter ce décret. Nou» 
y joindrons, pour chaque article, les dévelop- 
pement donnés par le ministère , et nous indi- 
querons les changemens que quelques-unes de 
ses dispositions ont subis plus récemment. 



■ Les receveurs des hôpitaux seront tenus de 
. rendre compte , dans le cours du premier tri— 
■ mestre de chaque année , de l'état de leur ges- 
»Uon, tant en recettes qu'en dépenses et re- 
» prises, jusques et compris le dernier jour da 
. l'année précédente. • 

Observations. 

La clôture des registres de recettes et de dé- 
penses du comptable, est la première mesure 
qui doit précéder l'exécution de cet article. Elle 
doit être faite en présence du contrôleur (i) , 

(i) Il n'existe de contrôleur que dans les grands hùpitam. La 
plupart des hospices de départemeni ne connaisseut point cet» 
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par l'ordonnateur, qui doit en outre dresser 
procès-verbal des fonds existans dans la caisse. 
Le receveur doit s'occuper ensuite de dresser 
son compte en recettes , en dépenses et reprises, 
jusqu'au jour de h clôture de ses registres. Cha- 
■|u<' article du compte doit comprendre la tota- 
lité des nommes à recouvrer sur chacun de» 
fermes de t'esercice, et de relies dont les per- 
ceptions ont été faites, sauf .i établit;, sous le 
titre de reprises, les m rouvre mens qui n'au- 
raient pu être opi n - avant la clôture des regis- 
tres du i iuii]il:il)li Cet nrdre de chonea est d'au- 
tant plus essentiel à suivre, que c'est le seul 
moyen d'éclairer sur la véritable situation des 
perceptions ; et qu'en cas de retraite, démission, 
révocation ou décès du receveur, il laisse au 
successeur une coiuiai^uiict.' e.vielc des ressour- 
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■ Ces comptes seront entendus par les admi- 
• nistrations gratuites et charitables des élabjis- 
■ semens dont les recettes et perceptions leur 
tseront confiées, et transmis ensuite aux sous- 
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• préfets de leurs arrondissemens respectifs, par 

• les maires, chefs el présidens-nés de ces ad- 

• niinistratïons. i ■>'';'. 

Observations. 

Par cette disposition conforme au vœu de la. 
Ibi du 7 octobre 1 796 el du l\ juillet 1 799 , les 
membres des administrations charitables sont 
maintenus dans le droit qui leur appartient 
d'entendre lès comptes des receveurs attachés 
aux établisse me 11 s dont la direction leur est con- 
fite. 1.4i des membres qui les composent peut 
être délégué par elles, à l'effet de remplir les 
fonctions d'auditeur; ces fonctions se réduisent 
à faire l'examen du compte présenté, sur le 
compte de l'exercice précédent , sur les pièces 
justificatives produites à l'appui, sur le registre 
tenu par le contrôleur tles tveeil.es et dépenses, 
et enfin sur le registre général d'inscription des 
biens et revenus, qui doit exister, pour chaque 
établissement, aux archives de l'administration; 
son travail n'est que préparatoire, et lorsqu'il 
est fini, il doit rapporter le compte dans une 
assemblée générale de l'administration, et trans- 
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crîre ensuite sur l'original du compte, la déli- 
bération qu'elle doit prendre pour en certifier 
les différens articles exacts cl véritables quant 
aux recettes , et conformes à ses autorisations 
quant aux dépenses dont le comptable a fait le 
paiement. 

Encequi concerne la transmission des comptes 
aux sous-préfets pour être arrêtés par oui, il 
est bon de remarquer que l'approbation des 
comptes, déférée par la loi du 5 novembre 
1790 aux administrations de district ou de dé- 
partement, leur fut également réservée parla 
loi du 7 octobre 1796, et par l'article i» de la 
lorMu 1" décembre 1798. La loi du 4 juillet sui- 
vant do déroge point à ces dispositions, puis- 
qu'elle se borne ii dire que les comptes à rendre 
par les receveurs seront transmis à l'adminis- 
tration qui exerce la surveillance immédiate. 

Cependant, quelques doutes «'étant élevés 
sur l'autorité qui Se trouvait investie de cette 
surveillance-, on croit devoir entrer dans quel- 
ques développemens pour démontrer qu'elle ne 
pouvait appartenir qu'aux sous-préfets. 

La loi du 7 octobre 179,6, eu instituant les 
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administrations charitables, les atafï placée» 
sous la surveillance des administrations munici- 
pales. Celles-ci furent supprimées par la loi du 
17 février 1800, qui créa des préfets, des sous- 
préfets et des maires. Elle investit les sous-pré- 
fcls de toutes les attributions driéguéos mu îh.1- 
ministralioiis municipales et eommissaires de 
canton. Elle porte aussi, article i5, que le* 
maires et adjoints qu'elle établit, rempliront les 
fonctions administratives exercées alors par l'a- 
gent mmiicipil , et. (iur . relut! s binent à l;i police 
et à l'état civil, ils rempliront les fonctions 
exercées par les administrations municipales de 
canton. 

Les agens municipaux de chaque commnn'é 
n'avaient point la surveillance des etablissemens 
de charité placés dans leur commune; cetté 
surveillance appartenait, ainsi qu'on vient de 
l'exposer, aux administrations municipales, 

tions.de district qui en étaient précédemment 
chargées. Les sous-préfets , en succédant à leurs 
attributions, ont dune été, de droit, investis 
de la surveillance des hôpitaux places dans leur 
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arrondissement, pour l'exercer à l'instar des 
administrations de district auxquelles les lois 
l'avaient précédemment déléguée , comme fai- 
sant, aux termes de la loi du mois de janvier 
1790, essentiellement partie do l'administration 
générale de l'Etat. 

Ainsi, la surveillance des hôpitaux apparte- 
nant aux sous-préfets, le vœu de la loi dn 4 
juillet 1799 ne pouvait être rempli qu'en ordon- 
nant que les comptes de ces établissemeiu leur 
seraient transmis ; et le décret du a- avril i8o5 
en le prescrivant, ne contient qu'une disposi- 
tion conforme à l'esprit des lois des mois de 
janvier et 5 novembre 1790, et de celles des 
7 octobre 1796 et 1" décembre 1798. 

Quant a la transmis-ion a f.,ire par l'inter- 
médiaire des maires, tomme chefs et presîdcns» 
nés de» administrations eh.iriUblés, avaot la 
création do tes administrations. la régie .1 un 
grand nouibrt d'hospices, faisait p.irtie des at- 
tributions d.iléguci-s aux municipal. tes. sous la 
surveillance des districts cl des departetnens, 
La suneillaiite immédiate- de oes otablissewcni 
«aot déférée aux sous-préfets, on a jugé qu'il 
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était indispensable de rattacher, comme autre- 
fois , a leur administration , les maires des lieux 
où ils sont situés ; et que, tant en leur qualité de 
chefs de l'administration municipale et d'ordon- 
nateurs des fonds à prélever pour leurs dé- 
penses sur les octrois, en vertu de la loi du 5 
ventôse an 8, qu'à raison des autres fonctions 
administratives qu'ils exercent à titre de délé- 
gation , comme dépendantes de l'administration 
générale , il convenait de leur en attribuer la 
présidence, sauf à les suppléer, lorsqu'ils n'as- 
sistent point aux séances , par un vice-président 
élu, tous les trois mois , parmi les autres mem- 
bres. 

ARTICLE 3. 

• Les comptes ainsi transmis aux sous-pr.éfcts, 

• seront arrêtés par eux, sur le rapport et l'avis 

• d'une commission spéciale de trois membres 
> nommés par les préfets, dans chaque arron- 
dissement communal, pour la révision des 

• comptes des établissemens d'humanité, et 
■ choisis par eux, l'un dans le sein du conseil' 
. municipal de la ville où les établissemens sont 
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«Situés, un autre dans le sein du conseil d'arro n~ 

■ dissemeut, et le troisième dans le sein du con- 

• seil général du département, Néanmoins, le» 

■ arrêtas approbatifs desdits comptes n'auront 

• leur exécution définitive qu'après avoir été con- 
iGrinéa par le uiinislre, sur une proposition 
ispéciale du préfet; à l'effet de quoi, lesdits 
i comptes et arrêtés y relatifs leur seront respec- 
tivement transmis.» 

Observations. 

L'institution d'une commission spéciale dans 
chaque arrondissement, chargée d'éclairer les 
gnus-préfets sur les comptes qui doivent lenr 
étre soumis, paraît devoir être d'autant plus 
utile, qu'en général les comptes exigent souvent 
de longues discussions et vérilicaliuus, que 
plusieurs de ces fanetionn, tires n'auraient jras 
toujours le temps de luire avec succès. Ce degré 
de vérification n'est pas, au surplus, une idée 
nouvelle; il existait dans l'organisation de la 
chambre des comptes, sous le titre de bureau 
de correction. La commission à créer n'aura 
que des fonctions à peu près semblables à rem- 
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pli r ; on pourra donc la considérer comme 
bureau de correction des établissemens de cha- 
rilé. L'objet principal des fonctions des mem- 
bres qui seront nommés pour former chaque 
commission , sera de rechercher les réformes à 
faire aus comptes rendus, soit pour omission 
de recettes , faux ou doubles emplois , soit pour 
les erreurs de calcul et de fait qui auraient pu 
se glisser dans les comptes, soit enfin pour des 
paiemens illégalement faits, et pour défaut de 
validité ou de production de quelques-unes des 
pièces comptables exigées par les lois et régle- 
mens; à l'effet de quoi , les comptables seront 
tenus de leur représenter, sans déplacement, 
les états, bordereau*, quittances, et généra- 
lement tontes les pièces dont ils jugeraient la 
communication nécessaire. Apres avoir mis par 
écrit leurs observations sur ce qu'ils trouveront 
former matière à correction, et sur les dépenses 
qui leur paraîtraient ne pas avoir été faites dans 
tes formes voulues par les lois etréglemens, ils 
*n feront le rapport att sous-préfet qui , sur 
leurs observaliona et d'après leur avis, prendra 
tel arrêté qu'il appartiendra. 
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La création de cette coin miss ion a été déter- 
minée par une autre considéra lion qu'il a' est 
pas moins essentiel de faire connaître. Dans cer- 
tains lieux, les conseils municipaux, des villes 
fournissent à des riui.iii.^eiDeiis de charité 
le supplément do ressources exigé par l'insufti- 
sance de leur dotation, ont voulu connaître de 
la vérification et de l'approbation des comptes à 
rendre. Ailleurs, les conseils d'arrondissement, 
sous le prétexte <jue certains hôpitaux n'ont pas 
été fondés exclusivement pour les habitans des. 
villes qui les renferment, pouvaient élever de 
semblables prétentions, et notamment pour 
ceux qui ne reçoivent des communes où ils sont 
situés aucun supplément de ressources. Le» 
mêmes droits enfin pouvaient être invoqués par 
des conseils généraux de département, pour un 
grand nombre d'hôpitaux, surtout pour ceux 
qui, par leurs édits de création, avaient pour 
objet l'exercice d'uue hospitalité universelle, 
tels que les maisons' desservies par des corpo- 
rations religieuses , les Hôtels-Dieu, lcâ hôpitaux 
généraux qui, d'après leur institution, et par 
suite de l'union faite à leurs revenus des biens 
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des léproseries et des in a lad reries , étaient, dan* 
plusieurs généralités , destinés à servir de refuge 
aux pauvres résidant dans les communes qui en 
Taisaient partie. 

Le Gouvernement a pensé que l'existence 
d'une commission spéciale de révision des 
comptes, dont les membres seraient choisis 
dans le sein de ces trois corps , aurait l'avantage 
«le concilier leurs prétentions respectives, en les 
faisant coopérer, par voie de représentation, à 
l'exercice du droit qu'ils réclament; d'éviter 
l'inconvénient d'introduire une sorte de bi- 
garrure dans cette partie importante de l'admi- 
nistration , et do conserver à l'autorité adminis- 
trative toute l'étendue de pouvoir que les 
dispositions non abrogées des lois des 5 no- 
vembre 1790, 7 octobre 1796, 1" décembre 
1798 et 4 juillet 1799 lui ont attribué pour ce 
qui concerne le droit d'approuver les comptes 
à rendre, tant par les receveurs que par les ad- 
ministrations respectives de ces établisse m en s. 

Ces considérai ions étaient sans doute fort 
sages, mais l'exécution n'y répondit pas. On 
n'avait point prévu la difficulté de réunir les 
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personnes désignées pour former les commis- 
sions de révision, de les fiïer à un travail qui 
exigeait souvent de longues discussions, à ce 
travail de correction des comptes que d'an- 
ciennes ordonnances appelaient avec raison 
moult mêlancolieux. II en résulta un retard 
considérable, et eu 181a un grand nombre de 
comptes étaient arriérés de six ou sept ans. Alors 
on autorisa les préfets à composer leurs com- 
missions de révision, de telles personnes qu'ils 
jugeraient convenables , sans être tenus de les 
choisir dans le sein des conseils. Il en résulta un 
autre inconvénient. Pressés de faire apurer les 
comptes des hospices, les préfets appelèrent 
souvent à la commission leurs propres em- 
ployés, ou ceux des sous-préfectures. Les trois 
degrés d'examen ne subsistèrent plus que pour 
la forme; la même plume proposait les cor- 
rections, arrêtait le compte, et demandait l'ap- 
probation ministérielle. Une ordonnance royale 
du 21 mars 1816 a changé ce mode. Les 
comptes des receveurs des hospices sont main- 
tenant arrêtés et apurés définitivement par les 
préfets , en conseil de préfecture. Ils sont préa- 
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lablement entendus par les administrateurs dei 
établi ssemens respectifs, et transmis par les 
sous-préfets , avec leur aïia , au préfet du dépar- 
tement. Le préfet désigne , pour chaque compte, 
un membre du conseil de préfecture, qui fait 
les fonctions de rapporteur, pour en proposer 
l'apurement. Un relevé sommaire de cet apu- 
rement est adressé au ministre. En cas de con- 
testation sur les arrêtés pris par les préfets en 
conseil de préfecture, pour le règlement de ces 
comptes, les comptabilités sur lesquelles seront 
intervenus ces arrêtés , seront renvoyées par- 
devant la Cour des comptes qui les réglera et 
révisera définitivement. En conséquence, sur la 
demande, soit des administrateurs, soit du re- 
ceveur, le préfet est tenu d'adresser au procu- 
reur général du Roi près la Cour des comptes, 
toute comptabilité dont le règlement aura été 
eontesté, ainsi que les pièces à {'appui. 

article 4- 

• Les comptes seront précédés de l'état des 
«diverses parties de recettes confiées au* rece- 
■ »v6ura, et divisés ensuite, quant à la recette SI 



• à la dépense, en deux chapitres principaux) 

• et chaque chapitre en autant de titres qu'il y 
■ aura de natures de recette et dépense. > 

Observations. 

On doit entendre par l'état des diverses parties 
de recettes confiées aux receveurs, ud extrait 
sommaire du registre d'inscription des revenus 
de chaque établissement. Cet extrait, qui doit 
précéder le compte, a principalement pour 
objet d'offrir, an premier examen, la masse 
réunie sous un même tableau des revenus en 
argent, et par distinction, de ceux qui se paient 
en nature. 

En ce qui concerne le compte détaillé des 
perceptions, chaque article en doit être clai- 
rement exprimé et suffisamment libellé pour 
l'indication des titres, des baux et de tous les 
autres actes qui constituent chaque nature de 
recettes. Si cet ordre de comptabilité eût 
toujours été suivi, on ftourrait au moins trouver 
aujourd'hui, dans les comptes, des indications 
propres à faciliter la recherche des litres da 
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propriété que plusieurs établisse mens ont 
perdus. ' 

Cette marche doit être la même pour chaque 
article de dépense; c'est-à-dire que chaque ar- 
ticle de dépense doit être libellé de manière à 
rappeler l'objet et la nature de la dépense , l'acte, 
^la délibération et l'ordre en vertu duquel le 
receveur paie. Il importe au surplus que les 
receveurs se pénètrent de l'idée que les comptes 
qu'ils ont à rendre, quant à la dépense , doi* 
vent être divisés par hospices, dans les villes où 
il y en a plusieurs; et que si, d'une part, l'arrêté 
du i3 novembre i-giî veut que les revenus des 
hospices situés dans une même ville soient per- 
çus par un seul et même receveui', et permet 
de tes employer indistinctement a la dépense de 
ces établissemens , cet arrêté veut aussi qu'ils 
tiennent de cette dépense des états distincts et 
séparés. îu=-- j - 

t Le reliquat du compte de l'année précé- 
' > dente, et les recouvremens faits depuis, sur la 
• même année et autres antérieures, formeront 
8 
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»un litre distinct et séparé des recettes opérées 

• sur les revenus de l'exercice pour lequel le 
•.compte sera rendu; la tnéme marche sera 

• suivie pour les dépenses." 

.ru .: Observation». '■ ' • • -i * "\' \ 

. i ; .■ v,', i : 

Los receveurs remarqueront qu'où ne veut 
ipphitde confusion danslearecettesquiappartien- 
nehtàdifférens exercices. Ainsi les comptes» ren- 
dre dans le premier trimestre d'une année , pour 
je» recettes opérées sur les ressources appartenant 
à l'exercice de l'année précédente, doivent pré- 
senter d'abord un titre distinct et séparé, oli 
seront portés, 1° le .reliquat réel e* elïectif du 
-compte rendu pour l'année antépénultième; 
a° les recouvremens opérés sur les reprises à 
récupérer sur le même eserckeousurles années 
plus anciennes. Quant aux revenus appartenant 
ii l'exercice qui est lîohjet du compte, chaque 
article de recette en rentes, en loyers, en fer- 
mages , en coupes ordinaires et en toutes autres 
ressources fixes ou çasuelles, devra former un 
titre distiuct et séparé de celui des recettes ftpeV 
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rées sur des ressources affectées au service des 
années antérieures. 

Les receveurs se conformeront à cet ordre de 
comptabilité pour les dépenses : ainsi , le premier 
titre du chapitre dans lequel elles seront portées, 
indiquera , s'il y a lieu , le débet du compte pré- 
cédent, et ensuite les sommes acquittées sur les 
dépenses restant à solder du même exercice ou 
de quelques autres antérieurs. Les dépenses 
propres à l'exercice qui est l'objet du compte, 
formeront le second titre de ce chapitre. Dans 
un troisième titre enfin , ils indiqueront les re- 
prises à récupérer sur les revenus de l'exercice 
du compte, revenus qui doivent, comme on l'a 
déjà dit, figurer pour leur totalité dans le cha- 
pitre des recettes. Cet ordre de choses rentre 
parfaitement dans les règles de comptabilité 
prescrites précédemment pour les anciennes ad- 
ministrations des biens do fabriques et des bu- 
reaux de charité , et il importe que les receveurs 
ne s'en écartent pas; ils le doivent d'autant 
moins, qu'elles se rapprochent des principes 
Établis depuis long-temps dans les grandes ad- 
ministrations. * 
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11 est faon aussi que les receveurs sachent que 
la responsabilité des perceptions, à laquelle ils 
sont soumis par l'arrêté du la octobre i8o5, 
s'applique aux perceptions en nature comme 
aus perceptions en argent; que dès-lors ils en 
sont comptables comme de toutes autres re- 
cettes; et que, dans les comptes à rendre, ils 
doivent comprendre, sous un titre particulier, 
toutes les perceptions des revenus payables eu 
nature, de même qu'ils doivent porter en dé- 
pense ce que, sur les produits de ces perception 
et en vertu des ordres de l'ordonnateur, ils re- 
versent successivement entre les mains des;éco- 
nomes pour être consommé dans l'intérieur des 
établissemens. ; . : - ; ;-. 

En ce qui concerne les fonds d'urgence qu'on 
est dans l'usage dé tirer de la caisse pour les 
mettre dans les mains des économes, ces fonds 
doivent toujours' se réduire à des sommes ex- 
trêmement modiques, puisqu'il ne s'agit, par 
cette disposition de fonds, que de mettro chacun 
de ces agens en état de pourvoir à de menus 
objets de dépenses intérieures. On peut d'ailleurs 
renouveler ces fonds au commencement de 
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chaque mois, à la charge par les économes, de 
représenter à l'ordonnateur, et de remettre au 
payeur, misées du contrôleur, les pièces justifi- 
catives de l'emploi des fonds d'urgence du mois 
précédent. Toute autre marche pourrait être 
abusive et nuire à l'exactitude de la comptabilité, 
à la sûreté des fonds, et aux droits des particu- 
liers qui peuvent «voir des oppositions ;i former 
sur les deniers à délivrer à quelques fournisseurs. 

L'autorité surveillante, au surplus, ne doit 
jamais oublier que la loi, en imposant aux ad- 
ministrations charitables l'obligation pure et 
simple -d'un compte de gestion, ne reconnaît 
pour comptable des recettes opérées et des dé- 
penses acquittées, que les receveurs à nommer 
hors de leur sein ; et que de là résulte pour les 
préfets et sous-préfets, la nécessité de prendre 
toutes les mesures qui les concernent pour arri- 
ver à la centralisation de toutes les recettes, sous 
quelque dénomination qu'elles soient connues, et 
quel que puisse en être l'objet , afin de prévenir 
l'abus qui peut naître d'une dissémination de 
caisse et de perception que l'on remarque en- 
core dans l'administration de quelques établis- 
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semons, où des locations particulières , le pro- 
duit de quelques ventes d'effets mobiliers, de 
linge, de matelas, de laine, de quelques vieux, 
plombs et matériaux , le bénéfice résultant de la 
vente des médienmens, les fonds trouvés au 
décès de quelques indigena , et plusieurs autres 
ressources semblables, se consomment sans 
qu'il en ait été fait recette et dépense à la caisse 
générale. Tout doit arriver dans «ce seule et 
même caiise, pour n'en sortir que dans les 
formes prescrites par les réglcmens. Il n'y a 
qu'un tel ordre de choses qui puisse éclairer 
complètement l'autorité supérieure. San* doute 
on doit beaucoup au zèle et aux soins désinté- 
ressés que les administrations des hospices ap- 
portent dans l'exercice des fonctions charitables 
qui leur sont déléguées; mais de ce que leurs 
fonctions sont gratuites, et que leur gouverne- 
ment doit être tout paternel, il n'en faut pas) 
conclure qu'elles n'ont de règle à suivre que 
celle qu'elles jugent à propos de s'imposer elles- 
mêmes. Il est d'autres règles auxquelles les lois 
ont sagement subordonné tous leurs actes. Leurs 
usages particuliers ne doivent jamais être que 
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la conséquence ou l'application des lois générales 
qui les concernent. S'il en était autrement, et 
fi chaque administration, ou chacun des mem- 
bres qui la composent , pouvait à aon gré en 
diriger tous les mouvemens, il n'existerait plu» 
«l'unité ni d'harmonie ; l'uniformité de principes 
aérait rompue, et l'on Terrait insensiblement 
renaître cette diversité qui subsistait dans le 
régime de ces établissions, et qu'un des pre- 
miers soins de l'Assemblée constituante fut do 
faire cesser, en les soumettant tous à des règle» 
communes d'administration publique. 



tPour les établi s se mens dont la quotité des 
revenus l'exigera, les recettes et paicmens se- 
ront contrôlés par un préposé spécial quîtien- 

■ dra registre de tous les fonds qui entreront et 
qui sortiront de la caisse. Ce registre servira 

. de point de comparaison avec les comptes pré- 
sentés par les receveurs. ■ 
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Observations. • ■ . 

Il est psudegrntides administrations où la pré- 
Toyance ne commande cette espèce de surveil- 
lance journalière et continuelle de recettes et 
paiemens ; elle existe pour toutes les caisses pu- 
blique» où Je mouvement des fonds est de quel- 
que importance ■ et l'on peut ranger dans 
cette classe les hospices dont la dépense s'élève 
annuellement à plusde 1 00,000 fr. Les fonctions 
de cet agent consistent à tenir un registre appelé 
contrôle dujowmat, sur lequel il transcrit 
tous les articles de recette et dépense que fait 
le receveur ; il tient en outre des registres parti- 
culiers à chaque hospice , sur lesquels il porte 
les ordonnances expédiées pour chacun d'eux; 
de sorte que les administrateurs et toutes les 
autorités ayant le droit de vérifier la situation 
de la caisse, puissent avoir, par ce contrôle, à 
tous les inslan s qu'ils le voudront, une con- 
naissance exacte des fonds qui ■ doivent s'y 
trouver. 

Il arrive souvent que des oppositions sont for-. 
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,mées entre les mains de l'administration, au 
paiement des sommes qu'elle peut avoir à faire 
payer : il est nécessaire de tenir registre de ces 
oppositions; et, en ce cas, il convient qu'il soit 
dans les mains du contrôleur, comme agent 
avoué et reconnu par les réglemens , et qu'on y 
réserve une colonne où il puisse, à côté de l'en- 
registrement de chaque opposition, transcrire 
les main-levées qui pourraient être consenties, 
ou ordonnées par les tribunaux. 

Ce registre, ainsi que celui du contrôle du 
journal , et les registres particuliers à chaque 
hospice, doivent Être cotés et paraphés par l'or- 
donnateur, qui doit en outre, tous les mois , 
ou plus souvent s'il est nécessaire , vérifier avec 
soin si les registres-journaux de la 'caisse et du 
contrôle se correspondent exactement. 

Toutes les quittances à donner aux fermiers, 
locataires et autres débiteurs , doivent être con- 
trôlées; sans cette forme, elles ne sont point 
régulières. , 

; Quant à ceux qui se présentent pour recevoir 
]e montant des mandais ou ordonnances qu'ils 
ont retirés du bureau de l'ordonnateur, ils doi- 
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▼eut, en premier lieu, s'adresser au contrôleur 
qui examine leurs pièces ; si elles sont en bonne 
forme, et s'il n'existe aucune opposition au 
paiement, il les vise, transcrit l'ordonnance sur 
ses] registres, et remet les pièces aux partiel 
pour se présenter au receveur. Celui-ci ne doit 
payer que d'après la mention du contrôle, mise' 
par le contrôleur sur la quittance et te mandat. 

Dans les cas où des paiemens souffriraient 
quelques difficultés, le contrôleur se concerte 
avec le receveur sur l'approbation ou le rejet 
«les pièces au soutien desdits paiemensî ils ont, 
l'un et l'autre, le droit d'examiner les pièces, 
pour la plus grande sûreté de l'administration , 
au nom de laquelle les paie m en s se font , et à la- 
quelle ils doivent aussi rendre compte des diffi- 
cultés qui se présentent pour, sur leurs obser- 
vations, être pris telle mesure qui sera jugée 
convenable. .... <■ 

Au surplus , si les fonctions que doit remplir 
le contrôleur, donnent à l'administration un 
degré d'inspection journalière sur la gestion du 
receveur , cet agent sort néanmoins de la classe 
ordinaire des employés, en ce que son instttu- 
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tton est consacrée par ua décret , et a pour objet 
<le manager aussi à l'autorité surveillante la vé- 
rification de toutes les opération! et la connais' 
sauce de celles qui, en matière de dépense et 
de comptabilité, pourraient ne pas être faites 
dans les formes régulières et autorisées par les 
lois. Sous ce rapport, il en doit être de sa no- 
mination comme de celle du receveur, à laquelle 
les préfet» concourent, sur la présentation de 
l'administration. A Paris, le contrôleur des re- 
cettes et dépenses a été nommé par le ministre 
de l'intérieur, lors de la réorganisation de l'ad- 
ministration des secours et hôpitaux de cette 
ville. Quant à son traitement et aax dépenses de 
son bureau , on doit les classer dans les charges 
extraordinaires de comptabilité ou d'adminis- 
tration patrimoniale. 



• Un des membres de l'administration , sous 

■ le titre d'ordonnateur général, sera spéeialr- 
jtment chargé de la signature de tous les man- 

■ dats. Seront en conséquence rejetés des. comp- 
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■ tes, tous paiemens non appuyés du mandat de 
• l'ordonnateur, et des pièces justificatives de la 
«dépense acquittée. • 

Observations. 

Cette disposition ne diffère de l'art. 8 de l'or- 
donnance du 12 décembre 1698, relative au' 
gouvernement des hôpitaux, qu'en ce que le 
pouvoir d'expédier le mandement des sommes 
à payer par le receveur, délégué chaque année 
à deux des directeurs -né s ou élus, se trouve 
remis dans les mains d'un seul membre de l'ad- 
minislrution. 

Les fonctions de ce membre sont.de recevoir 
des autres membres de l'administration, et de 
réunir les diverses propositions des paiemens à 
(aire pour le service de chaque établissement; 
d'arrêter à la fin de chaque mois , sans le con- 
cours d'aucuiic autre autorité, l'état de distri- 
bution des sommes dont la situation de la caisse 
et des crédits ouverts au commencement de 
chacun des trimestres de l'année pour le service 
de chaque établissement, permet de disposer; 
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d'expédier aux parties y dénommées les man- 
demens ou ordonnances qui les concernent, sur 
et d'après la communication prise des titres et 
pièces qui constituent leurs créances; de mettre, 
aussi souvent qu'il peut être nécessaire, sous 
les yeux de .l'administration générale , l'état de la 
situation de In caisse et des crédits ouverts; de 
réunir, pour le budget annuel , les propositions 
à faire relativement aux besoins de chaque éta- 
blissement , avec les pièces justificatives de la 
réalité de ces besoins; de les soumettre à l'ad- 
ministration générale, et de transmettre le tout 
«n suite à l'autorité surveillante; ' ■ i- .;■;/->■)! 

A Paris et à Lyon , où l'administration se di- 
vise en deux branches, savoir : l'une, sous lé ti- 
tre decotrwnis.sion. administ'rative,e[<Ai proposa 
et exécute; eB l'autre, sous lettre- dé oonteUi 
qui, sa ufl 'approbation de l'autorité supérieure) 
adopte les propositions et surveille : l'exécution 
des mesures adoptées, l'ordonnateur doit étré 
uu des membres de la commission adminislia- 
tive;de même que, d'après l'ordonuancede :6oS, 
ces fonctions étaient confiées aux membres com- 
posant le bureau ordinaire de direction. ' 
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Cette mesure centralise la comptabilité des 
dépenses, et doit, par cela seul, avoir l'avantage 
( surtout pour les lieux où il existe plusieurs 
hôpitaux) de maintenir dans toutes ses parties 
l'ordre, l'exactitude et la clarté, et celui, non 
moins important, de ménagera l'administration, 
par la réunion en un centre commun de tous 
les élémeos qui constituent une comptabilité 
régulière et bien ordonnée, les moyens de ren- 
dre le compte de gestion qu'elle doit a la salis- 
faction publique, indépendamment de celui des 
recettes et dépenses à rendre par le receveur; 
moyens qu'elle ne trouverait jamais que diffici- 
lement , ou peut-être inexactement , si la comp- 
tabilité restait partagée dans les mains de cha- 
cun de ses membres, pour les établissemens 
dont la direction spéciale a pu leur être délé- 
guée. -.' .. 1 -■ ■ ;< ;.. ' • 

L'élection de l'ordonnateur doit se faire dans 
la forme indiquée pour le contrôleur. En cas 
d'absence ou de maladie, Une peut se faire sup» 
piéer que par un de ses collègues, ou par im 
agent dont l'institution soit consacrée par les 
lois et réglemens, tel que le secrétaire-général, 



Digitized by Google 



( ) 

à l'instar des secrétaires de préfecture, que (es 
lois font participer avec le» conseillers de pré- 
fecture, au droit de suppléer les préfets, quand 
îb sont malades ou en tournée dans l'étendue 
de leur département. 

AHTK.lt 8. 

• Les pièces justificatives à fournir à l'appui 
j des mandats , seront, en ce qui concerne les 
t fournitures et les réparations ordinaires et de 

>■' b délibération de l'administration qui a 
? autorisé la dépense; 

> a° Le procès -ver bal d'adjudication, approuvé 

■ dans les formes voulues par la loi; ou la sou> 

• mission également acceptée, pour les cas où 
m celte voie peut être admise ; 

■ 3" Le mémoire détaillé des objets fournis ï 
»4° ^° procès-verbal de livraison ou de ré- 
» ceptîon , certifié par l'un des membres de l'ad- 

■ ministration ; * • 
. » 5° Les quittances dos parties, dûment visées 

• par le contrôleur des recettes, mentionné en 
. l'article 6.i ■ ■■ •■ ■ " V» 
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■ 6° Et enfin , en ce (pi! concerne les cOustruc» 
> lions et autres dépenses extraordinaires non 
■ prévues par les budgets approuvés, les déci- 
.sions ministérielles ou les décrets qui les auront 
• autorisées.» (i) ■ ■ • 

Observations. 

L'exécution de cet article est commune au 
contrôleur de la caisse et au receveur : l'un .ne 
doit viser aucun mandement, «t: l'autre ne rien 
acquitter, s'il D est conforme aux état» de dis- 



(i) foilb des principes qu'il ne r;, fl r |i!i5 'c lasser dè 'rappeler 
à tous les comptables. Le budget autorise l'emploi, les pièces 
doivent prouver ta sincr'rilc rie l'emploi. Un budget ouvre un 
crédit de 1 0,000 francs pour une construction de bàtimens, pour 
ud at-lul du pi-uvLiiutjs ou de rac.Uiii-r : le receveur pale , al pro- 
duit quittance de lo.ono francs; Maiï l'iK.lividutpîi a lnudn* cctle 
s(!]]iii]t; . y riVMLl-LL ilrcil ; aviil-il ii.'vll fiiiunl L\yà m fijurniluL-es 
eii(jiiiint!!i; f't cniiiialU.Viiivivnalilc';; nvr.it-ii (;ji : r,»(ii les Ir/iv.itu 
cuuforméraent au devis? La preuve n'en résulte, ni ,de ,1a quife. 
tance, ni du mandat. Celte preuve ne peut se trouver que dans 

procès-verbaux de livraison le réception. Sans la: production 

de ces pièces, les abus h'ont plus de frein, la comptabilité n'est 
qu'un jeu d'eiifans; une eflrayante responsabilité pèie sur les 
comptables, sur les ordonnateurs et sur les juges. 1 
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tribution, et sans le rapport des pièces justifi- 
catives de Ili dépense, et telle que l'cnnuiéra- 1 
tion en est déterminée; sauf, en ce qui concerne 
Jes traitemeus de toutes les classes d'employés-, 
d'hospitaliers et de servans de l'un et de l'outre 
sexe, qui doivent toujours être acquittés à la 
caisse entre les mains de l'un d'eus, à n'exiger 
à l'appui du mandat que l'état émargé de toutes 
les parties, et de l'agent de l'établissement pour 
ceux qui sont connus pour ne savoir ni écrire 

Il est des administrations qui se persuadent 
que l'ordonnance est la seule pièce à exiger par 
le receveur; c'est une erreur. Ces agens sont 
soumis aux luis et réglemcns rcliilifs aux compta- 
bles de deniers publics; et leurs paiemens, 
comme ceuï faits par ces comptables, ne peu- 
vent être validés sans la rcprésenlationdty pièces 
justificative à fournir par les parties prenantes. 
Tel est l'ordre établi dans les ministères et dans 
toutes les grandes administrations, et l'on dira, 
même pour la comptabilité des communes. On 
a donc dû le rappeler et le prescrire aux hôpi- 
taux qui suivent encore une marche contraire. 

9 
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Ou' ne peut trop reconi mander aus prérets et 
sous-préfets d'y tenir la main, et de forcer tous 
les comptables en recette pour les paiemens 
dont Us ne représenteraient pas les pièces justi- 
ficatives. Si lar}niinistration croit nécessaire do 
conserver par devers elle les. pièces relatives àces 
dépenses, elle peut astreindre les parties pre- 
nantes à lui fo.ur.uir le duplicata de leurs mé- 
moires et factures. Cette faculté concilie tout , et 
ne peut entraîner aucun inconvénient. 

ARTICLE (J- 

« Indépendamment descomptes annuels don| 
. est question aus articles qui précèdent , les re- 
» ceïcurB continueront d'adresser, tous les trï- 

■ mestres, aux sous-préfets, pour être envoyé aux: 
.préfets, l'état de mouvement de la caisse qui 
. leur 'est confiée , vise par le contrôleur, et ceiv 

■ tifié véritable par l'administration .'Un double 

■ en sera transmis au ministre par les préfets, 
»avec l'état de mouvement de chaque hospice, 
.sous le rapport de la population en malades. 
. civils et militaires , ainsi qu vieillards, enfauB 
» et employés..- 
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Observations. 

Une circulaire du ig juillet 1802, dont les 
dispositions tendaient à simplifier les comptes 
de trimestre demandés par lus lois, prescrit 
aux receveurs la remise de ces tableaux, et aux 
préfets l'obligation de les -transmettre réguliè- 
rement au ministre, avec les états de mouve- 
ment de chaque hospice. Le décret du 37 avril 
i8o5 en fait de nouveau une obligation générale. 

Article 10. 

■ Un compte moral, explicatif et justificatif 
*tles opérations administratives, sera pareille- 

■ ment rendu, dans le cours du premier tri- 
»mestre de chaque année , pr les administra* 

• lions gratuites et charitables de ces maisons, 

• tant sous le rapport de la régie dës biens , que 

• sous le rapport du régime sanitaire, écono- 
» nuque et alimentaire. A l'appui de ces comptes 

• seront joints, 

■ 1* L'état des mercuriales de chaque mois* 

■ des principaux objets de consommation:: 



— — 
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»a' Le précis des maladies graves traitéei 

• dans chaque établissement; 

» 3" L'élal de mouvement, constatant les en- 
trées, les sorties, les naissances, les décès, le 
■ nombre et le prix des journées; 

• 4' L'état général de tous les mandats expé- 
»diés sur la caisse, celui de toutes les dépenses 
»â solder, et enfin celui de tous les priheipauï 

• approvïsionnemens restant disponibles à la fin" 
» de l'exercice. > 

Observations. 

Jusqu'à présent, on parait n'avoir pasassez re- 
connu que le compte à rendre des receltes et 
dépenses concernait le receveur que la loi do> 
7 octobre 1796 institue et place auprès dfr 
chaque administration; que ce' compte est in- 
dépendant de celui que les administrations cha- 
ritables ont à rendre elles-mêmes deieurgestion, 
pour, les fournitures et consommations; que tel 
est le vœu formel de l'article 3 de la même loi , 
de l'article 12 de la loi du 1" décembre 1798, et- 
de l'article 9 de celle du 4 juillet 1799. ' ■ 

11 résulte de cette dernière loi, qu'indépen-r 
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dam ment du compte qu'elle oblige chaque re- 
ceveur à rendre, les administrations charitables 
ont elles-mêmes à rendre compte de leur 
gestion. Ce compte . au moyen ifc celui du re- 
ceveur, ne pouvait être que moral* et justifi- 
catif des opérations administratives, ainsi que 
des fournitures et des consommations relatives 
A chaque hospice. C'est ce qu'explique l'article 
ci-dessus , dont les dispositions sonl absolument 
conformes aux règles di'j.i prescrites aux admi- 
nistrateurs des hôpitaux de Paris par l'article 7 
des lettres-patentes du 32 juillet 1780, et par 
celles du a 1 avril de l'année suivante. 

Par ce compte, l'administration doit entrer 
dans tous les détails propres à faire connaître 
les améliorations qu'elle a pu introduire dans 
la régie dus biens, et l'augmentation de revenu 
qu'ont pu produire le renouvellement suc- 
cessif dos baux, les libéralités faites aux établis- 
semens qu'elle dirige, et le placement des ca- 
pitaux disponibles. Le régime sanitaire doit 
faire l'objet de réllexions étendues sur le zèlo et 
l'exactitude des o (liciers de santé; sur la salu- 
brité de l'emplacement de chaque établissement, 
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et des salles affcclées ans différentes classes de 
maladies et d'infirmités ; sur le» mesures prises 
pour les rendre propres d leur destination et 
sur l'influenc* qu'a pu avoir leur situation rela- 
tivement a la' mortalité et à Ja durée plus ou 
moins longue des maladies; sur l'étendue des 
bâtiment sur les inconvénient qui'petrrent, en 
certains lieux , résulter de leur insuffisance pouÉ 
Ja. population habituelle, et sur les moyens d'j 
remédier. A l'égard du régime économique, I« 
compte à rendre ne diSere dé celui du rects 
veur, qu'enee que ce dernier est Un comptée» 
deniers, et que celui du régime économique est 
de plus un compte en nature qui doit em- 
brasser toute la comptabilité des fournitures et 
des consommations, et doit spécialement faire 
connaître tous les a p provision ne mens qui res- 
taient disponibles à la fin de l'année qui pré- 
cède celle pour laquelle on rend compte, ceui 
que l'administration a pu faire dans le cours de 
launée, le mode qu'elle a suivi pour y pour- 
voir, le prix de chaque objet, ce que chaque 
établissement a consommé, et enfin ce qui reste 
disponible dans toutes les parties de cette 
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comptabilité. Eu ce qui concerne les détails à 
donner sur le régime al! me a ta ire , ils consistent 
à faire connaître la quotité des rations que les 
règlement allouent à cllaqùe individu, «bit en 
vin , soit en pain, sdit en viande, où eh subs- 
tances maigres; comme aussi là quotité et 1ë 
prix de chaque espèce de consommation et dê 
dépense appliqués a Chacune des jodrnées qui 
ont existé dans le cours de l'année , en distin- 
guant avec soin ce qui concerne le prit de 
journée des malades, dé celui de journée da 
vieillards et d'enfans. 

A HTI CI.F. lt. 

• Le compte dont est question en l'article 

• précédent, sera examiné et définitivement ar- 
»rété dans la forme prescrite par les articles 

• a et 5 du présent. ■ 

jL&tlCIE 13. 

t Toutes les dispositions contraires à celles 

• portées aux articles qui précédent, sont foi- 

• mollement abrogées. • 
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, Ce décret, avec l'instruction ministérielle que 
nous venons . do rapporter presqu'en entier, 
forme, .un excellent corps de doctrine pour les 
administrations charitables. Malheureusement, 
y ,y-en a beaucoup .qui ne s'y sont pas con- 
formées. Le bon exemple donnéàcet égard par 
les hospices de Paris et de Lyon, a trouvé peu 
il ir.ukiieurs. On u'a rendu, presque aucun 
compte de gestion. Les administrateurs -ont- re- 
gardé ces comptes comme une formalité gênante 
dont leur zélé gratuit devait être dispensé. Mais 
si lours comptes avaient dû être portés à la 
oiTiriiùssiince du public, ils y auraient vu une 
récompense de leurs travaux; Tout réclame 
celte publicité. Les biens patrimoniaux des hos- 
pif.us l'ont purtio du revenu |>ul>[ii: ; les subven- 
tions qu'on leur accorde sur les octrois, sont le 
produit d'un impôt; les aumônes, les legs et 
donations ont besoin d'être encouragés par la 
preuve du bon emploi qu'on en sait faire; les 
découvertes modernes sur l'économie du com- 
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bustible, sur l'utilîtt et la préparation de diverses 
substances alimentaires, ne pénétreront dans 
les petits hôpitaux, que quand la physique et 
la chimie seront admise* à discuter les mé- 
thodes usitées , qu'elles pourront offrir à l'admi- 
nistration, le tribut de leur expérience, de leurs 
conseils, et même de leurs critiques. Les com- 
missions administratives manquant au devoir 
personnel qui leur était imposé, quelle force 
pouvaient-elles avoir pour maintenir leurs agens 
dans la boune règle? Aussi, est-ce aveeja plus 
grande peine qu'on est parvenu à. arracher des 
receveurs quelques comptes en deniers. Il a fallu 
qu'un- décret du i4 juillet i8is ordonnât l'ap- 
position des scellés sur la caisse et les papiers 
des receveurs d'hospices en retard de rendra 
leurs comptes, et la mise en séquestre de tous 
leut's Liens. Cette disposition sévère n'est qu'une 
conséquence <le l'article 5 de l'arrêté du 12 oc- 
tobre i8o3 qui soumet les receveurs des éta- 
blissement de charité aux lois concernant les 
comptables des deniers publics, et de la loi du 
16 février 1795 qui prononce, contre tout 
comptable retardataire , le séquestre et la veute 
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«les biens, sans préjudice de la contrainte par 
Corps. 

"■ Le» principes que nous vénons d'exposer 
fournissent d'autres corollaires : les receveur* 
d'hospices ne peuvent rien payer sans mande- 
ment de l'ordonnateur; mais ils n'ont pas 
besoin de l'auforisation spéciale de cet ordon-i 
Dateur pour effectuer la recette de toutes les 
parlies du revenu de leurs etàblbsentens , 
puisque, s'il y a négligence dans la perception t 
eux seuls en sont responsables. Us ne- doivent 
pas souffrir qu'il y aiLpoiwvl^dépôt de ce re- 
venu aucune autre caisse qub la' leur; leur 
Silence a cet égard serait une^çonnivence 
coupable, et ils seraient responsables de ce dé- 
tournement. En cas d'omission de recette ou de 
fausse dépense dans leurs comptes , ils sont pas* 
Bibles del'amende du quadruple , conformément 
à l'ordonnance du 4 octobre Ils ne peu- 

vent faire valoir à leur profit les fonds dont ils 
sont dépositaires, sans encourir les peines por- 
tées aux articles 16g, 170, 171 fit 17a du Codé 
pénal. Ils doivent, suivant la loi du li février 
179a , signer et affirmer leurs comptes sincère** 
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et véritables, tant en recette -qu'en dépense* 5 
joindre toutes les pièces justificatives , paraphe! 
ces pièces et en donner le bordereau. Tout 
corapto dénué de ces pièces, n'ost pas en état 
d'examen , et laisse courir contre le comptable 
les peines de retard. 

Dans les petits hospices, surtout dans cens 
qui sont situes à la campagne , il arrive souvent 
que le receveur cumule toutes les fonetions. 
C'est lui qui fait les iipprovisionnemens, qui 
traite avec les fournisseurs et ouvriers, qui di- 
rige, surveille et accepte les travaux, qui exerce 
enfin, dans l'intérieur de l'établissement, l'au* 
torité de police et de discipline. Composées eu 
grande partie d'hommes qui ue résident point 
dans la commune où est l'hospice, les commis- 
sions administratives s'assemblent rarement, et 
uniquement pour approuver ce que le receveur 
a fait;** c'est encore celui-ci qui, en qualité de 
secrétaire, rédige les arrêtée qui doivent régu- 
lariser sa gestion, ou en plâtrer les abus; vice 
auquel il est fort difficile de remédier, parce 
qu'il tient à la pénurie de sujets , et qui explique 
pourquoi la journée d'hôpital est quelquefois 
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plus chère à la campagne qu'à la ville. Si les 
comptes étaient rendus publics, si le prix des 
diverses fournitures cessait detre un mystère, 
on trouverait des gens qui viendraient offrir 
leurs denrées à meilleur marché. Remarquons 
encore qu'une bonne tenue d'écritures .est la 
base d'une bonne comptabilité. Dans le prin- 
cipe, les receveurs municipaux étaient sur ce 
point aussi peu habiles que les receveurs d'hos- 
pices; maïs 1> s fréquifiites visites des inspecteurs 
du trésor ont fini par leur donner une instruc- 
(ion sullisuiiti 1 . Ce secours manque aux receveurs 
d'hospices ; et la bonne volonté ne suffit pas 
toujours pour suppléer au défaut de science. 
. .Dans les petites communes où les hommes 
vivent .eut re eux plus fa mil iè renient, les sages 
précautions ordonnées par les lois, passent pour 
une méfiance injurieuse. On s'abandonne à la 
boulin !■!.'■ puliiîi'j ii d'un cuiuptjblc, comme le 
laboureur laisse sa charrue dans les champs sur 
la foi publique. Le receveur d'hospice qui or- 
donne et dispose, à peu près comme bon lui 
semble , n'a souvent pas môme un budget pour 
règle, Cependant .la formation préalable du 
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"budget, est prescrite 'par les réglemens dont " 
nous venons de rendre compte; et eu budget 
doit être mis annuellement sous les yeux du 
conseil municipal, lorsque l'hospice a besoin 
d'une subvention sur les octrois. Une instruction 
ministérielle du 29' avtil 1811 donna quelques 
détails à ce sujet, relativement aux communes 
de 10,000 fraucs de revenu, et les préfets durent 
en faire l'application à -celles d'un ordre infé- 
rieur, et dont ils réglaient les dépenses. Elle 
voulait que l'on fît connaître avec exactitude de 
quoi se composent l'actif et le passif des hospices; 
et que toute augmentation ou réduction, com- 
parativement aux sommes portées dans le pré- 
cédent budget, fussent clairement expliquées. 
Elle appelait l'attention des conseils municipaux 
sur la population de ces établissemens. La fixa- 
tion du nombre d'individus admis dans les 
hospices, n'est point, disait-elle, une chose 
arbitraire. Ce nombre doit être donné par la' 
récapitulation des états de mouvement, dressés 
tous les trois mois, et remis à l'administration. 
Il peut doue être fixé avec précision. Quant à la 
fixation du prix des journées , il faut qu'elle soit 
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établie d'après tes besoins réeli, et calculée sur 
les pris alloués au budget précédent,. Si Je 
nombre des préposés excède un pour huit ma- 
lades, erun pour quinze vieillards , non compris 
le chef d'administration de chaque établissement, 
on: fera connaître, en détail, quels sont les 
autres employés on soeurs. S'il en est qui soient 
hors de service par leur âge ou leurs infirmité?, 
il faut eu faire connaître le nombre , et les classer 
parmi les infirmes ou les vieillards. Quant aui 
dépenses extraordinaires, comme renouvelle- 
ment du linge ou du mobilier, constructions, 
grosses réparation?, etc. , si l'hospice ne peut 
suffire aux dépenses de cette nature, elles seront 
proposées au budget delà ville, en accompa- 
gnant ces propositions, des devis, détails esti- 
matifs, marchés, ou autres pièces justificatives 
de l'emploi projeté. Enfin , si l'on demandait 
des fonds ponr paiement de dettes de ces éta- 
blissemens, il faudrait, avant toute inscription 
dans le budget de la ville, que ces dettes eussent 
été liquidées par le Gouvernement. 

Ajoctobs, pour terminer ce chapitre, qu'en 
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vertu de l'article S de la loi du 4 juillet 1799. 
tout marché pour fourniture d'aliui^jsounulres 
objets né 1: casa ires aux hospices , doit être adjugé 
au rjlj;ii j , (l.ini 11 no =éiiuce publique de la coin- 
mission administrative, eu présence de la ma- 
jorité des membres, et affiches mises un mois 
auparavant, à peîne de nullité. L'adjudicataire 
doit fournir un cautionnement déterminé dans 
le cahier des charges. Le marché n'a d'exécution 
qu'après avoir été approuvé par l'autorité qui a 
la surveillance immédiate.. 

Eufin, par l'arrêté du 1" octobre 180,"', lea 
dispositions de celui du 6 août 1 801 concernant 
les pensions et gratifications annuelles à accorder 
dans les différens départemens du ministère , 
ayant été rendues applicables aux hospices , il en 
résulte qu'aucune pension ni gratification an- 
nuelle ne peuveut, sous quelque prétexte que ce 
soit, être accordées aux employés attachés au 
service de ces établissent ns , que par décision 
de l'autorité suprême, sur la proposition du 
ministre de l'intérieur; et d'après l'ordonnance 
royale du 6 septembre 1820, les administrations 
hospitalières qui proposent dus pensions pour 
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leurs employés , doivent en préparer la li- 
quidation fpivmit les bases fixées par un dé- 
cret du 7 février 1809 relatif aux hôpitaux de 
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CHAPITRE IV. 

BIENS DES HOSPICE». 

S>- 

Dotation nouvelle. 

On a ru que la loi du 1 1 juillet .794 avait 
ordonné la vente de tous les biens des établis- 
semens de charité, et que celles des 7 octobr* 
1796 et 10 mars 1797 abrogèrent cette dispo- 
sition. « Les hospices conservent leurs biens , dit 

• la seconde de ces lois; leurs biens vendus doi- 

■ vent être remplacés, et les administrations cen- 

■ traies sont autorisées à désigner les biens à' 

• donner en remplacement. • On lit dans la der- 
nière : "Les rentes foncières ou constituées, 

■ aliénées , sont remplacées en même nature, sur 
>la désignation des administrations centrales.! 
La loi du 17 février 1797 statua que le3 créances 
actives des hospices, constituées en rentes pure- 

10 
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ment foncières , dues par des établissémens sup- 
primés, seraient liquidées et inscrites augrand- 
livre de la delte publique, au profit desdits 
hospices, nonobstant toules déchéance; pro- 
noncées. Celles liquidées durent être rétablies 
au grand-livre, au profit des hospices. Les rentes 
d'une gomme annuelle et intégrale de cent cin- 
quante francs et au-dessous , appartenant ans 
hospices civils sur des établissent eu s supprimés , 
et dont les titres se trouvaient perdus ou adirés , 
furent admises à la liquidation, sur des estrails 
en bonne forme des registres ou comptes des 
anciens établisseniensdébiteurs.conslatanireifis- 
tence et la possession de ces rentes par les hos- 
pices, antérieurement à la suppression desdits 
établissémens , avec déclaration de l'absence des 
titres. A défaut desdits titres ou comptes, il y 
était suppléé par des extraits des propres regis- 
tres et comptes des hospices , pris pour les dix. 
dernières années antérieures à la suppression, 
des établissémens débiteurs, ou depuis la créa- 
tion des rentes pour celles qui auraient été con- 
senties pendant ces années. Quant ans renies 
foncières ou viagères que les hospices devaient 
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précédemment , ils furent chargés dé les payer. 

Oh a vu que , par arrêté du 6 novembre i 800 , 
le Gouvernement avait affecté des biens natio- 
naux, jusqu'à concurrence de quatre millions 
de revenu, pour remplacer les biens des hospices 
vendus en vertu de la loi de 1 794' La plus grande 
partie de ces biens nationaux provenait d 'émi- 
grés. Ceux-ci les réclamèrent, en vertu de leur 
acte de rudbtiun, élimination on ;imnislie. sur 
le motif que le Gouvernement ne s'en était pus 
encore dessaisi au profit des hospices. Mais leur 
demandefut rejetéepar unavis du Conseil-d'Éfa t, 
approuvé le 2 3 avril i8o3. 
- Le Gouvernement cherchait tous les moyens 
d'assurer Je sort des établissemens de charité, 
«t de leur constituer une dotation nouvelle. 
D'après un arrêté du 6 novembre 1 8oo , les som- 
mes qui étaient dues aux hospices, par les mi- 
nistères de l'intérieur, de la guerre et de la ma- 
rine, à savoir, pourl'entretiendescnfans-trouvés 
et journées de traitement de militaires et de 
marins, à remonter jusqu'à 1796. furent payées 
a ces maisons en capitaux de rentes sur l'Étal. 
Les administrateurs ne purent aliéner ces rentes 
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qu'à concurrence de leurs deltes, et après en 
avoir obtenu l'autorisation, sur l'avis des auto- 
rités locales , constatant les avantages et la né- 
cessité de l'aliénation. Lps communes percevant 
un droit d'octroi durent, autant que possible, 
acquitter sur le produit de cette taxe les dettes 
de leurs hospices, afin de conserver à ceux-ci 
Ira renies transfér.'<'B . rt aiiptnrnler ainsi la nou- 
vi'lli' dotation de i es étalilissenieiis. Il fut dit que 
!■ s i .ipitun pnneriant du remboursement de 
ces rentes, seraient employés eu acquisition de 
rentes sur l'État, sauf le cas on l'hospice serait 
lui-même grevé de rentes constituées; alors les 
capitaux remboursés pouvaient servir à l'cstiuc- 
tion de ces dettes. 

La loi du a5 février 1801 disposa que toute 
rente appartenant à l'Etat, dont la reconnais- 
sance et le paiement se trouveraient interrompus, 
et tous domaines nationaux qui auraient été 
usurpés par des particuliers, seraient affectés 
aux hospices les plus voisins de leur situation. 
Toute personne ayant connaissance de rentes 
ou domaines de cette espèce, dut en donner 
«vis aux commissions administratives; et, à la 
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première requête de celles-ci, le ministère public 
eut ordre d'en poursuivre, devant les tribunaux, 
la restitution au profit des hospices réclamans. 
L'exécution de cette loi fut réglée par un arrêté 
du 26 Juin 1801. Il ordonna que les actions ju- 
ridiques que les commissions hospitalières croi- 
raient devoir intenter, seraient d'abord soumises 
à l'examen d'un comité consultatif composé de 
trois jurisconsultes nommés par le sous-préfet; 
que d'après la consultation écrite et motivée de 
ce comité, le conseil de préfecture donnerait 
ou refuserait l'autorisation de plaider, confor- 
mémentàla loi du 17 février 1800. 

Les droits des hospices furent encore expli- 
qués et étendus par un autre arrêté du 18 dé- 
cembre 180a. 

^çs mesures prises par les commissions admi- 
nistratives, en vertu de ta loi que nous venons 
de rapporter, donnèrent lieu à diverses contes- 
tations entre les hospices et les fabriques : les 
uns et les autres se disputaient la propriété des 
mêmes rentes. TJn avis du Conseil -d'État, ap- 
prouvé le 3i mai 1807, régla les prétentions et 
les droit» respectifs, 
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Mais ces recherches de biens usurpé», de 
rentes celées, donnèrent lieu à d'autres difficul- 
tés. D'une part, elles étaient souvent contrariées 
par les agens du domaine, qui craigtiaient que 
la découverte d'un article inconnu à leurs som- 
miers ne parût les. accuser lie négligence : d'au- 
tre part, les débiteurs de rentes célées, quand 
ils -voyaient la régie sur leurs traces , allaient se 
déclarer à un hospice, pour obtenir une remise 
d'arrérages, ou quelque autre composition avan- 
tageuse. Enfin, le Gouvernement se montra 
moins favorable aux prétentions des hospices , à 
mesure'qile ses propres besoins augmentèrent, 
et qu'il vit le service de ces établi ssemens assuré 
pur les octrois des villes. 

La loi du 5 décembre 181/1, qui remit aui 
émigrés leurs biens non vendus, apportai ri 
clinn^i'iiieiil considérable dans les principes que 
nous venons d'exposer sur la nouvelle dotation 
de- é!:ih!isscmons de charité. ■ ... 
' L'article 8 s'exprime ainsi : «Sont exceptés de 

• la remise les biens dout, par les lois ou de» 

• actes d'administration, il a été définitivement 

1 disposé en faveur des hospices, maison» de. 
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> charité et autres Établissement de bienfaisance, 

• en remplacement de leurs biens aliénés, ou 
■ donnés en paiement des sommes dues par l'E- 

• tat. Mais lorsque, par l'effet de mesures légis- 
latives , ces établïssetnens auront reçu un ac- 
croissement de dotation égal à la valeur des 
» biens cpiin' ont été que provisoirement affectés 

"faveur des anciens propriétaires, leurs heri- 

• tiers ou ayant-cause. Dans le cas où les biens 

• donnés , soit en remplacement, soit en paie- 

• ment, excéderaient la valeur des biens aliénés) 

• et le montant des nommes dues à ces établis-* 

• aemens , l'excédant sera remis à qui de droit. 

L'ordonnance royale du 11 juin 1816 a dé- 
terminé un mode pour effectuer les remises 
prescrites par cette loi. Nous allons la trans- 

• Les émigrés , ou leurs héritiers et ayant- 

• cause, qui croiront avoir droit à des reprises 

• sur les hospices ou bureaux de charité, en 

• vertu de l'article 8 do la loi du 5 décembre 
. 1814 , présenteront leur requête au préfet du 

• département, qui la communiquera a l'admi- 
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nistration de l'hospice ou du bureau contre 
lequel la réclamation sera dirigée. (Arti- 
cle [".) Sur la réponse Je l'établissement de 
charité, l'avis du sous-préfet, et après les ex- 
pertises prescrites ci-après, le préfet donnera 
également son avis, cl l'adressera, avec les 
pièces, à notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur, pour, sur son rap- 
port, yétre pourvu par nousen Conseïl-d'Etat, 
comme pour les transactions et aliénations de 
biens des hospices ou des communes. (Art. a.) 
Si les biens concédés à un établissement de 

■ charité en exécution de la loi du 16 vendé- 
» miairc an 5 , en remplacement de son ancienne 

■ dotation vendue en vertu de la loi de messidor 

■ an a, excèdent la voleur de ladite dotation, 

• l'excédant sera restitué aux émigrés dont tout 

• ou partie de ces biens sera provenue, dans 

• quelque forme que la concession ait été faite. 
. ( Article 5.J Si l'Etat a affecté, depuis la loi 

du 1O vendémiaire an 5, ou vient à affecter 
par la suite d'autres biens auxdits hospices , il 
sera remis aux émigrés y ayant droit, ou à 
leurs héritiers, une portion correspondante de 
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■ biens provenant d'eux ou de leurs auteurs. 

• (Article 4 ) Seront compris dans les biens 

■ affectés par l'Etat, les biens domaniaux ou 

■ ecclésiastiques concèdes aux établi ssemen s de 

■ charité, par suite de révélations ou de décou- 
vertes, en exécution de la loi du 4 ventôse 

■ an 9, ou les sommes qui les représentent. 

• (Article 5.) Seront comprises dans les affèc- 

> talions mentionnées en l'article 4 ci-dessus, les 

■ donations entre-vifs ou testamentaires faites 

• aux établisscmens par des particuliers avec 

■ l'autorisation du Gouvernement. (Article 6.) 

> Ne seront pas compris dans l'estimation des 

• anciennes dotations des établisaemens , les di- 
•mei, droits féodaux et autres revenus dont ils 

■ ont été privés par des lois générales, et dont 

■ l'Etat n'a point bénéficié , ni les rentes hypo- 
» théquées sur les domaines nationaux qui en 

> ont été affranchis par les lois, et dont les éla- 

• blissemens ont dû poursuivre la liquidation et 

• l'inscription au grand-livre. . (Article 7.) La 

■ comparaison de la valeur des anciens biens des 

• établtssemens avec ceux qui leur ont été affec- 

> tés en remplacement, sera faite d'après l'état 
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actuel desdits biens. {Article 8.) Elle sera 
faite eu masse, c'est-à-dire, qu'on estimera la 
valeur totale do l'ancienne dotation de l'éta- 
blissement et la valeur totale des biens reçus 
en remplacement, et que l'hospice n'aura à 
restitùcr que l'exeédinil définitif. ( Article g,) 
Cette estimation sera faite par expertises con- 
tradictoires: les émigrés n'-ohimniis, d'une pari, 
et les hospices, de l'autre, nommeront les ex- 
perts; et faute pur les hospices de le faire, le 
préfet en nommera d'office. (ArtUie 10.) En 
cas de partage, les experts Domineront un 
tiers-expert; et s'ils ne sont pas d'accord sur 
le choix, ce tiers-expert sera nommé parle 
ncouseil de prélecture, (Arlidu 11.) Dans lu 

• cas où les capitaux de rente transférés aux 
» hospices en vertu de l'arrêté du i5 brumaire 
i au g, auraient excédé le montant des créances 
■ antérieures à l'an 9 que ces capitaux devaient 

• acquitter, l'excédant sera restitué aux émigrés 

• auxquels lesdits capitaux appartenaient. {Ar- 

• ticte 12.) Seront considérés comme acquitte- 

• meut de dettes, les capitaux donnés en rem* 

• placement des subventions dues par le minis- 
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■ tère de l'intérieur pour les enfans-trouvés et 
.autres dépenses à sa charge. {Article i3. ) 
(Lorsque deux ou plusieurs hospices auront 

• été réunis, soit avant, soit depuis les rempla- 

■ cemens ou acquittemcns prescrits par la loi 

■ du 16 vendémiaire an 5 et l'arnêté du iS 

■ brumaire an 9 , la comparaison s'établira 
> également entre la totalité de leurs ancienne* 
1 dotations et la totalité des indemnités qu'ils ont 
i reçues, et ils restitueront l'excédant définitif; 

• (Article t4 ) Si un établissement réunissait 

• autrefois des fondations ecclésiastiques ou mo* 

• nautiques à des fondations de charité, il ne sera 
(considéré comme ayant eu droit à remplace- 

• ment que pour la partie de sou ancien revenu 

• qui était expressément consacrée a des œuvres 
» de charité , et son ancienne dotation sera esti- 

• mec sur ce pied. Ne sont pas compris au nom- 

• brede ces établissemens mixtes, les hospices 
» desservis par des membres decongrégat ion s re- 
. ligieusesqui n'y étaient placée que pour soigner 

• lespauïros et les malades. (Article i5.) Lors. 
» qu'un hospice aura clé indemnisé aux dépens de 

• deux ou de plusieurs émigré», et que l'excédant 
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• qu'il a eu ou qu'il aura à restituer en vertu 

■ des articles ci-dessus , ne suffira pas pour que 
» chacun desdils émigrés retrouve ce qu'il avait 

■ perdu, cet excédant sera partagé entre eux.au 

■ prorata de ce qui provenait de chacun, (Jr- 
ituie 16.) Lorsque les biens provenant d'un 

• émigré seront sortis des mains de l'hospice par 

• voie d'échange , ou lorsqu'ils auront été vendus 

■ à l'effet d'acquérir d'autres biens, l'excédant, 

■ s'il existe ou s'il vient à exister en vertu de» 

• articles ci-dessus, sera dû par ledit hospice. 

• (Article 17.) 11 en sera de mémo si les biens 
> d'émigrés ont été vendus à l'effet d'acquitter 

• des dettes antérieures aux ventes des anciens 

■ biens de l'hospice, (Article 18. )■ 



Exploitation et régie des biens. 

D'après d'anciens usages, plusieurs adminis-, 
trations charitables exploitent par elles-mêmes 
quelques parties des ressources directes et indi- 
rectes affectées aux besoins des hospices. Ces 
exploitations ne sont pas sans inconvénient pour 
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l'ordre de la comptabilité , et quelquefois elles 
peuvent faciliter des dissimulations de recettes. 
Le Conscil-d'Etat, chargé d'examiner des pro- 
positions faites pour obvier à ces inconvénient , 
pensa que, bien qu'il fût plus avantageux et 
plus conforme aux principes d'une bonne ad- 
ministration , d'affermer les domaines des éta- 
blissemens de charité , plutôt que de les laisser 
régir par les commissions, cette règle devait 
pourtant être soumise à beaucoup d'exceptions; 
et qu'une mesure générale qui étendrait la pro- 
hibition indistinctement à tous les cas, pour- 
rait, en quelque circonstance, se trouver con- 
traire aux intérêts des pauvres. 

D'après ces considérations , et dans l'intention 
de concilier, autant que possible, ces intérêts 
avec les principes, il fut d'avis que les adminis- 
trateurs des hospices ne devaient régir aucune 
de leurs propriétés , sans y être formellement 
autorisés; savoir, par les préfets, lorsque les- 
dites propriétés sont d'un revenu de 1000 francs 
et au-dessous; par le ministre de l'intérieur, lors- 
que le revenu est au-dessus de 1000 francs et 
au-dessous de aooo; enfin par décret rendu en 
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Gônseil-d'Eta't, lorsque le revenu eicéde aooo 
francs. Cet avis fut approuvé le 7 octobre 1809. 
. Au surplus, le Conseil -d'Etat ayant mis au 
rang des propriétés qu'il convenait d'excepter 
de la mise en ferme, les jardins, les champs, 
les prés, les vignes et les bois qui sont à la proxi- 
mité des maisons hospitalières, ainsi que lea 
manufactures établies dans l'intérieur de ces 
maisons, nous croyons utile de faire connaîtra 
les observations dont ces exceptions sont sus- 
ceptibles. 

Sans doute il est avantageux pour les hospices 
d'exploiter par eux -me nie s les jardins, leschamps 
et les prés qui sont à leur proximité, en ce que 
cette exploitation directe leur procure les légu- 
mes , les grains et les fourrages nécessaires à la 
consommation , et qu'il doit résulter de ce mode 
d'approvisionnement, de grandes économies dans 
les dépenses;' mais il faut veiller à ce que l'excep- 
tion tourne exclusivement au profit des hos- 
pices, et à ce qu'aucune portion des' jardins qui 
en dépendent ne puisse en Être distraite pour 
l'agrément personnel de leurs agens, sans in- 
demnité pour les pauvres. . v 
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r H n'importe pas moins de veiller à ce que; 
bous lo titre de recette et de dépense d'ordre, 
la valeur estimative de ces différens produits 
soit comprise au budget de chaque année, et 
figure également 90us le même titre dans les 
comptesà rendre par les receveurs de ces établis- 
se mens. 

Les vignes et les vergers qui appartiennent 
aux hospices, et qui procurent les boissons né- • 
cessaires au service des pauvres et des malades, 
peuvent être également exploites avec avantage 
par les administrations même de ces maisons. 
Cependant il parait utile de restreindre l'auto- 
risation. aux vignes et aux vergers qui entourent 
les lieux hospitaliers, ou qui sont à leur proxi- 
mité, parce qu'en général l'exploitation des vignes 
est dispendieuse, et susceptible d'abus et de gas- 
pillage difficiles à prévenir. 

Quant aux manufactures établies parquelques 
hospices, on pense que leur location , en diffé- 
rent cas, serait contraire à l'intérêt des maisons 
hospitalières, et notamment lorsque ces maisons 
ont pourvu aux frais de premier établissement, 
qu'elles ont fait les fonds nécessaires pour en 
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soutenir l'exploitation , et qu'elles sont assurées 
de la rentrée de leurs capitaux par un débit 
prompt et facile des matières confectionnées. 

Il ne faut pourtant pas conclure de cette ob- 
servation qu'il ne soit pas quelquefois avantageux 
pour les hospices de consentir la location des 
emplacemens disponibles qui pourraient être 
demandés par des fabricans, sous la condition 
d'y former des ateliers , et d'y employer les pau- 
vres moyennant des prix de j ournées qui seraient 
réglés entre les fabricans et les commissions ad- 
ministratives. Ce mode de procurer du travail 
aux pauvres est celui qui convient le mieux pour 
les hospices qui manquent de capitaux, ou d'ad- 
ministrateurs qui aient le goût et l'expérience 
des manufactures. 

C'est le cas de parler des constructions et ré- 
parations de bâtimens. 

D'après un décret du 9 novembre i8o5, les 
administrations charitables ne peuvent faire, 
soit au-dehors, soit dans l'intérieur des bâtimens 
hospitaliers , aucune construction à neuf, ni re- 
construction de bâtimens, sans l'autorisation 
du ministre de l'intérieur pour celles qui exce- 
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dent looofrancs, et celle du Gouverne ment pour 
celles qui excèdent 10,000 francs de dépense. 
Pour obtenir cette autorisation, les préfets joi- 
gnent à leur avis I* délibération de la commis- 
sion administrative, un mémoire espositif du 
projet à exécuter et des moyens de pourvoir à 
la dépense, les plans et devis des travaux à faire, 
'enfin le vceu du conseil municipal et l'opinion 
du sous-préfet. Les constructions autorisées no 
peuvent être adjugées qu'en présence du préfet, 
du sous-préfet ou du maire, après deux, publi- 
cations par affiches, et par voie d'adjudication 
publique au rabais , entre les entrepreneurs dont 
les soumissions déposées -au secrétariat de l'ad- 
ministration auront été jugées , à la majorité des 
voix , dans le cas d'être admises à concourir, et 
présenteront une garantie suffisante pour l'exé- 
cution. L'adjudication n'est définitive qu'après 
a^oir été approuvée par le préfet ou le sous-pré- 
fet. Jusqu'à la notification de cette ratification , 
l'adjudicataire peut se désister, en consignant la 
différence qui se trouve entre ses offres et celles 
du dernier moins disant. D'après l'instruction 
du 4 décembre suivant, et conformément â un 
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arrêté du 10 mars i8o3 relatif aux travaux des 
ponts et chaussées, les soumissions, écrites sur 
papier tinaiiré, ne sont. jamais reçues que sous 
cachet , et l'ouverture ue s' ta fait qu'en assem- 
blée gértérale> en présence de l'architecte qui a 
dressé les devis et qui; doit diriger l'exécution 
Quant am. réparations ordinaires et rcputéjéftta 
çatives ej de (impie entretien, elles sont adju- 
gées, ainsi qu'il est dit ci-dessus, après avoir été 
autorisées par délibération de la commission 
administrative, approuvée par l'autorité surveil- 
lante. Sont exceptées de la forme de l'adjudica- 
tion publique tes réparations, qui n'excèdent 
paai«ooj francs, lesquelles peuvent être ordon- 
nées par la commission , et exécutées sans autre 
formalité qu'une visite et bel devis estimatif de 
l'architecte; et, en outre, à la, charge par la com- 
mission de soumettre à l'approbation du préfet 
ou sous-préfet celles aui excèdent 5oo francs. 
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En ce qui concerne les bois dont quelques 
hospices sont propriétaires', le, ministre a pensé 
que leur mise en ferme serait tout-à-fait con- 
traire, à: 'l'intérêt de «es éîabWssemons. Telle fut 
toujours aussi sur cet objet l'opinion de l'admi- 
nistration forestière, qui considère, en général, 
l'usage où l'on est encore en quelques lieui d'af- 
fermer les bois, comme aussi nuisible au sol 
forestier, que préjudiciable au propriétaire. Il 
suffit, pour se convaincre de cette vérité, de 
faire attention à l'accroissement survenu dans 
le prix des bois , et nus pertes éprouvées par les 
hospices qui n'ont pas eu la prévoyance de les 
distraire des anciens baux des exploitations ru- 
rales. La situation des bois sur des montagnes 
escarpées, au loin de toute espèce de débouché, 
le peu d'étendue des bois, tels que les boque- 
taux au-dessous de vingt hectares, leur éloigne- 
ment de touteautre masse, la garde dispendieuse 
qu'ils exigent, et dont les frais absorbent qucl- 
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qucfoîs les produits , sont les seules considéra- 
lions qu'on pni-sc udinellrp |ioi]r afltTinfr cette 
branche importante des propriétés des hospices. 
En pareil eus, il est utile que lus commissions 
administratives se concertent avec les agens fo- 
restiersi et il importe surtout de distraire des 
baux la coupe des futaies dépérissantes, afin de 
faire profiler les hospices de J 'accroissement qui 
peut survenir dans le prix des bois, et d'éviter 
les abus qui peuvent résulter du plus ou moins 
de facilité des agens chargés de l'aire les déli- 
vrances. Celles-ci, toutefois, ne doivent point 
se faire en nature, parce qu'elles sont souvent 
la source de beaucoup d'abus et de gaspillage, 
et qu'il est rarement facile de connaître l'emploi 
du branchage 1 1 de l'ccairissage des bois déli- 
vrés. ' -> ! rl r.Virl-Iitau» 
Au surplus , s'il est reconnu que , hors les cas 
dont il vient d'èlre parlé , il serait désavantageux 
d'affermer les bois des hospices . il ne faut pour- 
tant pas en tirer la conséquence, qu'on doive 
leur permettre de les exploiter par eux-mêmes, 
et leur faire, à cet effet , la délivrance en nature 
des coupes annuelles. Cette mesure n'est pas 
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moins abusive que la faculté d'affermer j rf'n- 
bord, parce que, avec te système des exploita- 
tions de ce genre, et pour lesquelles les ad- 
ministrations emploient souvent des agens peu 
instruits, on ne peut facilement s'assurer de lu 
fidélité des exploitations : en second lieu, parce 
que, en pareil cas, on ne sait jamais sur qui doit 
frapper la responsabilité des délits' qui peuvent 
élrecommis; qu'il est, en outre, fort difficile d'em- 
pêcher qu'il ne soit fait quelques soustractions 
au préjudice des hospices , et que d'ailleurs di- 
verses administrations, qui voient souvent l'in- 
térêt des pauvres dans la dissimulation de leurs 
révenus, trouvent, dans un pareil système, les 
inoyens de soustraire aux autorités supérieures 
la cou naissance de la véritable situation de ces 
établi s semens. 

Enpareilcas.il est préférable de fixer d'abord 
la quautité de bots nécessaire à la consomma- 
tion, et de procéder à la vente des coupes, à la 
charge, par l'adjudicataire, de fournir, d'nprè» 
un prix déterminé par le cahier des charges , 
tout ou partie de la quantité de bois jugée né- 
cessaire pour le service. Ce mode est adopté 
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dans plusieurs lieux. Les hospices, en s'y con- 
formant, trouvent l'avantage de se procurer leur' 
chauffage, et un prix de vente assez avantageux 
pour accroître sensiblement leurs revenus. H eit 
résulte aussi plus d'ordre dans la comptabilité', 
plus de moyens d'apprécier les ressources réelles 
de ces établisse m en s, et un mode d'exploitation 
'moins abusif-, et plus facile à surveiller par les 
ngens de l'administration forestière. 

D'après un arrêté du io mars 180a, les bois 
des hospices, comme ceux de. tous les établisse-' 
mens publics et des communes, sont soumis au 
même régime que les bois nationaux ; et l'admi- 
nistration, garde et surveillance en sont confiées 
aux mêmes ageos. La régie de l'en registre ment 
est chargée du recouvrement du prix des adju- 
dications de toutes les coupes extraordinaires 
desditsbois. il est fait chaque année, et dans le 
délai de trois mois après l'adjudication, un état,' 
par département, drsdites coupes qui ont été 
vendues, avec distinction des quantités appar- 
tenant à chaque hospice, et du prix qu'elles ont 
donné. Dans les trois moïsndu recouvrement de 
chaque portion du prix desdilcs coupes estraor- 
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dinaires, le montant en est Tersé à la caisse 
d'amortissement (aujourd'hui ce doit être à celle 
des dépôts et consignations), pour y être tenu à 
la disposition des hospices , avec intérêt à raison, 
de 3 pour 100 par an. H est tenu à ladite caisse, 
pour chaque établissement , un compte de re- 
cettes et de dépenses. Ce compte , tant en re- 
celtes et intérêts qu'en dépense, est balancé à 
la fin de chaque année , et le bordereau en est 

fins mi s triple au ministre de l'intérieur. L'un 
ces bordereaux reste déposé dans les bureaux 
du ministère, l'autre à la préfecture du dépar- 
tement, et le troisième est adressé à l'hospice 
qu'il concerne. 

Un aulre arrêté du a6 a^ril 1802 porte que 
l'administration forestière adressera au ministre 
des finances, immédiatement après chaque adr- 
Indication de coupes extraordinaires de bois 
appartenant aux hospices, l'extrait du procès- 
verbal de ces adjudications, indicatif de leur 
montant , des noms et domicile des adjudica- 
taires,. et du bureau de l' enregistrement où le 
prix doit être wrsé, Cet extrait est communiqué 
par le ministre de» finances au directeur de 14 
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caisse des ...dépôts et consignations. Les préfets 
se font remettre les mêmes résultats par les sous- 
préfets; ils les adressent au ministre de l'inlé-' 
rieur. Les receveurs de l'enregistrement inscri- 
vent sur un registre particulier les recouvre- 
mens de cette nature; et ils les transmettent, 
comme le surplus de leurs recettes, et dans les 
mêmes délais , aux receveurs des contributions 
directes. 

Il résulte de l'arrêté du. 10 mars i8oa que les 
administrations charitables, ni leurs agens, ne 
peuvent exploiter aucun bois, taillis ou futaie, 
sans le concours de l'agence forestière à laquelle 
appartient la surveillance de ces bois. Remar- 
quons aussi qu'en vertu de l'arrêté du 8 janvier 
1804 et de la loi du aa mars 1806, les gages des 
gardes des bois des hospices sont payés d'après 
des états arrêtés par 1 administration générale 
des forêts, revêtus de l'approbation du ministre 
des finances. Le* fonds doivent être faits d'avancé* 
chaque trimestre, par les hospices, entre les 
naains sdes préposés dé la régie des domaines. 

I.ii vente du qu'art en réserve des bois, forme* ■ 
pour ks .hospices qui jouissent deceproduit, , 
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une ressource précieuse qu'il leur importe de 
ménager, et (tout ils doivent chercher à tirer 
le parti le plus avantageux. Cependant on a eu 
occasion de remarquer que des commissions 
administratives semblaient s'efforcer d'absorber 
en entier ce produit par des constructions dis- 
pendieuses on d'autres emplois abusifs qui , non- 
seulement les privent de leurs fonds, mais de- 
viennent la source de nouveaux besoins et do 
frais annuels assez considérables d'entretien et 
d'impôt; car Ie3 hospices ne sont plus, comme 
autrefois , exempts des contributions publiques. 
Pour diriger l'emploi de ces fonds d'une ma- 
nière plus utile, on a pensé qu'avant d'ordonner 
l'exécution des travaux que demandent les corn" 
missions administratives, ïl convenait de con- 
naître la situation financière des hospices, de 
constater s'ils n'ont point de dettes, si leurs 
revenus suffisent largement à toutes leurs dé- 
penses ordinaires, s'ils présentent même un 
excédant annuel qui puisse ; avec le temps, pro- 
curer nnc somme susceptible de fournir à des 
dépenses imprévues. En conséquence, il a été 
ééeidé qu'on n'autoriserait plus de dépenses â 
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payer sur le produit des coupes extra ordinaires, 
déposé à la caisse des consignations, sans qu'au 
préalable le préfet n'eût présenté au ministre, 
aussitôt après l'adjudication, une délibération 
de la commission administrative contenant 
l'exposé de tous les travaux, et de toutes les ac- 
quisitions ou paiemens qu'on se propose de 
faire. Ce premier envoi doit être accompagné 
i* du procès-verbal de la vente du quart de ré- 
serve; 2° d'une copie de la décision qui a auto- 
risé la coupe; 3° du budget de l'hospice et de 
l'iitat détaillé de ses dettes, s'il y en a; 4° de 
l'avis du sous-préfet. Aux demandes en autori- 
sation de travaux, on joint un devis;. Le ministre 
ayant examiné les pièces , reconnaît si la totalité 
ou partie seulement des demandes peut être 
accordée. D'après l'autorisation qu'il donne, les 
travaux, sont mis en adjudication, et chaque de* 
mande de fonds pour le paiement des divers 
à-comptes auxquels les entrepreneurs ont droit, 
est présentée successivement au ministre. 
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." ,■ ■ s iv. ; . , .; 

Aux termes des lois des 7 octobre 1796 et 4 
juillet 1799, les propriétés des hospices doivent 
être affermées de ia manière prescrite par tes 
fois. Il résulte de celle du 1 1 février 1791 que 
les baux des établissement publics qui ont con- 
servé l'administra (ion de leurs biens, ne peuvent, 
à peine de nullilr. être pissés qu'en se confor- 
mant aux formalités prescrites par l'article i3, 
titre a , de la loi du 5 novembre 1790. Plusieurs 
administrations ont pensé qu'en rapprochant 
les dispositions générales de ces deux lois, de 
celles des 7 octobre 1796 et !\ juillet 1799, elles 
pouvaient, suivant l'article 14 du titre 3 de celle 
du 5 novembre 1 790 , et à l'instar des domaines 
nalionaus, se dispenser du ministère d'un no- 
taire. Mais la règle à suivre a été déterminée 
par un décret du 19 août 1807. II porte que lés 
baux;à ferme des hospices, pour la durée ordi- 
naire, seront faits aux enchères , pardevant un 
polaire qui sera désigné par le préfet, et que le 
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droit d'hypothèque sur tous les biens du pre- 
neur, y sera stipulé par désignation, confor- 
mément au Code civil. Le cahier des chargesde 
l'adjudication ol de la jouissance est préala- 
blement dressé par la commission administra- 
tive 1 ; le sous-préfet donne son avis, et le péfet' 
approuveou modifie ce cahier. Les affiches pour 
l'adjudication sont apposées suivant les lois et 
réglcmcns, et en outre, l'extrait en est inséré 
dans le journal du lieu de la situation de l'éta- 
blissement, on, à défaut, dans celui, du dépar- 
tement, .conformément à l'article 683 du Code 
de procédure. Un membre de la commission de 
l'hospice assiste aux enchères et à l'adjudication. 
Celle-ci n'est définitive qu'après l'approbation 
du préfet; et le délai pour l'enregistrement est 
de quinze jours après la remise de cette appro- 
bation au notaire. 

Quant aux baux précédemment consentis 
par les commissions administratives des hos- 
pices, sans le ministère d'un notaire, et depuis 
la publication du Code civil, on a mis en ques- 
tion si les inscriptions prises en vertu de ces. 
baux étaient valables. Un avis du Conseil- d'État* 
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approuvé le la août 1807, porte que les baux 
précédemment passés aux enchères, soit devant 
les autorités administratives, soit devant les 
commissions d'hospices, étant faits en vertu des 
lois existantes à l'observation desquelles ceséta- 
blisseinens sont sujets, et dans les formes pres- 
crites, emportent voie paréo, sont exécutoires 
sur les propriétés mobilières . et donnent hypo- 
thèque sur les immeubles; qu'en conséquence, 
tous actes conservatoires ou exécutoires, et 
toutes inscriptions faites en vertu des expédi- 
tions de ces baux, doivent avoir leur effet, 
contre les débiteurs des hospices, comme si les 
acte» eussent été fails pardevant notaire. 

D'après un arrélé du 5 mars i8o5, la rési- 
liation ou la modération du prix des baux des 
hospices consentis par les commissions adminis- 
tratives . n'ont d'effet qu'en remplissant les for-' 
malités prescrites par l'arrêté du 38 mars 1801 , 
sur les baux à longues années. Voici en quoi 
elles consistent. 

Aucun immeuble appartenant aux hospices 
ne peut être concédé à bail A longues années,- 
qu'en, vertu de l'autorisation spéciale du Gou- 
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Yernement. Pour l'obtenir, il faut produire les 
pièces suivantes : délibération de la commis- 
■ion administrative de l'hospice, portant que la 
concession à longues années est utile ou néces- 
saire; a'^avis du consc.il municipal du lieu où 
l'hospice esl situé; 5* information de eommodo et 
incommoda faite dans les formes accoutumées, 
en> vertu d'ordre du sous-préfet; !\° avis de ce 
magistrat; 5". mis du préfet. La délibération dé 
te commission administrative- doit être détaillée 
et: motivée, de maniète à faire aisément appré- 
cier les avantages de la concession a long terme; 
elle doit être en quelque sorte uit mémoire 
expositif des vues de h commission sur les 
charges, clauses et conditions qu'il conviendra 
d'insérer dans les baux de cette nature. Par 
exemple, les grosses et menues réparations, les 
«ontributionsdetouteespece, doivent naturelle- 
ment faire partie des charges a imposer aux ' 
fermiers; les constructions, moraageaj planta- 
tions et améliorations que les fermiers auront 
pu faire dans lé cours de leurs baux , paraissent 
devoir proliter exclusivement à l'hospice ; à l'ex- 
piration des baux, sans qu'il uit à payer aux 



Digitized by Google 



( »73 ) 

fermiers ou àijeurs représentai aueime eSpèco 
d'indemnité. Le mode de stipulation c du: paie-, 
pient du pris, des bauï à long termes doit aussi 
faire l'objet d,'une condition particulière , ; etrqui 
puisse mettre l'hospice à l'abri dea variations 
dans le signa monétaire. Les stipulations en 
afgent pour des baux à longues années , peuvent 
donner ,lieu à des chances désavantageuses. On 
bis évite en stipulant le pris-en nature, racbe- 
table sur un. pied déterminé, ; comme, au taux 
des mercuriales annuelles de tel marché. Les adr 
minisjrations charitables na .«Levant négliger an* 
c,uqe 4"S pj-eçautious qui peuvent mettre leur 
gestion à Va.lyi.dc tout reproche , douent ne pas 
perdre de vue que , si pour les, baux ordinaises, 
il est d'usage d'exiger des cautionnpmens , il en 
tant, avec bien plus de raison, pour des baux à 
longues années, iteuï moyens se présentent 
pour mettre leur responsabilité à, couvett, Lf 
premier consista à exiger l'obligation solidaire 
d'une caution sQtv.ahle; le second à obliger le 
concessionnaire à verser, d'avancé, à titre, de 
cautionnement, ■ tout ou partie de la premiers 
année du bail. Ce dernier mode parait le plu» 
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■bnple pour des administrations collectives 
dont les membres sont amovibles et révocables. 
Les cautions obligent à des discussions, et les 
formalités qu'il faut remplir pour conserver sur 
elles les droits d'hypothèque, paraissent peu 
compatibles avec les soins confiés à ces udmiois- 
trations. Il semble donc préférable de stipuler 
qu'à titre de cautionnement, le concessionnaire 
versera dans la caisse de l'hospice une somme 
déterminée, imputable par portions sur cha- 
cune des dix dernières années du bail, en sorte 

ration, moins sensible pour les intérêts de l'éta- 
blissement. Le procès-verbal de commodo et 
incomniodo doit faire connaître là situation 
des biens, l'état actuel tant des bâtimens que 
des terres, l'amélioration dont le tout est sus- 
ceptible, l'utilité qu'il peut y avoir pour l'hos- 
pice de mettre le domaine hors ses mains pour 
un temps déterminé, l'avantage qui pourra en 
résulter, tant pour la décharge des réparations 
et contributions, qu'à raison des améliorations 
qu'un preneur à long terme pourrait y faire. 
Cette information terminée, l'affaire est soumis» 
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a l'examen du conseil municipal. Celui-ci donne 
son avis, tant sur la régularité de l'information, 
que sur le fonda du projet. 

Le procès-verbal de eomtnodo et incommoda 
ne doit pas être considéré comme mesure de 
sjmple forme. C'est une enquête qui tend à faire 
connaître l'utilité ou le préjudice qui peuvent 
résulter d'une opération quelconque, relative à 
l'administration des élablissemens publics. Elle 
doit se faire conformément au titre aa de l'or- 
donnance de 1667, si ce n'est que, au lieu 
d'être ordonnée par le juge . elle l'est par le sous- 
préfet ; et elle s'exécute par un commissaire que 
le sous-préfet a nommé. Le commissaire infor- 
mateur annonce son arrivée au maire du lieu 
où il doit opérer, au moins huit jours d'avance; 
le maire en prévient ses habitans, soit à l'issu* 
de la messe paroissiale, soit par publication à 
son de caisse; il leur annonce même le lieu et 
l'heure de la séance, afin que, lors de l'arrivée 
du commissaire, les habitans puissent se pré- 
senter, etdéclarer ce qu'ils pensent de l'opération 
projetée. Le commissaire informateur n'a pas le 
droit de citer devant lui en déclaration telles ou 
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telle» personnes de,, son. choixt ce serait in- 
fluencer et vicier radicalemefit l'in formation, *a 
mission consiste à recueillir et à constater l'opi- 
fùon libre des habitons. Il la reçoit individuelle- 
ment de tous ceux qui se présentent, sans 
pouvoir en déterminer le choix, tii en limiter le 
nombre. 11 la consigne dans son probes- verbal, 
sur lequel chaque déclarant doit signer. Les frai* 
de timbre et d'enregistrement de ce procès- 
.verbal, ainsi que les honoraires du commis- 
saire, sont à la charge dé l'hospice. 

. « V, 

■ Av^eUMons , aUénoliom, éctwnges , em- 
t - -t. prwttî. - : - '.■ .'■ 

Les hospices ne peuvent acheter d'immeuhles 
Sans l'autorisation du Roi. 1. 'acquisition est d'a- 
Jiord délibérée par la commission administra* 
-Bvq,;^m en expose lui motifs et les avantages, 
ainsi .«pie les moyens que l'hospice peut aVpir 
qpour en payer le prix. On fournit le consente- 
ment par écrit du propriétaire, le plan g-ebmé- 
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trique de l'objet à acquérir, et un procès-verbal 
'd'estimation. Cette estimation se fait par deux 
experts nommes contradictoire ment, l'un par 
la commission administrative, l'autre par le 
Tendeur; en cas de partage, ces deux experts 
en nomment un troisième. Leur procès-verbal 
doit contenir la description du bâtiment ou ter- 
rain â acquérir, exprimer l'étendue de sa super- 
ficie, et son évaluation en argent. On fait ensuite 
■une information île cûmmodo et incommode, 
■sur laquelle le conseil municipal délibère. 

L'autorisation du Roi est pareillement néces- 
saire pour toute aliénation d'immeubles. Pour 
l'obtenir, on remplit les mêmes formalités. De 
plus. si. avec le produit de cette vente, on se 
propose de payer quelques dettes , il faut pro- 
duire l'état des dettes actives et passives de l'hos- 
pice. Si ce produit est destiné à réparer quel- 
ques bàtimens, on présente le devis détaillé et 
estimatif de ces réparations. 

Ces principes et ces formalités s'appliquent 
encore au» échanges. Le procès-verbal d'exper- 
tise doit contenir la description et l'évaluation 
des deux objets d'échange, et l'on produit le 
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consentement du propriétaire avec lequel l'hos- 
pice veut traiter.". 

Tout emprunt doit pareillement être autorisé 
par ordonnance royale. Celle-ci fixe le taux de 
l'intérêt, et les époques du remboursement. Le» 
capitaux empruntés sont hypothéqués sur les 
biens delà dotation de l'hospice; et môme quel- 
quefois, d'après la proposition du conseil mu- 
nicipal , ils le sont aussi s ubsidiai rement sur les 
revenus de la commune où l'hospice est situé, 
comme on le voit par l'ordonnance du a3 août 
1814, concernant un emprunt à faire par les 
hospices d'Orléans. , 

S vi. 

Rembowsemens. 

Les receveurs des hôpitaux ne peuvent rece* 
voir les rembourse' mens offerts parles débiteurs 
de créances exigibles, et de rentes constituées 
ou foncières, qu'en vertu d'une délibération' 
préalablement émanée des administrateurs , et 
homologuée par l'autorité surveillante, chargée 
d'assurer l'emploi des capitaux remboursés. 
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Pour les rem bourse mens des créances exigibles 
et dès rentes constituées, on doit remplir tes 
formalités prescrites par l'article 7 du titre 4 de 
la loi du 5 novembre 1790, c'est-à-dire, que les 
commissions administratives doivent adresser 
leur demande, avec les pièces justificatives, au 
sous-préfet, surïavisduquel lu préfet prononce.; 
À l'égard des créances mobilières; on se cort- 
forme à l'article 18 de la loi du. a? avril 179* y 
titre a , qui exige l'intervention de l'autorité su- 
périeure, pour veiller à ce qu'il soit fait emplof 
des capitaux remboursés. Enfin , quant au ra- 
cltat des rentes foncières j on prend pour base 
les dispositions de la loi du 39 décembre 1790; 
qui fixe les règles et le taux de la liquidation. 

Ifn avis du Conseil -d'Etat, approuvé le 31 
décembre 1808, porte que le remboursement 
des capitaux dus aux hospices peut toujours 
avoir lieu quand . lés débiteurs se présentent 
pour se libérer; mais que ceux-ci doivent avertir 
les administrateurs un mois d'avance, pour 
qu'ils avisent pendant ce temps aux moyens de 
placement, etqu'ils requièrent les autorisations 
nécessaires de l'autorité supérieure; que l'em- 
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besoin, d'êiro autorisé, l'étant de droit, par la, 
règle générale; que l'emploi eu Liens-fonds, ou 
de toute autre manière, doit être autorisé pur. 
le Gouvernement. Ces dispositions ont été mo-, 
difiécS. par un décret du 16 juillet 1810. Les hos- 
pices, y cït-ii dit, pourront, sur l'autorisation 
des préfets, effectuer le rc[u,ploi C q fentes, soit 
sur l'Etat, soit sur particuliers, du produit des. 
capitaux qui leur seront remboursés, toutes Les 
fois que ces capitaux n'excéderont pusSoo fr.;ide 
5oo fr. a 1000 fr-, l'emploi sera soumis au mi- 
nistre de .l'intérieur, pour le même genre de 
placement. Quant aux sommes plus fortes, pro- 
venant de la même source, le placement sur- 
particuliers ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une décision spéciale du Gouvernement. Pa- 
reille décision sera nécessaire pour tout place- 
ment en biens-fonds , qJiel que soit le montant 
delà somme. ■ • . 

Un arrêté il 11 1" septembre iSos valida les 
remboursemens faits dans les caisses nationales 
antérieurement à la loi du aô août 1795, portant 
suspension de Ja «nie des biens des hospices. 
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-1 il ordnnnn qu'il serait statué par l'.ni*nTit< ; 
administrative sur toutes lis coottSUllsiis t\m 
pourraient s'élever en 'matière rie rranrmurir- 

ment de crfance» et rente» »|'|> ■■ • ■ 

élabiiiymeiie. Cet arriité donna b«U <!<> (fera m- 
der si lea rembourserions faits anWpR}nremënr 
au afi août ] 70,5 , suit dans les caisses dos hôpi' 
(aux, suit dans les caisses de l'Etat, et sari! l'au- 
torisation des corps administratifs, pouvaient 
être indistinctement considérés eommo valables. 
On demanda aussi dos explications sur les reni- 
lioursemens faits postérieurement à la loi de 
1795. Pour faire cesser toute incertitude , le 
Gouvernement décida, par un nouvel arrêté du 
ij mars i8o/|, que tous les rembourse m et 13 
faits antérieurement au î6 août 1795,, étaient 
valables, et qH'il n'y avait lieu à les attaquer, 
quelle que fftt h caisse qui lea avait reçus, et 
sous quelque forme qu'ils eussent été opérés, 
attendu que l'arrêté du 1" septembre 180a avait 
eu pour principal objet d'arrêter, sur le passé, 
un retour et des recherches trop reculées et 
contraires à la tranquillité des familles, et que 
sou application aux rembourseniens laits dans 
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les caisses même des hospices était conforme au 
but el àl'esptitdans lequel l'arrêté avait été pris. 
A l'égard des rem bourse mens faits postérieure- 
ment à la. loi de &7o5, on avait pensé que les 
ctablissemens de charité avaient dû jouir, comme 
tous les particuliers, du bénéfice de la loi du 
i5 juillet aième année, portant suspension de 
la faculté de rembourser. Mai» cette question 
fut décidée i'iivnralilemenl aui débiteurs, par 
un avis du Conseil-d'Etat, approuvé le i4uiars 
18* 

■ ' : ' s yn. ' 

Rentes* rives par (et hospice». 

Les loir des 7 octobre ije^ eu 7 tëwier 1797 
remirent à la charge des hospices , à compter 
du ai mars suivant. Je service des rentes per- 
pétuelles et viagères dont ils étaient grevés avant, 
celle du juillet 170/1, qui les avait dépossédés 
de tous leurs biens. 11 en résulta la question de 
savoir si les biens de plusieurs hospices situé» 
dans upe même ville, et réunis sous une seule 
administration depuis la restitution ordonnée 
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par la loi de 1796, étaient en totalité, collecti- 
vement et suliilairi'iniul ail' ..-ctés et hypothé- 
qués aux créantes qui , avant la déposaession , 
n'étaient assises que sur les biens particuliers 
de l'un de ces hospices. Un avis du Conseil- 
d'Etat, approuvé le a/j mai iBo5, répondit: • que 
«lors de la réunion des biens des hospices au. 

■ domaine national, l'Etal s'est chargé des dettes; 
1 que lors de la remise des biens aux hospices, 

■ l'Etat a été déchargé desdites dettes par la 

• double raison de la restitution des biens non 

• vendus, et de la promesse du remplacement 

■ de ccuxqui avaient iléaliéné;, et que chaque 

■ hospice esl redevenu obligé; mais qu'il estde- 

• venu obligé seulement sur ees biens rendus, 

• ou sur les biens remplacés ou à remplacer ; que 

• cette obligation n'a pu affecter les biens d'au- 
>cun des autres hospices qui n'ont jamais été le 

• gage des créanciers, et que nul contrat, nulle 
«loi n'y affecte; que les créanciers de chaque 

• hospice n'ont droit hypothécaire que sur les 
«biens restant de l'établissement qui élait en- 

■ gagé envers eux; que la réunion des biens de 
> plusieurs hospices sous une seule commission, 
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• est une mesure' administrative qui ne change 

• pas les droits des tiers, qui n'y peut rien ajou- 
ter, ni leur donner; sur les biens non grevés 
.Meleur hypothèque-, un droit qu'ils n'avaient 
."pas avam la 'réunion; que par conséquent les 

• maisons ou propriétés rurales appartenant aux 

• anciens hospices de Paris ou des autres villes, 
•et rriii seront vendues en vertu des lois qui en 
■ordonnent l'aliénation , ne 1 seront sujètes 
■-qu'aux hypothèques des créancier* ife l'établis- 
rsement auquel lesdîtes propriétés apparle- 
•"naient avant leur réunion au domaine, et ne 
.seront nullement passibles des hypothèques 

• acquises sur lès biens d'un autre établissement. 

• quoitjuecet établissement sort dans & même 

• ville, et que ces biens soient régis parla môm* 

• commission administrative. . 

Proci», transactions, hypothèques. 

Dans les premiers temps de la réorganisation 
des hospices, oii vit traduire leurs administra- 
teurs devant les tribunaux, pour le paiement 
de lu dette de ces*etab!issemens; et en vertu de 
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jugcmens, il fut exerce 'lis saisies judiciaires sur 
les biens dont lu jBitis.-.uicr venait de leur Atre* 
concédée par lu loi du 7 octobre 1 75)6. Cus pour- 
suites et saisies punirent illégales. On pensa que' 
les biens affectés à la dépense des hospices 
étaient toujours nationaux; qu'ils étaient insai- 
sissables comme toutes les autres propriétés de 
l'Etat; que, s'il en était autrement, les hôpi- 
taux pourraient être, par l'effet -des jugeméns 
des tribunaux, dépouillés des biens affectés d 
leur service , tandis que ces biens ne pouvaient 
être aliénés qu'en vertu d'une loi spéciale. • Lc3 

• hospices, disait une instruction du aa mai 1800, 
»iont des établisseniens d'utilité géu&iile, et 

• leurs administrateurs ne sont que des agensda 

■ Gouvernement. Ce principe est consacré par 

• les lois dé décembre 178g et janvier 1790, sur 

■ les attributions des corps administratifs. Par 

• une conséquence naturelle de ces lois, 1s mar- 

• che il suivre pour le paiement de la dette des 

• hospices, doit être la même que pour le pàie'- 

• inent tfes dettes de l'Etat. Les créanciers de 
■ce* étafelisseinens no peuvent se pourvoir que 

• par voie tiduùnistmtivc, et les tribunaux, ne 
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• sont pas compétens pour connaître des actisns 

• que ces créanciers întcnlfM Les préfets doi- 

■ veut revendiquer, pom me appartenante l'ordre 

• administratif, ces sortes de contesta lions. Par 

• l'effet de ce conflit, et bus termes de l'art. 37 

• de la loi du 7 septembre 1795, il sera sursisà 

• toutes procédures et poursuites, jusqu'à ce 

■ que le Cc-ngeil-d'Elat ait définitivement réglé 

• la ; pompétencsx*. : ; 

, Celte décision, prise à la lettre, blessait les 
créanciers des hospices, et ces établwsemens 
par contre-coup. Il n'y „ point de crédit.sans 
justice; les fournisseurs n'auraient plus voulu 
traiter qu'au comptant, ou A des pris exagérés, 
si l'accès des tribunaux avait dû leur être fermé, 
si le sort de leurs créances avait été soumis aui 
volontés de l'administration. On réduisit donc 

I effet de cette doctrine à ce que les créanciers 
d un hospice ne pussent le poursuivre sans y 
avoir été autorisés par le conseil de préfecture. 

II fut dit que cette autorisation ne serait point 
accordée si la créance était reconnue , parce qua 
lu préfet prendrait aussitôt les mesures nécessai- 
res pour la faire acquitter: mais que si la créance 
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était contestée, en tout ou en partie, l'autori- 
sation de poursuivre ne pourrait être refusée, 
les tribunaux pouvant seuls prononcer sur 
cette contestation. La légitimité de la créance 
étant une fois établie par tes tribunaux , il ap- 
partient ensuite à l'administration de détermi- 
ner le mode de paiement. Remarquons encore 
que l'obligation imposée aux demandeurs, d'ob- 
tenir préalablement l'autorisation du conseil de 
préfecture, ne s'applique qu'aux actions pour 
créances chirographaires et hypothécaires, et 
nullement au cas où il s'agirait déformer une ac- 
tion en raison d'un droit de propriété ; dans ce 
dernier cas , il n'y a pas lieu a demander l'auto- 
risation. Un avis du Conseil- d'Etat, du 3 juillet 
1806, l'explique ainsi au sujet des procès à in- 
tenter contre les communes, et la législation est 
la même relativement aux hospices. 

Quant aux actions juridiques que les admi- 
nistrateurs croient devoir intenter dans l'intérêt 
de ces établisse mens, elles sont soumises d'a- 
bord à l'examen d'un comité consultatif com- 
posé de trois jurisconsultes, suivant ce qui est 
prescrit par l'arrêté du 26 juin 1801. Le conseil 
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Je préfecture aceorde ou refils o ensuite, selon 
qu'il y a Keu, l'autorisation de plaider. 

Au* lermes.de ■l'article ao^5 du Code civil , 
les hospices no peuvent transiger qu'avec l'au- 
torisation expresse du Roi. Pour l'obtenir, on 
produit une consultation de ce même comité 
Consultatif.' 

Les receveurs des hospices étant chargés, pap 
l'arrêté du îa octobre i«o3, de faire faire, pou* 
la perception des retenus de ces établisse me us, 
tous exploits, signification», poursuites et com- 
mandemens nécessaires, quelques-wns crurent 
que le but de cet arrêté ml été de les investir 
aussi du droit de porter devant le* < tribunaux 
les actions a intenter dans t'intérôt de» hospices. 
-L'interprétation était fautive, te» actions à in- 
tenter ne peuvent être portées devant les tribu- 
naux qu'en Vertu d'une délibération des com- 
mission)! administratives , et à la charge par 
celles-ci de remplir toutes les formantes que 
nous venonsde rappeler; qui s'appliquent à ton* 
les procès, quelle qu'en' soit l'espèce, même 
aux contestation!! à décider par les conseil» dtt 
préfecture.- - ■ . - ■ 
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Les receveurs ne peuvent pas non plus -don- 
ner main-levce des oppositions formées pour la 
conservation des droits des hospices, ai celte 
main-levée n'a pas été ordonnée par les tribu- 
naux; ni consentir aucune radiation, change- 
ment ou limitation d'inscriptions hypothécaires, 
autrement qu'en vertu d'une décision spéciale 
du conseil de préfecture, prise sur la proposi- 
tion formelle de la commission administrative et 
sur l'avis du comité consultatif. Cette défense 
résulte d'un décret du 3o juillet 1804. 

Des administrateurs charitables ayant perdu 
)eur hypothèque par défaut d'inscription sur le» 
biens de leurs débiteurs, avaient demandé une 
exception à la loi du 1" novembre 1798 sur le 
régime hypothécaire. Mais , par avis du Conseil- 
d'État, approuvé le 2 mai i8o5 , on a considéré 
qui; lés hospices avaient été soumis, par la loi 
de 1798, à la nécessité de l'inscription pour la 
conservation de leurs droits hypothécaires ; que 
pour leur faciliter les moyens de remplir celte 
formalité, la loi du 37 février 1799, art. 4. avait 
même dispensé l'inscription des créances appar- 
tenant aux hospices, de l'avance des droits d'hy- 
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pothèqne et du salaire de» conservateurs; que 
lors de la discussion du titre des privilèges et 
hypothèques , dans le Code civil, la nécessité 
des incriptious pour la conservation des hypo- 
thèques acquises aui hospices , avait été de nou- 
veau réconnue et confirmée; qu'aucun motif 
sulidenc réclamait unedérogationàcRttemaxime; 
et que même, dans le cas où il serait convenable 
de changer cette partie de la législation , une 
loi nouvelle ne pourrait pas faire revivre, en 
faveur des hospices, des hypothèques actuelle- 
ment éteintes , sans un effet rétroactif contraire 
aux principes, et sans porter atteinte aui droits 
de propriété. Par ces motifs, le Conseil -d'État 
conclut qu'il n'y avait lieu de proposer aucune 
exception en faveur des hospices. 
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CHAPITRE V. 

BECETTES DIVERSES. 

Si*- 

Octrois. 

Le soulagement des pauvres fut un des prin- 
cipaux motifs du rétablissement des octrois. La 
loi du a/| février 1S00 assujétit à ces taxes toutes 
les villes dobt les hospices n'avaient pas des re- 
venus suffisons pour leurs besoins; et de là vint 
la dénomination d'oefrois municipaux et de 
bienfaisance. Chaque année le budget des villes 
assigne aux hospices une subvention que les re- 
ceveurs municipaux versent dans la caisse de 
ces établisse meus, par douzièmes, de mois en 
mois, eu proportion exacte de» fonds successi- 
vement disponible», ainsi que le prescrit l'or- 
donnance du Roi du aJJ janvier i8i5. Du reste, 
les commissions administratives des hospices 
i3 "* 
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sont tout-à-fait étrangères à l'administration, 
perception et surveillance des octrois. Les sub- 
ventions fournies annuellement aux hospices sur 
les octrois municipaux s'élèvent à environ dix 
millions. 

s 

Amendes. 

Les hospices entrent en partage avec les com- 
munes , dans le produit des amendes de police 
municipale, correctionnelle et rurale, en vertu 
des lois des as juillet et 6 novembre 1 791 . L'effet 
de cette attribution fut suspendu pendant plu- 
sieurs années. La suspension fut levée, pour la 
portion attribuée aux hospices, par arrêté du 
i5 mai 1800. D'après un décret du 17 mai 1809, 
le tiers du produit net des amendes dut appar- 
tenir, dans chaque déparlement, aux hospices 
du chef-lieu , et les deux autres tiers aux com- 
munes ; proportion qui a été maintenue par or- 
donnance du Roi du 19 février 1830. 
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S ni. 

Droits sur les speQtacles.' 

Ces droits, établis par les lois des 97 novem- 
bre 1796, a6 juillet 1797. et sa septembre 1799V 
et dont la perception a été, depuis lors, annuel- 
lement prorogée, sont, 1* d'un décime par franc 
en sus du pris de chaque billet d'entrée et d'a- 
bonnement dans tous les spectacles où il se donne 
des pièces de théâtre; a" du quart de la recette 
brute pour les bals, concerta, feux d'artifice, 
courses, et autres fêtes où l'on est admis en 
payant. Le produit en est consacré aux besoins 
des hospices et aux secours a domicile, dans les 
proportions déterminées par l'autorité locale. Il 
avait d'abord été dit que les administrations cha- 
ritables se retireraient devant les juges de paix, 
pour faire statuer sur les difficultés auxquelles 
Ja perception de ces droits pourrait donner lieu. 
Mais l'arrêté du 39 juillet i8b3 ordonna quelei 
contestations sur cette matière seraient décidées 1 
par les préfets, eo conseil 4e préfecture, sur 
J'avis motivé dos comités consultatifs établis , en 
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vertu de l'acte du 26 juin 1801, dans chaque 
arrondissement communal, pour le contentieux 
de l'administration des pauvres et des hospices, 
sauf, en cas de réclamation , le recours au Gou- 
vernement. Un décret -du a6 août i&>5 porte 
quu les poursuites à faire pour le recouvrement 
de ce* droits, seront dirigées suivant le mode, 
fisc par l'arrêté du 4 «°»t 1800 et autre* lois et 
régtemens relatifs au recouvrement des contri- 
butions; et que les décisions rendues par les 
conseils do préfecture seront exécutées provisoi- 
rement, nonobstant le recours, 

On avait proposé d'assujétir à ces droits les 
billets d'entrée gratis dans les salles de spec- 
tacles, bals, concerts, etc. Mais leConseil-d'Ëlat, 
par avis approuvé le afi août 180S , rejeta cette 
mesure. Il considéra que si quelques enirepre- 
DBure de spectacles ou fêtes publiques .distri- 
buent un trop grand nombre de billets gratis, 
et privent ainsi les pauvres d'une partie des 
droits établis à leur profit, cet abus n'est pas 
tel que l'intervention du Gouverne me» t soit né- 
cessaire pour y apporter nemede, et qae cest 
«us autorités locales à y pourvoir. Des directeurs 
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de bal» et fêtes publiques ont annoncé qu'un» 
partie du pii\ de chaque billet serait employée 
en consommations diverses, et ensuite ils ont 
prétendu que le droit ne devait point être perçu 
sur cette dernière partie. Le i3 septembre îBoa 
il fut décidé que celte prétention était orronéei 
que ces directeurs devaient le quart du prix de 
chaque billet, sans distinction de ce qu'ils se 
proposaient de faire de tout ou partie de son 
produit ; que le droit était également dû par les 
entrepreneurs de fêtes qui., reçoivent le public 
par yoia de cachets ou par «bonuementj qu'd 
cet effet, les maires, chargés d'accorder h per- 
mission d'ouvrir ce» aortes de lieux de plaisir., 
ne devaient la donner qu'en exigeant des s^quù- 
rans le versement d'une somme ûse *\ déteç- 
minée dans la caisse des pauvres et-des bosjûçe^, 
soit par semaine, soit par mois, et d'avance. 
Enfin, il résulted'undécrjtduo, décembre \&oçf, 
que le* représentation* gratuites sont ewinplas 
du droit, et que les représentations à hintiiey. 
n'en sont point passibles sur 1 augmentation 
mise au prix ordinaire des billets. Au SurpVs, 
Jes administrations charitables sont autorisée! 
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à prendre moins du quart sur là recette des balsi 
feux d'artifice et autres fêtes , lorsque cet impôt, 
combiné avec les dépenses de l'établissement, 
ne laisserait plus aux entrepreneurs un avantage 
suffisant pour couvrir leurs frais et les dédom- 
mager de leurs travaux:; 

E / ■ $ iv. 

Dons et legs. 

Les hôpitaux sont, à l'instar des particuliers, 
'habiles à recueillir les libéralités qui leur sont 
ftltes, soit par donations entre-vifs, soit par acte 
■de dernière volonté, dans les proportions vou- 
lues par les lois sous l'empire desquelles les suc- 
cessions* sont ouvertes. Mais ces libéralités ne 
peuvent avoir d'effet qu'autant que )e Gou- 
vernement en a autorisé l'acceptation, et que 
^acceptation , faîte en^ertu de son autorisation, 
Wfctt lieu dans les formes légales. Tel est le vcen 
de l'ordonnance des donations, de la loi du »5 
mars 1800, et du Code civil. , ' ■'• 

Ces dispositions ont fait naître la question de 
savoir si les personnes charitables qui veulent 
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faire quelques libéralités en faveur des hospices, 
devaient préalablement obtenir l'autorisation du.. 
Gouvernement. 

L'intervention .du Gouvernement ne peut 
avoir lieu que pour autoriser les administrateurs 
à accepter; et comme il résulte du Code, que 
l'acceptation d'une donation peut se faire du 
vivant du donateur, par un acte authentique et 
.postérieur à la donation, et dont il doit rester 
minute, il faut en conclure que chacun peut 
disposer, par acle3 entre-vifs, en faveur des 
hospices, sans que pour cela il soit besoin de 
requérir l'autorisation préalable du Gouverne- 
ment. Il faut seulement ne pas perdre de vue 
que la donation n'engage le donateur que du 
moincpt où l'acceptation en est consommée lé- 
galement; .qu'une acceptation provisoire de la 
part des administrateurs, et sans autorisation 
du Gouvernement, ne lie point le donateur, et 
qu'il ne peut être dessaisi de l'objet donné, que 
du jour où une. nouvelle acceptation, faite en 
vertu de l'autorisation spéciale, du vivant du 
donateur, par acte authentique et postérieur, 
lui a été notifiée. 
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À l'égard des libéralités et donations à cause 
de mort , ou que l'on veut faire par acte de der- 
rière volonté, il est dans la nature des actes 
qui les contiennent , d'être secrets jusqu'à l'ou- 
verture de la succession, et révocables à la vo- 
lonté du donateur. Il n'y a pas lieu dès-lors , 
tant que le donateur existe, à faire autoriser 
l'acceptation des dispositions faites parces actes, 
en ce que la faculté constante de les révoquer 
peut rendre l'acceptation illusoire, et que le 
Gouvernement ne doit point compromettre son 
intervention par des actes auxquels il ne peut 
dépendre de lui d'attacher la garantie des avan- 
tages qu'ils doivent avoir pour but d'assurer. 
Ainsi, en matière de donations faites sous la 
forme testamentaire, ce n'est qu'au moment du 
décès, que le Gouvernement doit intervenir 
pour autoriser l'acceptation, parce qu'alors le» 
droits des hospices sont ouverts et certains. 

La nécessité de recourir à l'autorisation du 
Gouvernement pour la faculté d'accepter, de- 
mandait une modification pour les libéralités 
de peu de valeur. Jl fut décidé, le a5 janvier 
1804, que les legs et donations en argent, jneu- 
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blea ou denréei , qui n'excèdent pas 3oo franc* 
de capital, seraient acceptés par les administra- 
tions charitables, et employés » leurs besoins; 
comme recettes ordinaires, snr la simple auto- 
risation du sous-préfet, nourvu qu'ils fussent 
faits à titre gratuit ; et que les legs et donations 
d'immeubles, ou d'objets mobiliers excédant 
une valeur capitale de 5oo francs, ainsi que 
toutes dispositions à litre onéreu*, ne pour- 
raient avoir leur effet qu'après que l'acceptation 
eu aurait été autorisée par hr- Gouvernement. 
Ces dispositions ont été maintenues par l'ordon- 
nance du Roi du ta jurn i8»4 , a*ee cède modi- 
fication que les dons et legs Faits en argent, qui 
s'élèvent de 5oo francs à 1000 francs, et Ceui 
en effets mobiliers , à quelque somme que s'en 
porte la valeur, seront soumis, pour leur accep- 
tation, à l'autorisation du minisire. Les dons et 
legs en immeubles, et eeux en orgeal s'ils exc&- 
dent iooo francs, ne peuvent être acceptés 
qu'en lertQ d'ordonnance du Rci. Les actes 
d'autorisation fixent l'emploi des sommes don- 
nées, sans qu'il y ait besoin de faire cet emploi 
en rentes sur l'Étal. It est dit aussi que les auto- 
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risations seront précédées de l'acceptation pro- 
visoire delevêque diocésain, quand il y aura 

charge de service religieux. 

acte de tutelle à l'égard des hospices, est un 
acte de protection AT égard des familles des do- 
nateurs. On a plus d'un exemple de legs refusés 
comme pouvant être le résultat de la captalion , 
ou modérés comme trop préjudiciables aux hé- 
ritiers naturels. 

L'arrêté du s5 janvier i8o4 rappelle aux no- 
taires et autres officiers ministériels qui ont con- 
couru , soit à la rédaction, soit à l'ouverture des 
lestamens, l'obligation qui leur a toujours été 
imposée de donner connaissance aux adminis- 
trations charitables, des dispositions qu'ils con- 
tiennent en leur faveur. 

Les receveurs des hospices étant tenus, sous 
leur responsabilité, d'assurer le recouvrement 
et la conservation de toutes les ressources affec- 
tées au service de ces établissemens, et les do- 
nations par voie testamentaire ne pouvant avoir 
d'effet qu'après avoir été acceptée; en vertu 
d'autorisation légale, on a demandé quelle con- 
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duite ce* agens devaient tenir à l'égard de ces 
donations jusqu'à ce qu'elles eussent pu èlre ac- 
ceptées. Le même arrêtéa statué qu'en attendant 
l'acceptation, ils seraient tenus, sur la remisa 
des testamens, de faire tous les actes conserva- 
toires qui seraient nécessaires. 

Les dons et legs faits aux pauvres et aux hos- 
pices, dans toute l'étendue du royaume, en 
argent, denrées, immeubles, rentes sur l'État 
ou sur particuliers, et dont les ordonnances 
d'autorisation sont insérées au bulletin des lois 
de l'année 1819, représentent un capital d'en- 
viron 5,6oo, 000 francs. 

D'après un décret du a3 juin 1808, les admi- 
nistrations charitables peuvent recevoir, jusqu^à 
concurrence de 5oo francs, sur la simple auto- 
risation des préfets, les sommes offertes pour 
l'admission des pauvres dans les hospices. Elles 
peuvent aussi, sans autre formalité et Jusqu'au 
même taux,: recevoir en placement a rente via- 
gère et à fonda perdu , les sommes que les 
pauvres existant dans les hospices désireraient m . 
verser dans leurs caisses. L'intérêt annuel ne 
peut-être au-dessus de dis pour cent du capital. 
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Ces fonds sont empiojés par les commissions 
administratives, sous ta surveillant <iti préfet, 
de ta manière la plus avantageuse aux hospices. 
Si les sommes oilWtes, dans les deui cas ci- 
dessus, excédent 5oo francs, l'acceptation doit 
être précédée d'une autorisation du. Gouve.r- 
jwiateot. 



- ,i. ■ f rava u des pauvres. :1 

Il de suffit pas que les pauvres reçoivent dans 
les hospices une nourriture saine on im traite- 
ïnetit médical approprié à leurs maladies ; il 
faut aussi veiller sur leurs mœurs II est à 
craindre que, dans plusieurs hospices, on ce 
laisse sans occupation les vieillards qui y sont 
admis, puisque, dans le tableau des. ressources 
de ces établitsemens, ou voit rarement figurer 
le produit du travail des pauvres. Cependant la 
retraite dans ces maisons ne doit leur être ac- 
, cordée , que sous la condition d'indemniser en 
-partie l'hospice, de leurs dépenses , par le pro- 
duit du travail auquel ils peuvent encore se 
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livrer. La loi du 4 juillet 1 799 le prescrit, arti- 
cles i5 et 14. Elle dispose que les deux tiers du 
produit du travail seront verjus dans la caisse 
des hospices; que le tiers restant sera remis en 
entier aux indigène, «oit tous les huit jours, 
soit à la sortie , suivant les réglemens qui seront 
faits par les commissions administratives. 

il en est de même des enfans indigens qui 
sont recueillis dans les hospices. Le travail est 
la morale pratique du peuple; et la meilleure 
éducation est celle qui donne à un individu les 
moyens d'être utile à la société et de fournir À 
»es propres besoins. Il faut donc , dès le premier 
âge, faire contracter l'habitude et l'amour d« 
travad à l'enfant. Tous les soins des administra, 
tious charitables doivent avoir pour but d'ap- 
prendre un métier à l'enfant qu'elles ont re- 
cueilli. On ne ses» acquitté «avers lu! et envers 
la société, que lorsqu'on l'a misions le cas de 
pourvoir i s» subsistance par la pratique d'une 
profession. Nous donnerons quelque* dévelop- 
pement à ces idées g<inéral«s, en parlant des 
eaiai» trowvé». 
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S vi. 

Bjem des en fans. 

La loi du 4 Février ifk>5 défère aux commis- 
sions administratives des hospices la tutelle des 
enfans admis dans ces établi ssemens , à quelque 
titre et sous quelque dénomination que ce soit. 
Elle s'applique , non -seulement aux enfans 
trouvés , dont nous traiterons ailleurs, mais 
encore aux enfans de parens connus et indigens 
qui sont reçus dans les hospices. 

Il peut écheoir à ces enfans quelques biens. 
Dans ce cas. la loi veut que le receveur de l'hos- 
pice remplisse à l'égard de ces biens les mêmes 
fonctions que pour les propriétés de l'hospice. 
Toutefois , les biens des administrateurs tuteurs; 
ne pourront, à raison de leurs fonctions, être 
passibles d'aucune hypothèque. La garantie de 
la tutelle résidera dans le cautionnement du re- 
ceveur chargé de la manutention des deniers et 
de la gestion des biens. En cas d'émancipation, 
il remplira les fonctions de curateur. Les ca- 
pitaux qui appartiendront ou écherront aux en- 
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fans admis dans les hospices, seront placés dans 
le Mout-de-Piété du lieu; et s'il u'y en a point, 
à la caisse des dépôts et cou signalions, pourvu 
que chaque somme soit au moins de ido francs. 
Au-dessous de ce taux, il peut en être disposé 
selon que la commission administrative le ré- 
glera. Les revenus des biens et capitaux appar- 
tenant aux enfans admis dans les hospices, sont 
perçus , jusqu'à leur sortie de ces établissent eus, 
à titre d'indemnité des frais de leur nourriture 
et entretien. Si l'enfant décède avant sa sortie de 
l'hospice, son émancipation ou sa majorité, et 
qu'aucun héritier ne se présente, ses biens ap- 
partiennent en propriété à l'hospice, qui peut 
être envoyé en possession , à la diligence -du re- 
ceveur, et sur les conclusions du ministère pu- 
blic. S'il se présente ensuite des héritiers, ils ne 
peuvent répéter les fruits , que du jour de lu de- 
mande ; et ils sont tenus d'indemniser l'hospice, 
des alimens fournis et dépenses faites pour l'en- 
fant décédé, pendant le temps qu'il est resté à 
la charge de l'administration; sauf à faire entrer 
en compensation, jusqu'à due concurrence, les 
revenus perçus par l'Hospice. 
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Droits des hospices sur les effets des malades 
qui y décèdent. 

hérence ap partenaie o t 



1790 et de l'article 768 du Code 
civil. Mais une exception , en faveur de» hospi- 
ces, pour les effets apportés parles malades qui 
f décèdent, a toujours été considérée comme 
ud léger dédommagement des dépens es que ces 
malade» ont occasionnées. On en trouve la 
preuve dans l'éditde juillet i566, rendu pour 
l'hôpital duSamt-Espril, dans celui d'avril i«6, 
relatif à l'Hôpital -Général de Paris, dans les 
le tlres*pa tentes du i3 septembre 1 744 • concer- 
nant la maison des Incurables. Un avis du Cou- 
seil-d'£tal, approuvé le 5 novembre 1809. a 
décidé pareillement que les effets mobiliers ap- 
portés par les malades décédés dans les hospi- 
ces, et qui y ont été traités gratuitement, doi- 
vent appartenir aiutdits Hospices,. à 1* 
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des héritiers, s'il yen a, et à l'exclusion du do- 
maine, en cas de déshérence; qu'à l'égard des 
malades on personnes valides, dont le traite- 
ment et l'entretien ont été acquittés de quelque 
manière que ce soit, les héritiers et légataires 
peuvent exercer leurs droits sur tous les effets 
apportés par lesdites personnes; et enfin que , 
dans le cas de déshérence , les mêmes effets doi- 
vent appartenir aux hospices, au préjudice du 
ddmaine. 

S VIII. 

QuêUi. 

Va arrùlé niiuîstériul , du a5 mai i8»5. auto- 
rise les administrateurs des hospices à faire quê- 
ter dans tous les temples consacrés à l'exercice 
des cérémonies religieuses, et à confier la quête, 
soit aux filles de charité vouées au service des 
pauvres, soit à telles autres dames charitables 
qu'ils jugeront à propos. Ils sont pareillement 
autorisés à faire poser dans tous les temples, 
ainsi que dans les édifices affectés à la tenue des 
séances des corps civils , militaires et judiciaires, 
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d.ms tous les établisemens d'humanité , auprès 
des caisses publiques, et dans tous les autres 
lieux où l'on peut être excité à Taire la charité, 
des troncs destinés à recevoir tes aumônes et les- 
dons que la- bienfaisance individuelle voudrait y 
déposer.- ■ ' 

>. S ix- . 

- ,. .Monls-de-Piêté. : , ( . :. , 

La loi du 6 février i8o4 ordonna qu'il ne se- 
rait formé d'établissemens de .prêt sur nantis- 
sement, qu'en vertu d'une autorisation! lu Gou- 
vernement, et pour le profit des pauvres et des 
hospices. Un décret .du i3 juillet suivant, 
prescrivit les mesures A prendre pour l'établis- 
sement et l'organisation des monts-dt>piêlé dans 
fes villes où il serait utile d'en former. Le bùf 
de ces dispositions législatives et réglementaires' 
fut de remédier aux 'deso'Mres" nés dés maisons 
de prêt, et de fciii'c profiler inclusivement les 
pauvres des bénéfices qui peuvent résulter d'é- 
tablîssemens de ce genre. Le Gouvernement 
posa en principe qu'il ne pouvait y avoir lieu à 
former un mont -de-piété , en quelque ville que 
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ce fût, si cet établissement n'avait pas pour 
objet de faire baisser le prix trop haut de l'in- 
térêt des prêts sur nantissement, et si les hos- 
pices n'avaient pas, dans des capitaux disponi- 
bles , ou dans l'aliénation de maisons ou d'autres 
immeubles onéreux, Jes moyens de faire les 
fends du mon>de-pictiS. Pour assurer le capital 
nécessaire , il fut dit que les receveurs, fermiers 
ou régisseurs intéressés de l'octroi , les receveurs 
des établisseipens de charité, et tous adjudica- 
taires généraux d'un service communal ou hos- 
pitalier serwenttepusdefownir, sans préjudice 
cju cautionnement en immeubles, un cautionne- 
ment en numéraire ne pouvant excéder le dou- 
zième di< montant des diverses parties de recettes, 
eotruprises ou fourniture qui leur eetaiem 
çouaéos; que les dons, legs et aumônes faits 
aux établisseineos de charité, le munLmt des 
six mois d'avance exigés des fermiers et loca- 
taires, Jes- capitaux de rentes dont le rembour- 
sement serajt offert, ceux des aliénations, le 
produit des socceKionsà écbeoir au» enfans mU 
neurs et insensés placés dans ces maisons, et toui 
autres deniers provenant de recettes extraordi- 
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naires, seraient employés, par leurs administra- 
tions respectives, en prêts â intérêts sur l'éta- 
blissement; et que, pour le surplus, l'adminis- 
tration charitable pourrait faire un appel aux 
habitatis, afin de reiuplir, par voie de souscrip- 
tion, ce qui reslerait à fournir pour compléter 
le fonds nécessaire, . sauf à payer à, ceux des 
souscripteurs qui l'exigeraient, l'intérêt fixé 
pourlespropriétairesdescautionnemens. Enfin, 
le ministère donna un plan d'organisation, ren- 
fermant les dispositions principales' qui devaient 
servir de bases aux projets d'institution de 
monts-de-piété, sauf à y ajouter celles que les 
localités pourraient rendre indispensables, ou 
àretrancher celles qui rendraient l'organisation 
trop difficile. Presque toutes «es dispositions 
étaient puisées dans les lettres-patentes du 9 
décembre 1777, portant création du moht-de- 
piété de Paris. Les directeurs de ces établisse- 
mens furent soumis à rendre compte chaque, 
année, dans le cours du premier trimestre; et 
leurs comptes vérifiés par l'administration, dur 
rent être transmis au ministre, avec l'avis du 
préfet. 
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CHAPITRÉ VI. 

SERVICE INTÉnIEER. 

• ,. s i- ' 

' Population des hospices. •" 1 

I,» population de tous les hôpitaux et hos- 
pices de France est d'environ 90,000 individus, 
savoir : 3o,ooo malades, 35 ,000 vieillards et in- 
firmes, et a5;ooo enfans. Les militaires traites 
dans leshospir.es civils ne sont pas compris dans 
ce calcul. 

On évalue la dépense au taux moyen de 90 c. 
par journée de malade, et 60 c. pour les vieil- 
lards, les infirmes et les enfans; ce qui repré- 
sente au total une dépense annuelle d'environ 
a/'i millions. ,., - -..;,<; 

En cas de décès dans ces établis semens , l'é- 
conome, conformément à l'article 80 du Çotje 
civil, est tenu d'en donner avis, dans les vingt- 
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quatre heures , à l'officier, de l'état civil , qui s'y 
transporte pour s'assurer du décès , et en dresse 
l'acte, sur les déclaration» qui lui sont faites et 
sur les renseighèmens qu'il a pris. Ou tient en 
outre, dans tous les hôpitau*, un registre des- 
tiné à inscrire ces déclarations et renseigne- 
mens. 

Les administrateurs n'ont plus à leur dispo- 
sition des cachotset des carcans, comme autre- 
fois. Ils n'exercent sur les pauvres qu'une auto- 
rité paternelle, ot la loi prbtege cette autorité. 
Suivnnt l'article 319 du Code pénal, toutes réu- 
nions formées par les individu a admis dans .les 
hospiees, avec oh sans armes, et accompagnées 
de violences ou de menaces contre l'administra- 
tion, sont punies comme réunions de rebellas. 

Admission des pauvret. 

Dans les petits hospices on voit souvent que, 
par arrangement entre tes administra leurs, cha- 
cun d'eu! , â tour oVrolë , nomme au lit vacant, 
sans le concours de ses ««Bègues, ott bien on 
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abandonne ce droit au receveur. Il semble pour- 
tant que, moins il y a de places, plus il fau- 
drait de discussion, de solennité même pour 
peser les droits de- fous les .in fortunés qui récla- 
ment. Indiquer ce qui se pratique à cet égard à 
Paris, c'est mettre les commissions administra- 
tive! sur la voie de plusieurs améliorations im- 
portantes. , 

Les demandes sont examinées, dans un bureau 
d'admission. Ou ne reçoit dans les hospices que 
des personnes déjà inscrites sur le registre de» 
pauvres, et secourues par les bureaux de cha- 
rité. Les enfanset les petits-enfaus de l'individu 
qui se présente, sont tenus de déclarer s'ils 
.peuvent OU non fournir à sa subsistance. On 
exige aussi un certificat de bonne conduite; 
car, à infortune égale, l'honnête homme doit être 
préféré. On n'admet, à titre de vieillards , que 
des septuagénaires., à moins d'infirmités grave*. 
Pour l'admission dans les hôpitaux, on se borne 
à constater la réalité et la gravité de la maladie 
du postulant. Si son état n'est pas tel qu'il ait 
besoin d'un lit, d'une visite de tous les jours, 
de remèdes chauds et continus, si la maladie 
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enfin n'empêche pas celui qui en est atteint de 
vaquer encore à des travaux , un traitement ex- 
terne peut suffire. On le panse, on lui donne 
l'indication du régime à suivre , des précautions 
à prendre, et les remèdes nécessaires pour opé- 
ter la guérison. Ce traitement externe réunit à 
l'avantage d'économiser beaucoup les revenus 
des établissement hospitaliers, celui délaisser 
des places toujours libres pour les maladies qui, 
par leur caractère ou leur gravité, ne peuvent 
recevoir que dans un hôpital les remèdes et le» 
soins assidus dont elles ont besoin. 

Quand un malade a été admis à l'hôpital, les 
administrateurs ne doivent pas le conserver plus 
de trois mois sans se faire rendre un compte 
particulier de son état, et sans avoir délibéré 
sur les motifs de sa conservation «u de son 
renvoi, aGu que ceux qui peuvent sortir n'usur- 
pent 4>as un secours qui appartient aux vérita- 
bles nécessiteux. 

Les magistrats chargés de la police des prisons 
peuvent, en certains cas, faire transférer dans 
un hospice un détenu. La loi du a5 septembre 
1 797 a prescrit les formalités à remplir pour cet 
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objet; et lorsque cette translation est nécessaire , 
il est pourvu, dans les hospices, à la garde des 
détends , à la diligence de ceux qui ont autorisé 
la translation. 

D'après la loi du aa juillet 1701 , celle du 38 
mars i8o3, et l'article 4?5 du Code pénal, la 
police administrative ordonne souvent la réclu- 
sion provisoire des fous furieux, dans un hos- 
pice, afin (Je prévenir les inconvéniens de leur 
divagation. Lea administrations hospitalières ne 
doivent pas perdre de vue qu'aux tribunaux 
seuls appartient le droit de constater l'état de 
clémence, et que les fous ne peuvent être dé- 
tenus définitivement qu'en vertu d'un jugement 
d'interdiction. Les frais de nourriture et de trai- 
tement des insensés ont été considérés , tanlot 
comme une dépense départementale , tantôt 
comme une charge des hospices; quelquefois 
aussi on l'a fait supporter par la commune où 
l'insensé il son di>mï< iln. t n détint du 5 m;ivs 
i8i3 avait ordonné qu'il serait rendu compte 
des moyens de pourvoir, à dater de 1814, an 
traitement et à la dépense des indigène attaqués 
de folie; maïs ce décret est reste sans effet. II 
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«îste pourtant à cet égard «ne décision du G 
novembre i8i5, qui nes'applique qu'aux hospi- 
ces de Paris. Elle porte que les aliénés , étranger* 
au département de la Seine , qui seront envoyés 
à Paris, ne seront .entretenus dans les hospices 
de Bicêtre et de la Salpêlrière, qu'au moyen du 
paiement de 1 fr. a5 c. par jour. Cette pension 
est a la charge des familles, à moins qu'elles ne 
prouvent l'impossibilité absolue d'j pourvoir; 
et, dans ce cas, la pension doit être payée par 
la communs à laquelle les aliénés appartiennent, 
si cette commune a des ressources suffisantes , 
ou bien elle sera acquittée, avec l'autorisation 
du Gouvernement , sur les fonds du budget dé- 
partemental. 

Les établissement qui présentent le plus de 
moyens pour le traitement méthodique de la 
folie, sont Bicètre et la Salpêlrière, Charentou, 
Maréville prés de Nanti, Beaulieu près Vire, 
Jïiopice des Insensés d'Aix , la maison royale de 
&inté d'Avignon, et l'hospice de l'Antiquaille de 

Lyon- 
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Soiwrs - Hospitalières. 

Les hospices ne sont bien desservis 911c par 
les Sœurs-Hospitalières. Des soins plus minu- 
tieux, phis adroits, plus compatissans , plus 
tendres, sont un attribut de leur sexe; elles pui- 
sent dans leur piété un dévouement plus absolu, 
plus héroïque, dont la morale donne bien le 
précepte, mais dont la religion seule peut offrir 
la récompense. Elles furent rappelées dès 1600; 
et l'on fît observer que leur réunion aTecd'autres 
femmes, dans les hospices, pouvant donner lieu 
à des tiraillemens dans le service, la mesure de 
leur rappel devait être entière. Leur institution 
fut régularisée par décret du 18 février 1809, 
dont voici les principales dispositions. 

Li s statuts île <;liai(i.n.> c(m^ r-:yi i ! ion , ou maison 
séparée, seront approuvés par le Roî, et insérés 
au bulletin des lois , pour être reconnus et avoir 
force d'institution publique. Le nombre des 
maisons, le costume et les autres privilèges ac- 
cordés à ces congrégations, seront spécifiés dan» 
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les brevets d'institution. Toutes les fois que de* 
administrations hospitalières on des communes 
voudront étendre les bienfaits de cette institu- 
tion , les demandes seront adressées par les pré- 
fets a» ministre, qui , de concert avec les sàpé- 
ricures des congréga lions, donnera des ordres 
pour l'établissement des nouvelles maisons. Les 
congrégations hospitalières auront des noviciats, 
en se conformant aux règles établies a ce sujet 
par leurs statuts. Les élèves ou novices ne pour- 
ront contracter des vœux, si elles n'ont seize ans 
accomplis. Les vœux des novices âgées de moins 
de vingt-un ans ne pourront être que pour un 
an. Les novices seront tenues de présenter les 
consentemens demandés pour contracter ma- 
riage, par les articles 148, i.'ig, i5o, i5g et 160 

. du Code civil. A l'âge de vingt-un ans, ces novices 
pourront s'engager pour cinq ans. Cet engage- 
ment devra être fait en présence de l'évëque, 
ou d'un ecclésiastique par lui délégué, et de l'offi- 
cier civil, qui dressera l'acte et le consignera 
sur un registre double , dont un exemplaire sera 
déposé entre les mains de la supérieure, et 

'l'autre à la municipalité (et, .pour Paris, à la 
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préfecture de police). Chaque hospitalière con- 
servera l'entière propriété de ses biens et reve- 
nus , et le droit de les administrer et d'eu dis- 
poser, conformément au Code civil. Elle ne 
pourra, par actes entre-vifs, ni y renoncer au 
profit de sa famille, ni eu disposer, soit au pro- 
fi^de la congrégation , soit en faveur de qui que 
•e soit. Les donations et legs faits en faveur des 
congrégations hospitalières seront acceptés par 
la supérieure de la maison , quand la donation 
sera faite a une maison spéciale , et par la supé- 
rieure générale, quand elle sera faite à toute la 
congrégation. Dans tous les cas , les actes de do- 
nation ou legs doivent, pour la demande d'au- 
torisation afin d'accepter, élre remis à l'évéque 
du lieu du domicile du donateur ou testateur, 
pour qu'il les transmette , avec son avis , au mi- 
nistre. Les donations, revenus et biens des con- 
grégations , de quelque nature qu'ils soient , se- 
ront possédés et régis conformément au Code 
civil, et ils ne pourront Être administrés que 
conformément à ce Code, et aux lois et régle- 
mens sur les établisse mens de bienfaisance. Le 
compte des revenus de chaque congrégation ou 
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maison séparée lera remis, chaque .mutée, au 
ministre. Les Du nie s-Hospitali Ères seront, pour 
le service des malades ou des pauvres, tenues 
de se conformer, dans les hôpitaux, ou dans les 
autres établisse m eus d humanité , am réglemens 
de l'administration. Celles qui se trouveront 
hors de service par leur âge ou par leurs 
miles seront entretenues aux dépens de l'hos- 
pice dans lequel elles seront tombées malades, 
ou dans lequel elles auront vieilli. Chaque mai- 
son, et même celle du chef-lieu, s'il y en a, sera, 
quant au spirituel, soumise à l'érêque diocé- 
«un, qui la visitera et réglera exclusivement. Il 
sera rendu compte à levëque de toutes peines 
de discipliné autorisées par les statuts , qui au- 
raient été infligées. Les maisons des congréga- 
tions hospitalières, comme toutes les antre» 
maisons de l'État, seront. soumises à la police 
des maires, des préfets et officiers de justice; 
Toutes les fois qu'une Soeur- Hospitalière aurait 
à porter des plaintes sur des faits contre lesquels 
la loi prononce des peines de police correction- 
nelle, pu autres plus graves, la plainte sera ren- 
Toyée devant les juges ordinaires. 
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On voit que, h fonction de ces dames se 
borne, dans tes. hôpitaux,' au service des pàu- 
rres et des malades, et qu'elles sonttenupa de 
s'y conformer aux règlement de l'adnlïnislra- 
lion. t Elles ont acquis, dit M. Péchard dans son 

• excellent manuel des hospices , elles ont acquis 

■ des droits sur les maisons qu'elles desserrent , 

• par leurs anciens services, par leur proscrip^ 

• tion douloureuse, par leur rappel si désiré. 

• On ne saurait leur reprocher cette facile illu- 
. sion qui leur fait regarder la maison du pauvre 

■ comme leur propriété; mais on peut leur 

• demander, comme le complément Ue leurs 

• vertus, de borner leur zèle aux attributions dé 

• leur sexe; de résister au penchant qui Jes porte 

• à des mesures qui ne concernent que les admi- 
nistrateurs; de se reposer enfin sur eux, et 

• sur les divers âgens des hôpitaux, de tout ce 

• qui ne rentre pas dans la surveillance dei 

• salles, de l'infirmerie, de la lingerie, et dans 

• les consolations et les soins si puissana sur le 
» moral et sur le physique des malades. • 

Nous ajouterons que si quelquefois elles pous- 
sent trop loin leur zèle, c'est la faute des admi- 
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nistrateurs. Dans les petits hospices, on en fait 
des. économes; delà, des comptes à rendre, et 
des discussions. On les charge de diverses four- 
nitures, par un marché à forfait; ensuite on les 
accuse de faire tourner au profit de leur con- 
grégation, les bénéfices que ce marché leur a 
procurés. Que n'exécute-t-on l'article S de la loi 
du 4 juillet 1599 qui veut que tout marché 
pour fournitures d'alimens et autres objets né- 
cessaires aux hospices, soit adjugé au rabais, 
après affiches apposées un mois d'avance? Ces 
querelles de ménage ne se sont presque jamais 
fait remarquer que dans les hospices où il y 
avait désunion parmi les administrateurs, et ou 
ceux-cj ne remplissaient pas eux-mêmes les de- 
voirs que les lois et réglemens leur imposent; 
car les exemples conduisent plus efficacement 
que les injonctions et les remontrances. Nous 
reviendrons là-dessus en parlant du service sa- 
nitaire et alimentaire. 



■A 
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Service retùjieux. 

Le traitement tks woaiis 
mortiers attaché» à IWercice <*u tulle dans les 
hospices, ainsi que tous le* frai» de la célébra- 
tion du cwhft, sont réglé* par les préfeR, sur la, 

l'avis du sous-préfet. Les ainîte* pris à ce sujet 
sont soumis à l'approbation ministérielle, con~ 



t à la déckio» du 29 août l8o3. Ua' 
décret du (i juillet 1.804 dispewe- dt. droit esigi 
pour la permission, d'érigée des oratoiws parti- 
culiers, les hospices. qui obtiennent de» permis, 
sions de cette natur*. tt réauJte aussi de' diwrses. 
instvuctioa», qu'e* finir! le traitant- et les 
frais du culte dans fe& oratoires. des- h Dspi cas, «b 
ob affectai feur paiement sur ks. «venus gè-- 
Kéraui de cas étaUissernens, a co.vien. <pe> 
tout le casitel qoi proviendra, de l'atérckw «Itt^ 
culte, tourne esduaimemeot au prafit des pau- 
vres, et se confonde amec la. masse gûnéTnte-tfe. 
leus* rmemis; Les kg! et donations Wéttat* 
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laits souvent au* hospices, qu'à la charge de 
faire dire des messes, ou de remplir quelques 
autres œuvres pies, on a recommandé d'im- 
poser aux aumôniers , chapelains et desservaus, 
l'obligation d'exécuter les fondations de celte 
nature. Mais le premier soin des commissions 
administratives, lorsqu'il est question d'établir 
dans un* hospice l'exercice du culte, c'est de 
remplir les formalités prescrites pour obtenir 
l'autorisation , conformément à la loi du 8 avril 
\So2. En effet, sous quelque point de vae que 
se présente cet établissement, il y a toujours 
nécessité de recourir à l'intervention del eséque, 
et à l'autorité du Roi. Si c'est comme paroisse, 
que le culte doit s'exercer dans un hospice, 
l'érection en paroisse et la nomination d'un 
cure nei peuvent avoir lieu que suivant les artfc 
clés 19,61 et 6a de la loi que no.us venons de 
rappeler; si c'est à titre de succursale, les arti-. 
oies 61 et 62 doivent également être observés; 
et quant à la nomination du prêtre desservant, 
1 '.article 63 qui en attribue la nomination a 
l'evêque, doit aussi servir de règle. Enfin, si 
«lest à titre de chapelle domestique ou d'ora- 
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foire particulier, ce qui. paraît plus conforme à 
la police intérieure des hôpitaux , il faut se con- 
former à l'article 44 S ces chapelles ou oratoires 
ne peuvent s'établir sans la permission du Roi , 
et c'est aux évêques à la requérir, sur la demande 
des commissions administratives et l'avis du 

Un décret du 19 juin 1806 a ordonné Foc- 
complissement des services religieux dont pou- 
vaient être chargés les biens et rentes attribués 
aux établissemens de charité. Il porte que les 
administrations des hospices qui , en vertu de la 
loi du s5 février 1801 , ont été mises en posses- 
sion de quelques biens et rentes chargés précé- 
demment de fondations pour quelques services 
religieux, paieront régulièrement la rétribution 
de ces services, conformément au décret du 
9 septembre i8o5,aux fabriques des églises 
auxquelles ces fondations doivent retourner: 
que les fabriques veilleront à l'exécution des 
fondations , et en compteront le prix aux prêtres 
qui les auront acquittées. 



ta»!) 

V 

Service alimentaire. " ' '• 

, Le régime des malades est déterminé, en, 
quantité ot en qualité, par les médecins; et 
ceux-ci se concertent avec les administrations, 
pour l'approprier aux ressources du pays et aux 
moyens dp l'établissement. Neus croyons inutile, 
fie rappeler que l'ordonnance ne doit jamais 
pire ejcedée; que si elle met un malade à, 1» 
(lemi-portiott, personne n'a la cSroit de donner 
portion entière. Chaque eniployé a ses fondions; 
les uns sont pour commander, les autres pu ur 
exécuter; et dans un hôpital, d§qs çe tpmbua.it 
fies vanités humaines, l'obéissance n'est pas 
moins honorable que le commandement. I| y a. 
dos personnes qui, pour avoir passé leur vie au, 
chevet des malades, «'imaginent en savoir 
autant que les médecins, et se permettent dtj 
changer leurs prescriptions. 1( feut bien se 
garder de ces conflits, dont le moindre incon- 
vénient est de montrer du mépris pour la règle; 
de ces rivalités puériles dont le malade est tou- 
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Jours Victime. Mais ce n'es! pas assez que l'or* 
donnance du médecin soit observée ponctue fi 
lement par les agebs hospitaliers, il faut encore 
que rien du défauts né vienne ta contrarier. Il 
V a des maladies qui exigent UMe diète figouî 
mise, te malade en murmuré; il veut bien être 
guéri, mats en attendant il. vaudrait être 1 régalé. 
Ses paretiS s'apitoient! Us supposent dés tues de 
parcimonie, dé cUpMité.C&m&lhenréus, disent- 
iH , né peut pis Vivfti satls manger ; et ils lui ap=- 
■pàtteUt eh Hachette déB saucissons, du part', 
quelquefois delà liqueur; éômplaisanwassiissifle 1 , 
quèbshini'nlters, lès DameS-H&spftttlietëâ et la 
administrateurs doivent combattre dé tous leur», 
efforts. Malgré la sUmlIlanceqa'ûB èxefee â cet 
«gafd dans les hôpitaux de Paris, ét dont lé 
peuple accusé la sévérité, part* qu'il ne Sait pâs 
qu'elle est un bienfait, tl ne se passe pas de mois 
que quelques blessés fiérfléuïént d 'indigestion. 

Quant aux valides, ou a vu que le taux moyen 
de leur journée revenait à «o centimes. C'est en- 
core trop st leur travail h'îhdemnise pas leà- 
liosplccs dttné partie de cette dépense. On ne 
leur doit que l'absolu nécessaire; et il ny en à 
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pas un qu'on ne puisse occuper, ne fût-ce qu'à 
^iler de la laine ou du chanvre. , 
L'économie du bois doit principalement oc- 
cuper la sollicitude des administrations chari- 
tables. Elle résultera de la construction du 
fourneau, s'il est disposé de manière, i° que le 
courant d'air, -venant de dessous le foyer, frappe 
le fond de la chaudière perpendiculairement de 
bas en haut , et non pas obliquement comme 
dans la plupart des poêles et des fourneaux; 
a* que le tuyau par lequel s'échappe la fumée, 
faisant plusieurs tours en spirale, au-dessous et 
à l'entour de la chaudière , toute la chaleur soit 
employée; 3* que l'on puisse à volonté augmen- 
ter ou diminuer 1 activité du feu, par le moyen 
de registres et de bascules qui, adaptés au cen- 
drier et aux tuyaux de fumée, y laissent passer 
un courant d'air plus ou moins fort. Cette cons- 
truction de fourneau a un autre avantage. Elle 
donne le moyen de faire usage du bouillon d'os, 
comme on le pratique avec succès, depuis vingt 
ans, dans plusieurs hospices. On met dans la 
marmite, avec la viande, tous les os qu'on a pu 
rassembler, réduits en morceaux , et enveloppés 
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dans un linge. Il en résulta une grande économie 
de viande; et l'on obtient en même temps une 
graisse abondante qui sert à apprêter ensnitedes 
alimens, et qui dispense d'employer le beurre. 

Service sanitaire. 

Les médecins, chirurgiens et phaririacieng 
des hospices, sont nommés par les préfets/sur 
la présentation de trois candidats désignés par 
Jeu commissions adminislratives. Les préfets 
peuvent les suspendre de fonctions; mais s'il y 
a lieu h destitution , le ministre seul peut la pro- 
noncer, sur le compte rendu par le préfet, et 
l'avis de la commission. Il ne peut être créé au- 
cune nouvelle place de médecin, chirurgien et 
pharmacien, dans les hospices, sans l'autori- 
sation ministérielle. 

Les prescriptions des médecins doivent être 
suivies avec une exactitude scrupuleuse. Per- 
sonne ne peut «e permettre d'y rien changer; 
Outre l'imprudence qu'il y aurait à prendre sur 
toi une telle responsabilité , ce serait s'immiscer, 
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. La -taeciae est un n 
nuer les infirmités auiquelles 1 
sujète; elle ne peut t^ste» étrangère au ïèle des 
administrations charitables. Le, Gouvernement 
a prescrit rétablissement d'une salle de vacci- 
nation gratuite dues chaque hospice. Tous le» 
ra .ivrcs qui n'ont pas eu la petite vérole doi- 
?wt Atre swmîi à «tte opé«ti«» qui ne 
peut jamais nuire, et qui est salutaire, à tout 



du siècle, entre q 
Dames-Hospitfllières, au sujet de I'm 
pharmacie. Comme cet objet intéresse essentiel- 
lement la santé et la vie, le Gouvernement crut 
r l'École de médecine de Paris, 
a l'instruction suivante , qui a été ap- 
prouvée pour servir de régla. On y fixe l'étendue 
des fondions de ces dames; on. y détermine, 
d'une manière précise, les médicamens dont la 
préparation peut leur être confiée sans danger. 
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ï.i'6 commissaires de [école s'exprimaient fcïfiy 
te janvier i Ko*. , - : , 

• Votre cornai isakk» ne s'est pis diësiuiùli; 

■ que les i-ecla mations <les officiers de santé 
«étaient fondée* ( mais en même temps, elle ■ 

■ pfewté qu'on ne devait pas y faire droit (l'une 

• manière «trop générale, et qu'il était possible 

• d'adopter uneniesune qui< sans nuire hui ta- 

■ iôrèts des pwwres, pu t aussi, suivant l'intention 
«du Gouvernement, se concilier a 1 économie. 

• En effet, quoiqu'il sait bien eertaia que la pté- 

• paràtion de beaucoup de utédioasnens eiige 

• des connaissances qui no se rencontrent que 

■ dans ceux qui ont appris la pharntauie, <le- 

■ pendant il est reconnu aussi qu'il y en a quel- 

• ques-uns dont la préparation est si simple et 

■ si facile, qu'elle peut être confiée à des per- 
. sonnes qui n'auraient pas étudie cette portion 
>de l'art de guérir. Ainei, par exemple, une 

• médecine, une tisane, une infusion, une fo- 
. mental ion, un cataplasme, peuvent êtrêaîsé- 
» ment et convenablement préparés, même par 

• celui qui n'a pas lea premières notions dephar- 

• maclc, pourvu toutefois que les formules qu'il 
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»6*oit sartrc soient clairement exprimées. Mais H 
«n'en est pas de même des remèdes qui exigent 

• des manipulations compliquées; tels sont, en- 
> ire autres, les sirops composés , les électuaires, 

• les extraits, les sels, les liqueurs distillées, et 
(généralement toutes les préparations officinales. 

• Ces médkamens ont paru ne paWevoir être 

• abandonnés, quant à leur préparation, aui 

• Sœurs de la Charité. Comment en effet jiour- 
» raient -elles s'en charger, lorsqu'on peut rai- 

• Boimanlement supposer que non -seulement 

• elles ne connaissent pas toujours la bonne ou 

• mauvaise qualité des substances qui entrent 

• dans la composition de ces médicamens, mais 
. que même elles ignorent encordes précautions 

• qu'il faut prendre pour que telle combinaison 

• qu'il s'agit d'effectuer donne le résultat qu'on 

• désire obtenir; et qu'enfin elles manquent de 

• cet usage et de cette habitude qui appartien- 
■ nent essentiellement au pharmacien exercé , et 

• qui lui serrent toujours à juger si son médica- 

• mcht réunit toute la perfection qu'il est obligé 

• rigoureusement de lui donner. C'est d'après 
«ces considérations, que votre commission 
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• tous propose le projet de règlement suirant. 

il' Dans les hospices particuliers, dont la 

• direction serait confiée aux Sccurs de la Cha- 

• rité, ces Sceurs serout chargées d'administrer 

■ les njédicainens prescrits par les officiers de 

• santé, en se conformant exactement au* pré- 
> cautions qui leur seront indiquées par ces der- 

» 2° Elles seront autorisées à préparer elles- 

■ mûmes les tisanes, les potions huileuses, les 

• potions simples, les. loks simples, les cata- 
plasmes, les fomentations, les médecines, et 

• autres médicameus magistraux semblable!, 

• dont la préparation est si. simple quel le n'exige 
ipas de connaissances pharmaceutiques bien 
.étendues. 

• 3' Il leur sera interdit de s'occuper des mé- 
k dicamens officinaux , tels que les sirops com» 

■ posés, les électuaires, les pilules, les sels, les 

• emplâtres, les extraits, les liqueurs alcoholi- 

• ques , et généralement tous ceux dont la bonne 

• préparation est subordonnée à l'emploi de ma- 

• nipulations compliquées. 

• 4' Les médicameus officinaux dont le besoin 
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. aura été constaté pat lesmédeflintdes hospices-, 
' seront procurés aux Sueurs de la Charité par 
.1 WaiinistralioU. Cette fourniture sera laite par 

• uu pharmacien it%H lumen t reçu. 

..V Il un erra de même pour les drogues 

• simples. On les fera fournir par un droguiste 
j touau , et d'une capacité constatée, 

> 6" Les médecins des hospices Yeilleront & 
-t ce que la local destiné à la pharmacie c&bfîée 
:**ux Sueurs, soit aimé de manière que les mé- 

• dioawens qu'elles serunt obligées de garder, ne 
i»£OMnt pas altérés par l'humidité, la hMfiiere, 

• làtihaleuret Jefroid. 

ffdr,ciufl dé» hospice*, il sera fait, d* ternes Cfi 

• temps, des visites dans les pharmacies des 
'Sœurs, pour s'assurer si les dragués sôhtde 
abonne qualité. Ces visites seront fartes par des 
.officiers de santé désignés à cet effet, et le pro- 
,cil-*erbal en sera euwyé à t'administrât ioti 
•qui en devra connaitte, 

• 5° Les mûrikamens que les S&Hfs conser- 

• veront dans leur pharmacie, ne devant être 
> destinés que pour les malades des hospices , il 
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►leur sera, expressément défeadu d'an vendre 

• au pubjiç , à .moin* d'autorisation spéciale de 

■ 1 ■* d m i n j al fa l ion* 

.9° Elles seront tenues d'inserir*. sur un te* 

■ gislre toutes les dsoflue» qui leur seront four- 

• niea. Sur un autre registre, elles feront m eutieu 

• de l'emploi de ce» vaèam drogues, emploi qui 

■ ne pourra être- fait qye d'ppjès les preserjp*. 

■ tiflns, des iftéd^fitps, baspices. 

1 itf* Toutes les dispositions contenues au* 
.précédons articjM no pourront avoir lieu que 
» dans les hospices où il n'y aurait point de, phws 
•jaacien W Mê. Dw».Ie Ktt contraire, los Sœurs 

• ne ppurrout, en, aucune «fW"ère. s'oeouper 
»de la préparation des ^édicanaens) ies phar- 
. macUios seuls, en seront chargés , aauf à eus i. 
■<se conformer aux réglecuens particuliers qui 

■ seront jugés nécessaires. < , 

PqW l'itUilé des petits hospices qui n'&ut 
poj»t 4e pharmacien» en titre , nous allons rap- 
porter quelques instructions, tirées du fwmu- 
lajr« pJwrraaceutiquç. 

. TttU.s les ïases, hottes « bocau» rangés dan» 
fepharwaïie et lç laburateir*, ne doivent étr* 
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étiquetés qli'en français, et ne doivent contenir 
qu'une seule et mêmè espèce de médicamens. 
La bonne conservation des médicamens offici- 
naux étant de la plus haute importance, on doit 
suivre exactement les dispositions ci-après; 

T Tenir les feuilles , fleurs et fruits, racines 
et poudres, renfermés dans des bottes, bocaux 
ou pots étiquetés et placés dans un lieu sec. 
Toutes ces substances attireraient l'humidité" tle 
l'air, se moisiraient, et se gâteraient en peu de 
temps; 

. a° Conserver à la cave, dans des cruches ou 
bouteilles bien bouchées et bien pleines, toutes 
les huiles débarrassées, paT la filtration, du mu- 
queux, qu'elles avaient entraîné avec elles; l'ac- 
tion de l'air et de la chaleur, et la présence de 
ce muqueuse, les rancissent facilement; 

5' Mettre les eaux distillées simples, dans des 
bouteilles bouchées en papier ou parchemin, 
et non exposées au grand jour; l'action dp la 
lumière fait naître dans ces eaux une végétation 
verdâtre, et les bouchons de liège humectés 
par l'eau en évaporation, prennent et com- 



muniquent aux eaux une odeur de moisi; 

4' Placer les sucs acides et vineux dans un 
endroit frais. Le» bouteilles qui renferment les 
premiers, doivent être droites et recouvertes 
d'une couche d'huile; les autres doivent êtro 
couchées et fermées par de bons bouchons de 
liégej sans ces précautions, ces deux espèces de 
sucs ne tarderaient point à s'altérer; 

5° Prendre des flacons bouchés en cristal 
pour contenir les alcohols, les teintures, les li- 
queurs élhérées et celles contenant des. gaz, à 
cause de leur disposition à perdre par l' évapo- 
rât ion ce qu'ils ont de plus subtil; 

6°. Garder dans un lieu froid et sec les bou- 
teilles parfaitement remplies des sirops et des 
miels; l'humidité les décuirait, elle les ferait 
moisir, et le gai qui se développerait alors, trop 
retenu par les bouchons de liège, briserait les 

j" Choisir, pour les. conserves, les extraits , 
les électu aires et les pilules, des pots de faïence; 
les couvrir de parchemin et de papier, les loger 
ensuite en lieu sec, et les visiter de temps en, 
temps pour les lépawrï. . 
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- 8" Garantir, autant que possible, lei graisses, 

Ici cérats, les onguens et les emplâtre», de l'im- 
pression de l'air atmosphérique qui altère leur 
couleur, détermine leur prompte oaigénalion , 
et change leurs propriétés) 

g" Employer des flacons bouchés en cristal 
pour les acides, les àlkalis. les dissolu lions, mé- 
talliques qui rongeraient les Louchons (le liège, 
pour les. Bcls qui s'ofileurissent, ponr eettx qui 
attirent l'humidité, pour la chaux et la magné- 
sie qui tendent à redevenir dos carbonates ; 

10* Couvrir de papier unir ks 11 mous conte- 
nant de l'acide mu ria tique oxigéné, et les oxides 
métalliques auxquels la luutièru enlève del'oxt- 
gène. - ll 0 t4\W*J ¥9**&i*9éÊ0ÊI/Ê 

I-esustensilea de pharmacie ne doivent jamais 
(^re employés an service donie-dique; l'élamaga 
do ceux en cuivre doit être renouvelé souvent, 
et il est recommandé de n'y point laisser séjour- 
ner les remèdes qu'on y aurait préparés. 

Pow-la conservation des niéd ici mena magis- 
traux, on doit observer les. précautions sui- 

1° Les préparer à mesure du baswn>,. eu su 
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£e.rvant deïai.sseaux et ustensiles appropries aux 
Opérations dont ils sont les produits, et abso- 
lument, incapables de rien communiquer de nui- 
sible; . 

a" Exercer ses sens à , reconnaître l'état de 
perfection convenable à chaque médicament,, 
afin de pouvoir, avec justesse, rejeter ceux qui 
■ont subi la moindre altération j surtout celle 
qui a lieu souvent par un changement subit de 
l'atmosphère; 

3' Avoir soin que les liquides soient distri- 
bues aux malades dans des bouteilles de verre 
nétoyées, bouchées et étiquetées convenable- 
ment; et.ai, par des circonstances particulières, 
on était obligé de les remplacer par des bouteilles 
de grès, comme celles-ci se pénètrent et g'in- 
_fectent facilement , Jes faire laver souvent après 
les avoir laissé tremper dans l'eau chaude 
alcaline ; 

4" L'usage des pots degrés est interdit, parc# 
qu'ayant une ouverture considérable, couverts 
■seulement d'une feuille de papier jusqu'au lit 
des malades, ces pots se remplissent de mou- 
ches et de poussière; parce que, ne pouvant 
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•passer, tomme aux bouteilles, des étiquettes au 
col de ces pots, on est obligé de les ranger dans 
des carrés , suivant les numéros des lits , et de 
courir continuellement les risques de commet- 
'tre des erreurs; parce qu'enfin, s'il fallait coller 
'des étiquettes sur chacun de ces pots , le service 
ne serait jamais terminé pour les heures de la 
distribution des alimens. 

Le petit lait ne doit être prescrit que lorsque 
les circonstances de temps et de lieu le permet- 
tent; on doit le prendre des crémières ou fabri- 
que* de beurre, parce que de cette manière il 
coûte moins, et se coagule plus facilement. 

Depuis le commencement d'octobre jusqu'à 
ïcelui d'avril, la préparation des sucs d'herbes 
dôit être interdite. 

Le cataplasme de mie de pain est utilement 
remplacé par parties égales de farine de lin et 
de farine d'orge. 

Les vins médicinaux ét\inaigres composés ne 
doivent être préparés qu'avec les teintures al- 
coholiques appropriées , et a mesure des be- 
soins. 

Les canlhariaes ne doivent plus être iucor- 
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forées dans l'emplâtre vésieatoire. Cette mixtion 
est remplacée par l'emplâtre simple ouïe levain, 
saupoudré à la surface d'un demi-gros de can- 
tharidcs en poudre. 

On doit tenir sous la clé, et dans un lieu sé- 
paré des autres médicamens , le muriate de 
mercure suroxigéné ( sublimé corrosif), le ni- 
trate d'argent fondu (pierre infernale), l'oxide 
rouge de mercure (précipité rouge), les can- 
tharides, l'opium, et autres substances véné- 
neuses qui pourraient donner lieu à des impru- 
dences dont les suites seraient funestes. 
' On ne doit pas laisser écouler la belle saison 
sans avoir fait récolter, dans les environs de 
l'hôpital , une provision de plantes , fleurs, ra- 
cines, etc., proportionnée aux compositions qui 
se font dans la pharmacie. Cette récolte doit 
s'étendre aux cantharïdes, si le- pays en fournit, 
et être faite conformément aux dispositions sui- 
vantes: ■ ; ■ ■ 

C'est dans les lieux qui sont propres à cha- 
cune d'elles qu'il faut ramasser les plantes, 
plutôt que dans les jardins où elles ne peuvent 
acquérir «u nième degré, ni ks principes qui 
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les constituent, ni les propriétés qui les carac- 
térisent. 

Les feuilles sont dans leur plus grande vigueur 
un instant avant leur floraison. 

On doit cueillir les fleurs quand elles sont 
près de s'épanouir, excepté les roses rouges qu'on 
demande on boulon. 

. Les 'fruits sont pris dans leur parfaite matu- 
rité, à moins que 1 eut principale vertu n'existe 
dans l'acerbe de leur suc, comme le fruit d'a- 
4tota. 

1 Les racines sont tirées de terre à l'automne, 
«au f quelques exceptions déterminées par la 
durée des plantes qui les fournissent , et par les 
'.lieux où viennent ces plantes. 

O a préfère les substa nce s 1 igne uses 1 Ors qu'ell es 
-sont saines, et proviennent de sujets ni trop 
jeunes ni trop vieux. 

Lesécorces en levées aux branches et nouvelle- 
ment séchées, sont plus estimées que celles 
fournies par le tronc. 

Les semences sont ramassées au moment où 
telles vont se répandre. 

Paur conserver les plantes ou leurs parties, il 
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faut en enlever l'eau de végétation et les dessé- 
cher. On y réussit en les exposant, selon leur 
nature, à l'action de l'air atmosphérique, à la 
chaleur du soleil , de l'étuve ou du four; 

1° Les plantes extrêmement humides subi- 
raient une fermentation qui altérerait leur qua- 
lité, si on les desséchait lentement; on les place 
en conséquence sous des châssis de toile au so- 
leil, et quelquefois ensuite sur le dessus d'un 
four ayant 4° n 5o degrés. 

a! On se hfite moins pour les plantes peu 
abondantes en suesaqueux, surtout pour celles 
aromatiques ; on les sèche â l'ombre. 

3* Il faut envelopper de papier celles dont on 
veut dessécher les sommités, à cause de l'odeur 
et de la eouleur qui sont très-fugaces, comme 
les menthes, la petite centaurée, le mitle-per- 
tttM, etc. 

4° On traite les fleurs séparées de leurs tiges 
comme les feuilles; desaication prompte pour 
celles qui sont aqueuses, telles que les fleurs 
«le mauve, de lys, de pavot rouge; dessication \ 
lente pour celles qui ont moins d'eau , comme/ 
la camomille. 
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5* On emploie la dessication accélérée pour 
les ccorccs, les bois et les racines non aroma- 
tiques ^ 

Quant aux racines, toutes sont lavées, né- 
toyéés, et quelques-unes ralïssées, avant d'être 
soumises à* la dessication. Les petites sont en- 
filées; on fend longitudinale ment celles qui ont 
un cœur ligneus, pour le leur enlever; celles 
qui sont charnues sont coupées par tranches 
minces , et celles qui sont bulbeuses , effeuillées 
et divisées par lanière ou transversalement. . 

6° On étend dans un grenier bien aéré les 
semences émulsives pourvues de leurs enve- 
loppes , fussent-elles ligneuses, mais sans leurs 
parties charnues. Il en est de même pour les 
semences farineuses, bien mûres et séparées de 
leurs balles. On dessèche à l'étuve les semences 
mucilagincuses, au soleil les aulres graines ino- 
dores*, et à l'ombre celles qui sont aromatiques 
ou douées d'un principe âcre et volatil. 

7° La plupart des fruits se dessèchent en les 
exposant, successivement et à plusieurs reprises, 
à la chaleur ménagée d'un four et à celle du so- 
leil. Aux uns, tels, que les prunes, on conserve 
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leur peau; on en dépouille les autres, confina 

les pommes, les poires. . \,' f j-i t | ' 

8° 11 est des racines, comme celles de» orchis^ 
pour faire le salep, par exemple, qu'on enfils 
et qu'on plonge dans l'eau. bouillante, avant de- 
lesfaire sécher. . , *. .- 
Quand on a employé tontes les précautions, 
indiquées pour la destination de ces diverses 
substances, il convient, avant de les renfermer, 
de les secouer sur une toile,, afin d'en séparer, 
le sable, la terre, et les œufs d'insectes qui peu- 
vent s'y trouver mêlés, sans quoi. les roses rou- 
ges, les coquelicots, etc., seraient bientôt al- 
téré». 

Quant auxcantharides, c'est dans le courant 
de mai qu'elles se réunissent pour l'accouple- 
ment; il faut donc savoir saisir cet instant pour 
en faire la récolte, particulièrement le soir, au, 
coucher du soleil , ou le matin à son lever. Celles 
en usage dans la pharmacie ont environ neuf 
lignes de longueur sur deux ou trois de largeur. 
Elles se jettent sur les frênes, les chèvre- feuilles, 
- les lilas, les rosiers, les. peupliers, les noyers, 
les troènes, les ormeaux, et à leur défaut, sur 
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les blés et les prairie»; et cumme elles paraissent 
par essaims, qu'elle* sont précédées par une 
odeur fétide, semblable a telle de la souris, il 
At facile de 1rs découvrir, et de les ramasser â 
J'aide do quelques précautions que commande, 
la prudence. Il y a deux manières de procéder* 
la récolte rte» f antharides. I.a plus simple coo- 
sifle à étendre sous l'arbre (jui en est chargé, 
un ou plusieurs draps Sur lesquels on les fait 
tomber f >i secouant les branches ; on les expose 
ensuite, sur un tamis de crin. à là vapeur du 
vinaigre qui les Tait mourir; ou bien, on les 
n'unît dans une toile claire qu'on trrnipe. â di- 
verses reprisée, dans un vase rempli de vinaigre 
coupé avec (If l'eau; c'est l.i pratique la plus gé- 
néralement adoptée, I.a seconde manière est 
pins embarrassante et plus dispendieuse. On 
étend de s toiles anus les arbres. < X tout au tour 
on met du vinaigre en évaporai ion, en le faisant 
bouillir dans des terrines ■ placées sur des ré- 
chauds! on secoue ensuite les arbres pour faire 
tomber les canttiarïdes. qu'on ramasse aussitôt 
et qu'on enferme pendant vingt-quatre heures 
djns des vaisseau» de terre, de bois ou de verrê 
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disposés à cet effet; après qnoi, il convient de 
procéder à leur d"ssi cation. Pour y parvenir, on. 
les expose au solei 1 , ou dans un grenier bien 
aéré, sur des clairs reeo;ivei'li's <Fe toile ou pa- 
piers et on les remue avec un petit bâton , ou 
avec les màihs garnies de g.mts, afin d'éviter 
des ardeurs d'urine . des douleurs à là vèssié , èf 
autres àceidens qu'on pourrait éprouver saris 
cette précaution. Quand les cnntharideà ont 
âoqiiis le degré de dessicâlion convenable, cin- 
quante pèsent â peine un gros. La conservation 
èn est facile dans de.; bofles dm Ij.iii ils intérieu- 
rement garnis de papier, et bien clos; mais il 
fèiit , avant de les y enfermer, qu'elles soient 
parfaitement sèches, où bien elles contractent 
une odeur détestable qui ne permet plus de les 
employer. C'est une erreur de croire qu'il faille, 
tous les ans, renouveler lés cantharidês, et né 
les pulvériser qu'immédiatement avant leur ap- 
plication; en vieillissant, elles tombent, à la 
'vérité, en poussière; mais il est démontré par 
l'expérience, qu'en cet état elles peuvent encore 
opérer l'effet vésicatoire. 
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S VII. 

Service militaire. 

Bans les communes où il n'y a point d'hôpital 
militaire, l'arrêté du 12 août 1800 veut que les 
militaires malades soient reçus dans les hospices, 
civils ; et d'après un autre arrêté du 1" décembre 
i8o3 , le service dans les hospices civils où l'on 
forme des salles militaires , doit être établi sur- 
les mêmes bases que dans les établisse m en s 
exclusivement destinés aux malades des corps 
armés. Le nombre nécessaire de militaires ma- 
lades pour former une salle particulière,, est fixé 
à vingt. S'il y a une quantité plus considérable, 
on doit former autant de salles particulières, 
Réparées de celles des malades civils, que l'exi- 
gent la commodité du service et la salubrité , et 
que les localités le permettent. Dans les établis- 
semens où le nombre des militaires malades ne 
suffit pas pour former une salle particulière, le, 
sous-intendant militaire se concerte avec les ad- 
ministrateurs de l'hospice , afin. d'en rapprocher, 
autant que possible, le service , de celui des hô~ 
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pitaux militaires. La police intérieure et parti- 
culière des salles militaires, doit être la même 
que dans les hôpitaux militaires; mais la surveil- 
lance qui en résulte, se rapporte, à l'égard des 
hospices civils, principalement au matériel du 
service, et ne donne aux intendans et autres 
□gens militaires aucune supériorité sur les mem- 
bres des commissions administratives. Les salie» 
militaires des hospices étant susceptibles d'être 
visitées par les inspecteurs généraux du service 
de santé, les commissions, leurs officiers de 
santé et préposés, doivent se conformer provi- 
soirement aux avis et instructions qu'ils peuvent 
en recevoir, sauf à en référer définitivement au 
ministre compétent. Le prix de journée pour 
les malades militaires est payé aux hospices , sur 
les fonds de la guerre, suivant le taux fixé par 
le Gouvernement. Il leur est alloué en outre une 
petite indemnité par sortie de malade guéri, et 
une autre par sépulture, aû moyen de quoi, 
l'hospice fait tous les frais et fournit le suaire. 
Les officiers m, lia des ou blessés, doivent, comme 
dans les hôpitaux militaires , être traités séparé- 
nient des sous-officiers et soldats, et leur nour- 
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rlture est différente. Il est payé aux hospicei 
civils un supplément par journée d'officier, en 
sus du prix fixé pour les autres militaires(i). Il 
doit être entretenu un infirmier sur dix malades, 
dans les salles militaires des hospices où il y a 
moins de cent malades ; -et un sur douze où ii 
s'en trouve Un plus grand nombre. Le service 
des salles militaires dans les hospices civils, est 
fait, soit par des officiers de santé nommés et 
entretenus par le Gouvernement, soit par tes 
chirurgiens des corps en garnison dans la ville; 
et, à défaut de ceux-là, par les médecins et chi- 
rurgiens de ces établis semen s. Le régime ali- 
mentaire y doit être aussi le même, quant à la 
qualité et à la quantité, que dans les hôpitaux 
militaires. 

Nul n'est reçu dans les salles militaires des 
hospices civils, sans un billet contenant ses 
noms, prénoms, grade, lieu de naissance et dé- 
partement. Ce billet doit indiquer aussi l'âge du 



■ été pendant ionÈ-Iempsde Ho centimes à i franc;'3o centimes 
par sorti* de malade guéri , ei a francs par sépullurej j5 cut- 
timea de supplément par journée) d'olEciec. 
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malade, sous peine de rejet. Il doit être signé 
par l'officier commandant compagnie ou le 
détachement , le quartier-maître, -el le chirur- 
gien du corps; celui-ci y mentiouoe sommaire- 
ment la nature de la maladie, et les moyens de 
guerison 4éja employés. S'il arrive que des mili- 
taires isolés en route ne puissent prendre de 
leurs officiel», des billets dlenlrée, le sous-in- 
.tendaut, .et a sou .défaut , le maire expédie ces 
Lillels, sur la déclaration des officiers de santé 
du lieu, constatant que l'homme est. susceptible 
d'être admis à l'hôpital. Leur certificat reste 
annexé au billet. L'économe ,de l'hospice rie 
peut remettre le billet de sortie à aucun malade, 
.sans. que lasortieait été réglée, à.Ia .visite, par 
l'officier de santé compétent, qui est tenu de 
dater et signer le billet, en terminant. la visite. 
En aucuu cas , L'officier de santé ne doit se per- 
mettre de signer un billet à l'avance, .sans qu'il 
ait été précédemment rempli. C'est donc, aux 
officiers de sauté qui ont suivi Jes- malades, à 
déterminer l'époque de leur .sortie, On sent 
qu'une infinité de circonstances peut accélérer 
ou retarder la décision de ces officiers; mais il 
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est un terme au-delà duquel toute prolongation 
serait abusive. Cet abus, qu'il est si important 
de prévenir, particulièrement pour les mili- 
taires , mais même aussi pour les malades civils , 
ne peut jamais échapper à la surveillance des 
commissions administratives, si elles veulent bien 
se pénétrer des dispositions prescrites, pour la 
sortie des malades, par le titre 17 de l'ordon- 
nance du a mai 1981, Il provient quelquefois 
des agens subalternes qui n'exécutent point les 
prescriptions des officiers de santé; mais, dans 
ce cas même, ceux-ci restent coupables de né- 
gligence, puisque les articles 5, 4 et 5 du 
litre 17 de l'ordonnance précitée, les mettent 
a même ou d'obvier à l'abus, ou de sauver leur 
responsabilité. Dans les lieux où il n'existe ni 
garnison nihôpilaux militaires, c'est encore aux 
officiers de santi> des hospices civils qu'il appar- 
tient de visiter les militaires marchant isolément, 
- qui , pour cause de blessures ou maladies, sont 
dans le cas de réclamer de l'administration des 
convois militaires, des moyens de transport 
qu'ils ne peuvent obtenir qu'autant qu'il est 
constaté par les gens de l'art qu'ils sont hors 
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d'éiat de faire la route à pied ; mais ces officier! 
doivent prendre garde de donner Jieu à des 
abus par trop de complaisance. 

Un décret du 8 janvier 1810, voulant préve- 
nir la désertion des militaires traités dans le) 
hospices civils, ordonna que, conformément a 
la loi dua5 septembre 1797 , il y aurait toujours 
dans ces établissemens , un responsable direct 
de l'évasion des militaires détenus ; et qu'en cm 
d'évasion , cet agent responsable serait traduit 
devant les tribunaux. Il fut recommandé aux 
commissions administratives de faire traiter dans 
des salles particulières les militaires détenus; de 
choisir, pour ces salles, les étages supérieurs; 
d'en faire garnir les croisées de barreaux scellés 
dans le mur, et de faire placer un factionnaire 
â la porte; d'empêcher toute communication 
entre les militaires détenus et les autres ma- 
lades; de ne confier le service de leurs salles 
■qu'a des infirmiers d'une fidélité éprouvée. 

Dans tout hospice cîvil, le commis aux en- 
trées doit inscrire, en présence du malade mili- 
taire entrant, et au dos du billet d'entrée, les 
armes , habits , argent, papiers , et généralement 
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tous les effets quelconques du malade. Ces effets, 
^ujquels sont attachés des étiquettes , sont ins- 
crits sur deux registres séparés , dont l'un pour 
jes q4>)f$s appartenant au régiment, et l'autre 
pour ceux foGmant la propriété du militaire. 
,Çes effets restant déposés dans un magasin par* 
.tkulicr, sous la responsabilité d:: l'économe. 
fLes registres ,â ce destinés sont cotés et para- 
jibé^Rar le SQiiSTLn^endant , chargé de les vérifier 
•t arrêter. .Cette inscription doit oîfrir les noms, 
.prénoms, ,lieu „e .naissance et département de 
.chaque militaire,, le çorps auquel il appartient, 
son grade, et la qualité des effets; on y men- 
tionne les vêténiens qu'il peut être nécessaire 
,de(aissier : à ! 8a disposition. Les effets ainsi enre- 
,6istrés,îWi sont tendus au malade que le jour de 
,sa sortie aprè^guérison. En cas de mort, l'éco- 
.«ome adressea^i famiUes l'état des effets, pa- 
.piers et argent appartenant aux décédés. La re- 
mise. en. est faite au.x héritiers OU ayant-droit, 
.mais seulement dans (e délai d'un mois, à comp- 
uter du jour du décès. Dans les cinq jours qui 
suivent l'expiration de ce délai, les économes 
ou administrateurs des hospices, dépositaires 
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comptables dos sommes monnayées , les versent 
dans telle caisse publique qui leur est désignée, 
en mêmes espèces et valeurs que celles men- 
ti onnées sur le registre il 'ins cri p lion , saufaus 
héritiers ù se pourvoir, pour le remboursement , 
devant les autorités compétentes. Les efl'eEs non 
restitués aux ayant droit, et ceus non suscep- 
tibles de l'être, comme provenant de militaires 
évadés, sont vendus à la diligence dusous-inten- 
daot , qui, s'il y a lieu, tait rentrer les effets 
d'habillement dans Les magasins de l'Etat, et les 
armes dans les arsenaux (i). 

Immédiatement après ie décès d'un militaire 
dans un hospice, l'infirmier en avcrLit l'officier 
de santé. Celui-ci , après sï-lre assuré si la mort 
est réelle, fait transporter le corps dans le lieu 
destiné à cet effet. L'économe fait prévenir l'of- 
ficier de l'état civil, chargé par la loi de cous- 



(!) D'après le décret du î5 septembre iBoG, l'argent monnsyd 

venant de la Tente de leurs effets particuliers non réclames dans 
le délai d'un mois, devaient être ferais h la caisse d'amortlsac- 

cetles , et où les héritiers devaient « pourvoir. Ce serait aujour- 
d'hui à la caisse des dépoli et consignations, 

'7 
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ta ter les décès dans la commune. Il lui rejiré- 
letite le billet d'entrée du décidé, pour que les 
noms , âge, lieu de naissance et de résidence, 
soi eut portés sur le registre dudil ollicier public, 
avec désignation de la compagnie et du régiment 
auquel le militaire était attaché. La d.ile de son 
entrée à l'hospice et celle de sa.mwrU y sont 
inscrites en toutes lettres. Il indique le genre 
de maladie dont il est mort. Les corps ne sont 
inhumés que vingt-quatre heure» après le décès. 
A moins que les gens de l'art n'en décident au- 
trement. Les enlerremcns aont toujours faits à, 
ia pointe du jour. L'économe a soin d'adresser 
l'entrait mortuaire, tant à la famille du défunt 
qu'au ministre de la guerre. . 

Nous noua bornons à ces observations -flénét 
rtdcs sur ce qui concerne le service militaire, 
lek commissions administratives recelant des 
în tendans et sous-in tendans les réglemens et ins- 
tructions détaillées qui doivent diriger leur con- 
duite. 
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g VUL 

Propreté et salubrité. ■ 

Dans au hospice bien ordonné, on doit faire 
Balayer tes salles trois fois par jour, eavoif : celles 
des galeux et (les fiévreux avant la visite du hia- 
tin ; celles des blessés et vénériens, immédiate- 
ment après cette visite; toutes enfin après le re- 
pas du matin et du soir. On doit arroser les plan- 
chers avec de l'eau mêlée de vinaigre, laver le 
carreau avec des éponges, et le sécher avec de ta 
sciure de bois pour éviter la trop grande humi- 
dité. Lors des chaleurs excessives, il faut arroser 
souvent le devant des salles, et distribuer dans 
leur intérieur des branches d'arbres récemment 
coupées. On doit avoir soin de né jamais laisser 
dans leur voisinage, ou même dans celui de 

Végétale ou animale en décomposition. Chaque 
jour, les cours, vestibules, escaliers doivent ^tre 
balayés, les baquets vidés , les latrines nettoyées. 
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On ne doit pas oublier d'aérer les salles avant et 
après les visites et pansemens, ainsi qu'après le 
repas , ni d'ouvrir les fenêtres des salles du côté 
du nord, et 'former celles du midi, dans les 
temps chauds, surtout lorsqu'il règne un vent 
de sud, et qu'il existe dans le voisinage un foyer 
de putréfaction. L'usage des thermomètres doit 
être adopté:dans les hospices, et il faut faire en 
sorte que la .température des salles n'excède ja- 
mais' i.ï à 16 degrés. Différens moyens méca- 
niques sont propres à désinfecter les salles, tels 
que des tuyaux adaptés à des poêles , des hottes 
où l'on allume du feu , des guichets ou vasistas, 
des ventouses, des éventails agités par des cor- 
des, des trous correspondant dans les murs : 
aucun de ces moyens n'est a négliger. Mais le* 
moyenschimiques inventés parGuiton-Morveaux 
sont Lien plus efficaces, et c'est ceux-là qu'il 
fàitti«uj ployer de préférence. Les appareils à 
désinfection par l'acide 111 uria tique oxygéné sont 
d'un emploi estremement facile. On peut se les 
procurer ciiez les principaux pharmaciens da 
Paris,' à peu à.- frais, et tout hospice doit ea 
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iilre muni. Il pont être utile (le renouveler dfc 
temps en temps le blanchissage des salles, et 
alors il faut faire gratter les murs avant d'y ap- 
pliquer le nouvel enduit. On riait aussi" laver les 
bois des croisées , les tables et les planchers', 
avec de l'eau de chaut ou une forte lessive alca- 
line. ... 

Les marmites, casseroles, et autres ustensiles 
de cuisine et depharmacie, doivent être nettoyés 
tous les jours exactement , et rétamés aussi sou- 
vent qu'il en est besoin. Les baignoires doivent 
être rincées et hn;cs chaque jour immédiate- 
ment après qu'elles ont servi aux malades. H 
faut rincer également, soir et matin , avant la 
distribution, les pots, les écuellcs, et tous les 
ustensiles à leur usage. Lorsque la maladie a eu 
quelque symptôme de contagion, qu'elle a èlè 
longue ou de nature à" endommager les fourni- 
tures, on doit, suivant l'urgence des cas, les faire 
brûler, désinfecter ott réparer convenablement. 
Dans tous les cas, elles doivent être mises n l'air 
pendant quelques jours. Il faut, pour la désin- 
fection des fournitures , soumettre les couver- 
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turcs au foulon, passer à une forte lessive les 
toiles des paillasses, les draps, elles enveloppes 
des matelas; carder les laines et les crins, laver 
les laines, battre les plumes, et, si elles ont con- 
tracté une mauvaise odeur, les exposer ail four, 
à une chaleur de 4° à 5o degrés. Quant aux bois 
de lit, il faut les démonter, en laver toutes les 
parties avec une éponge trempée dans une forte 
décoction de tabac ou d'eau de chaux, et ne les 
«monter qu'après qu'ils ont été bien sèches au 
soleil. Apres de telles précautions, ou peut, sans 
danger, rendre ces effets a leur première desti- 
nation. Il est recommandé de faire blanchir la 
chemise que le malade aura quittée en entrant 
à l'hospice, afin qu'elle lui soit remise propre 
lors de sa sortie. On doit en outre avoir soin de 
désinfecter les vêle mena des galeux, «u moyen 
d'une fumigation de soufre. 

Les latrines doivent être à proximité des salles, 
mats toujours isolées. Il faut , autant que possible , 
les placer à portée de l'eau, et de manière qne 
Jeur odeur n'incoiumode point les malades; en 
laver chaque jour les sièges et les pavés, et les 
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établir, si l'on peut, sur un courant d'cmi a» ftBt 
assez de chasse pour entraîner continuellement 
les matières. Il doit eiister. entre les latrines et 
les salles, un vestibule avea des fenêtres trnnsvrrr- 
«aies et correspondantes, pour renouveler l'air 
et intercepter la communication de l'odeur." Le» 
portes des latrines doivent être munies d'un 
poids qui les tienne toujours fermées. Un moyen 
tris-efficace pour empêcher l'odeur des latrines, 
consiste à pratiquer dans la fosse un tuyau en 
maçonnerie, adossé au mur comme un tuyau do . 
cheminée, et qui va ensuite se perdre sur les 
toits. Le gaz mépbylique, plus léger que l'air- 
atmosphérique, s'élève et se dégage parce tuyau 
sans incommoder les salles. 11 faut aussi avoir 
la précaution de placer dos barreaux de fer ou 
un grillage, à peu de distance du siège, afin 
.qu'un malade ne puisse tomber dans la fosse. 
Tous les jours on jcllc quelques seaux d'eau sur 
ce grillage, pour éviter que les matières ne s'y 
attachent. 

Nous ne faisons qu'indiquer quelques-uns des 
objets sur lesquels doit se porter l'attention des 
administrateurs. Rien n'est méprisable ni rebu> 
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tant, lorsqu'il s'agit de secourir les pauvres elda 
soulager l'humanité souffrante. Ceux qui ont en- 
trepris une tâche si honorable doivent s'appli- 
quer ce vers de Térence : 

Homo sum, humant ntAUàme aUenumpaHr. 
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CHAPITRE VII. 

HÔPITAUX BE PABI9. 

Noirs avons dit qu'en 178g il existait à Paria 
quaraaEe-huit hôpitaux et hospices : le nombre 
de ces élublissemens est maintenant réduit à 
vingtrdeux. Autrefois leur population s'élevait à 
vingt mille individus; maintenant ils ne peuvent 
admettre à la fois plus de quinze mille personnes. 
Mais on y est mieux traité ; chaque genre d'infir- 
mité et «ha que âge de la vie, pour chacun des 
doux sexes, ont aujourd'hui des dtahlissemens 
qui leur sont particulièrement destinés; les ma- 
lades y respirent un air abondant , ils reçoivent 
une nourriture convenable à leur état sanitaire, 
et chacun d'eux a son lit. On a conservé l'ancien 
nom d'hôpital aux établisse m en s destinés à re- 
cevoir et à traiter les pauvres , pendant le temps 
seulement qu'ils sont affectés de maladies; on 
appelle hospices ceux qui sont consacrés à offrir 
un asde à l'indigence, à l'enfance abandonnée, 
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h la vieillesse dénuée de moyens d'existence, et 
aux longues et graves infirmités. 

II y a treize hôpitaux, savoir : l' Hôtel-Dieu, 
où l'on reçoit tous les blessés et malades qui se 
présentent, â l'exception des enfuns, des incu- 
rables, des fous, des femmes en couche, et des 
personnes attaquées de maladies vénériennes ou 
chroniques; la. Pitié, qui est une annexe de 
l'HAtel-Dieu; la Charité, a* l'on reçoit les ma- 
Jades et blessés, comme à ce dernier hôpital* un 
tiers des lils est particulièrement affeelé auxtna- 
ladies chirurgicales; Suint-LouÀ) , destiné uni- 
quement au traitement des maladies chroniques, 
soit contagieuses, comme les dartres,' la gale, 
1» teigne, soit rebelles, comme la scorbut, les 
cancers, les ulcères invétérés, les écr ou elles; 
Saint-Antoine, Necker, Cachin, où les ma- 
lades et les blessés sont reçus comme à l'Hôtel- 
Jlieu ; Beaujon, qui fait le même service, et où 
quelques lits sont réservés pour les malades 
auxquels les eaux minérales sont ordonnées ; {es 
Vénérien», teê Enfant malades, maisons 
dont le nom seul indique la destination; l'Aç- 
çouehement, connu pendant vingt ans sous le 
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nom de la Maternité : on a trouvé ce litre trop 
fastueux pour des grossesses et des naissances 
que les bonnes mœurs n'avouent pas toujoursi 
liiais quoique les épouses légitimes des pauvres 
ne forment que la plus faible portion de la po- 
pulation de cet hôpital, il suffit qu'elles y soient 
admises pour que le peuple ait pris en -vénéra- 
tion et la chose et te nom , et ce nom reste vuï- 
tjaire, malgré les réglemens qui l'ont changé; 
Maison royale de Santé, où l'on ne reçoit que 
les malades en état de payer un prix modique 
pour leur traitement; Maison de Santé pour 
les maladies Bvphititiqws , où l'on ne reçoit 
aussi que des pensionnaires. -■ 1 

Jl y a neuf hospices, savoir : la Salpélrière, 
four les femmes; Bicétre, pour les hommes; 
tes IncuraHes -Hommes; ies Incurables- 
Femmes; les Ménage), maison divisée en deux 
services, dortoirs et préau; VAilaUcment oit 
les Enfans-trouvês : cette maison n'a été pen- 
dant long-temps qu'une section du grand hos- 
pice de la Maternité; nous la considérerons en- 
core sous ce point de vue, a cause des rapports 
moraux et économiques qui existent entre l'Ac- 
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confit ement et l'Allaitement; l'hospice des Of- 
piielins ; Montrouge et Sainle-Périne, où l'on 
paie pension. 

Il existe en outre cinq établissemens particu- 
liers, entretenus sur les mêmes fonds : la Cli- 
nique de l'Ecole de médecine, la Clinique de la 
Charité , l'hospice de Vaccine, le bureau de pla- 
cement d'en fans , et la direction des nour- 
rices. 

L'organisation administrative est appropriée 
à l'étendue et à l'importance de ce service. Elle 
résulte d'un arrêté du 17 janvier 1801. Outre la 
commission administrative, qui est chargée da 
l'exécution des lois et réglomcns , il y a un con- 
seil général qui dirige tous le s établissemens con- 
sacrés aux pauvres, et à qui appartient la dispo" 
sition de leurs revenus; il est la pensée de 
l'administration; il médite et délibère sur toutes 
les réformes, sur toute- 1l:s imu'lkirations. L'or- 
donnance du 18 février 1818 a porté à quinze 
le nombre des membres du ce conseil général , 
indépendamment du préfet de poiiee qui y 
siège et du préfet du département qui préside. 
Les membres sont nommés par le Roi , sur une 
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liste quintuple de candidats, dressée par le coa> 
èeil, et soumise à Sa Majesté avec l'avis du pré- 
fet du département, par le ministre de Tinté, 
rieur. Le conseil est renouvelé chaque année 
par cinquième au mois de décembre. Les mem- 
bres sortant ne peuvent être réélus qu'après une 
année d'intervalle. 

Les regrets que noua avons exprimés sur le 
défaut de publicité des comptes, ne s'appliquent 
point aux établissemens de charité delà ville de 
Paris. L'administration ne craint pas' de mettre 
toutes ses opérations nu grand jour. Ses comptes 
annuels sont imprimés. Le régime intérieur y 
jest eiposé dans ses plus petits détails, et l'on y 
trouve tous les élémens d'une bonne statistique 
médicale. Un membre du conseil général a pu- 
blié en 1816 un rapport qui présente le tableau 
complet de la situation et du mouvement de 
tous ces établissenjens dans une période de diç 
années, de 1804 à i8«3.Cet ouvrage, d'un haut 
intérêt, nous fournira beaucoup de renseigue- 
mens précieux. 

Les revenus fixes et variables de tous les éta- 
Jilissemens dirigés par le conseil général se sont 
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fleïésen 1S19 aux sommes ci-après détaillées; 

fermages, tant en argent qu'en nature , 
397,676 fr. 18 centimes (1). Coupes de bois, 
j3,6gg fr. (a). Loyers de maisons, 371 a >4 fr. 
87 c. (3). Sommes dues par la ville eu rempla- 
cement de loyers de maisons dont elle s'est em- 
parée pour cause d'utilité publique, 57,574 f r. 



(1) Lu biens runmi consisient en 56 fermes", 66 Iota du te 

[-05 hos].N,'<!-S pns^/dcm iTtny iiiji. tih <1c l>ois- 
(3) En ]8o31cs lilabliasf- " - 

dégradé par délàul de soins 
devenues inhabitables, Divei 
autorisées par lois au par déc rendes =4 février 1804, 18 mai 1 
■i.'l mai i^on. 1.,.- <l':v;ur ijti^ <::iil.l.'S é en biens invatu 

placemens au Mont-de-Piété, eu renies sur l'État. Un décr. 
»4 janvier i8m ordonna de nouvelles ventes. Les sommes qi 



83cenlinies, dont l'intérêt j 5 poiir ira. es! de 61 fi.9.08 fr. 89c, 
les marches n'ayant donne, en 1819, que 3o4.,0S;Ir. 60 c-, le 
complément des intérêts dus par la ville deParis a été de 3i i,55l 
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3o c. Produit-dés marchés, 3o4^7 f *"- &> « 
Complément des intérêts d.e capitaux versé*, à 
la Ciiisae municipale, provenant de ventes île 
maisons, 5m,55l fr, ao, c. Intérêts de prix de 
vêtîtes dus par les acquéreurs , 2,041 fr. îjf c. 
Rentes foncières, 8,i45 fr. 67 c. Rente» sur 
particuliers, 4,809 fr. 66 c. Rente* sur l'Etat, 
^5a,j5o fi\ 5i c. llemplaçemeut de la halle au 
viu, 16,071 fr - 45 c. Pensions pour admission, 
99.5i 1 fr. 83 c. Pensions d'élèves sages- femmes, 
09,44' fr- 7° c - Journées de mandes, i83,43i fr- 
17 c. Intérêts de citpitiiitx plmés au Mont-do 
Piété, i3,s45 fr. i5 e. Bénéfices d'exploitfitiou 
de cet établissement, jj^,;)».} fr. 44 c. Boni de 
proscription an Mont -de-Pi été , 57,016 fr. 09 c. 
Amendes et saisies, 13,088 l'r. «4 c - Droit de 
rccherclie, 8,aj3 fr. 20 c. Produits intérieurs, 
20,661 fr. 84 c. Ventes d'effets, i3,3o5'fr. 34 c, 
Dons et legs, 4i<S5a fr. 5g c. Droits sur tes spec- 
tacîes et guinguettes, 538,731 fr. 44 c. Produits 
de la filature des ïndigens , 46a,32J fr. 55 c. Pro- 
duits de la maison d'éilueation passage Saint- 
Pierre, 5, 39s l'r. ~ 5 centimes. Fonds de retraite , 
Ii,ao4 fr. a8c. Recettes diverses ,Cg,5i 9 fr.a6 C. 
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Recettes extraordinaires, 10,48a fr. 84 c. Toutes 
ces sommes montent à 5,978,64s fr. 1 5 c. ; et les 
receltes provenues ou représentatives du patri- 
moine des hospices, y entrent pour 3, o5a ,45a fr. 
8a c. Il faut y ajouter '5, 164.000 fr. de supplé- 
ment assigné à ces établi s se m ras sur l'octroi, 
et 6oe,ooo fr. de fonds départementaux pour 
le service des en fans- trouvés. Total général, 
9,74s ,&S5fr. ,5c.{,). 

La dépense s'est élevée à 9,680,755 fr. 81 c, 
savoir : hôpitaux, hospices et élablissemens y 
relatifs, 6,i95,oa5 fr. 57 c. En fans-trouvés, 
i,aa8,a8<) fr. 5i centimes. Secours à domicile, 
i,85o,ioi fr. 5g c. Dépenses extraordinaires pour 
constructions, 407, a5g fr. 54 c. 

—f — 

.lent II coup 

les liois, ■i8i,aou liï.; rentes sur l'Étal, i, S 5o,ooo )iv. : renies 
surparliculicrs, ^5,00,1 liv.; renies sur corporations, 4,600 liï.; . 

I'jrij,a5,oqol 1 

tirait , au pmfir ITiilpilal-Rfnéra! seul , au taux nioim annuel 
île a.4oo,<woliï. ha aiuicnl b laie des pauvres; ih jouissaient 
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Le nombre dos indigens malades ou valides 
existant au i". janvier 1819 dans tous les hôpi- 
taux et hospices, était de i5,666. Entrés pen- 
dant l'année , 46,690. Total , 6o,356. Sortis gué- 
ris ou avec Ta pension représentative, 39,0,51. 
Mûris, li.ij't:)- Koslant le ji décembre 1.819; au 
•oiri, i346o. 

A ces 60, 356 indigens secourus dans les hô- 
pitaux et hospices, il faut ajouter 33i malades 
traités à la Clinique de l'école de médecine, 
aG3 à la Clinique do la Charité, 17,157 entons- 
trouvés, tant ceux qui ont été portés à l'hospice 
dans le cours de l'année, que ceux provenant 
des années précédentes, et dont l'hospice paie 
les pensions ou mois de noiirriee a iacampagtïe ; 
iji enfans reçus dans l'hospice du là vaccine, 
3,077 mis en essai ou en apprentissage par. le 
bureau de placement. Le nombre dcs'ïndigerïs 
. *eçourus s'élève ainsi à 80,873, s;uis compter 
ceux qui ont été assistés à domicile, et dont nous 
parlerons ailleurs. r . ,., ;i|>) ^ !f , 

Sur les i3,666 indigens existant cL\n*lcs éta- 
Llissemens au 1" janvier 1819, les hôpitiui en 

■ V;*cr: 



/V"/ 
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BTaient 4, 1B9 ( 1 ), dont 1 ,83a bontmes, 1 ,849 fem- 
mes, 399 garçons , 309 filles, Ce nombre n'est 
pas toujours le même; mais en divisant par 
365 jours la somme des journées de traitement, 
qui a été, pour toute l'année, de 1,508,73$, 
on trouve une population moyenne de 4, iô5. Le* 
hospices en avaient 9,477 ( a ). dont 3,4 18 bom- 



[i) L'Holel-Dieu, 789; la Pitié , 5i 4 ; la Charité, 3o 9 ; Saint- 
Antoine, «4g; Mecker, in; Cocon,, n3; Beaujon, l3ij las 
En raiu malades', ; Saint-Logis ,686; maison royale de Santé, 
85,- maison de Santé des.Si[>liilili<|UL'.s, 3y; l' Accouchement, 176; 
énfia tes Teofoens, (rrmd rapport dont n bus «tous part* 

■contient des lableam, par professions, de tous les indigens qui 

S^Jjt tnllC:. j.l'lJll-JJ:! ÎJ 1 J ^ .1 ;'i!| h 'l. il::! V ' : . 'Ol"'... I -i : lIljSIl' ^iTlI. 

feSsimm'cri :i fil uni i . Il bljiirnrip . ;i;iI:iti| rjur.'li.i ucrdoTUlieiS. 

(1) Incurables - hommes , 387 ; Incurables- femmes , 4pB; les 
Ménages, 299 aux dortoirs communs, et 364 "W le préau; 
ÏIojitrouge,i!5jlcsOrj>fu.)ins,. l iî[;.Siii t ilc-Ptrme,i6i;BicS[re, 
•«Î55-; la Salpéiriere, 4487. 'Dabs ces deux derniers étaLlisse- 
IHtns, 011 traile spécial™ ici) t la folle, l'iuibccillità et IVpilepsie. 
\oioi 3 .-1 i.^jni i|ii,1.]ij[^ iliit;.il.s curieux, extraits du rapport 
jjiliicriil.'Dai.s une période de diï ans, il est entré à Bicétrei6g3 
#ws «a.iHil-r..! j'17 .[.ilrpli'iu,:;; venus des autres divisions , 
67 fous, 47 dpile-ptKjnes : total , 5i54. Sortis, 7Î4 fous ou imbé- 
ciles, i44 dpi lep tiques; passés dans d'autres divisions, 106 foui, 
-B^e^ifcrtttineFiitjoftSj^foBBertiiiribécilks, io3 épileptiques. 
A la Salpétrrjïï, il en est entré îg 0 4, savoir : do l'Age de 
n a 5o, airs, 1713 folles, et aça par suite de rechute; Sffi 
folles dè l'âge de Si à 85; idiotes, J39; épileptiques , 64j 
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mes, 5,538 femmes, 54a garçons, 179 filles. Le* 
en fans-trouvés ne sont pas compris dans ce cal- 
cul; nous en ferons un article à pari. Le nombre 
total des journées de traitement dans les hos- 
pices a été dé 3,44b,6i i. La population moyenne 
de chaque jour a donc été de g,4°4- 

Le nombre des employés de tout grade dans 
les hôpitaux et hospices, tels que sosurs hospi- 
talières, infirmiers, médecins, chirurgiens, au- 
môniers, agens d'administration, de surveil- 
lance, de comptabilité, etc. , est d'environ i ,400, 
dont environ 1,300 reçoivent la nourriture. 

Les observations faîtes sur une série de dis 
ans ( de i&>4 à i8i3 ) , présentent uhp morta- 
lité moyenne de 1 sur 7 ~& uans l es hôpitaux, 
et de 1 sur 6 dans les hospices. En )8ig, elle 



aliénations simulées, m: sorties guéries, ij4q; non guéries, aïy; 
mortes, 71)0. Les «uses uriutijBiks .l'a lié nation sont, pour lej 
hommes, ivrognerie, cbagiins, infortune, suites de maladies^ 
pour les femmes, hérédité , convulsions de t'enfaucc, désordre 
des règles, suites de cuiii-lie, tt::ri]>5 1:1 LtïquH , lyrtidi^ amuur 
contrarié, frayeur, et surtout chagrius don ernques. Chez les 
individus devenus fous par la secousse des événemens politiques 
on a remarqué que l'aristocratie était 1» folie des hommes , et la 
démocratie la folie des teramw. 
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e été , dans les hôpitaux , de 1 sûr 7 -^' 5 , cl dai» 
les hospices, de 1 sur C (1 ). 

La durée moyenne du séjour dc3 malades 
dans les hôpitaux, varie selon la nature du trai- 
tement. La plus courte est de onze jours i:t deuli 
( à l'accouchement ); la plus longue est de 
soi San le-dix- huit jours ( aux vénériens ). Le 
terme moyen, pour tous les hôpitaux, est de 
-trente-neuf jours et demi. , 

Le prix moyen de journée a été, dans les hô- 
pitaux. 1 fr. j4 c- {-; dans les hospices, 87 c. i; 
et pour les hôpitaux et hospices réunis, taux 
commun, 1 fr. i4 c. £ (a). Dans ce taux coixi- 



(1) Il ya (iciiï maim-nsuln calculer la mortalité ('ans les ht'irii- 
liiin. 1':ti!iki-i- f',ri:v:h- : lYiu-i-MV. ::u meuble il::: imUviiills 

existant le i n janvier ceux qui son! entrés dans le cours de l'an- 
née, el divisez le létal par le nombre 'lui morts, Beuzii'ini' for- 
mule : ajoute; am individus existant le i<" janvier ],;.-; i]i,uviriu.i 
■ e;jlrc. |icinl.ujl l'aina'c : (!, :!i]i a / du tn'.nl a-.:<\ i-ïIm !<:7m 
[k ; ce]nlhrc ;iu sriir, cl divi?,? ]r: res-'n jiar te rirmilirc des iHOits. 
r.uir li s ho.-],:,-, ..la n:ri] I; ilc se ca\;:i:c ainsi r ruvisiz le mon- 



(a) Ce prix varie suivant [es ctabtisseinens ; à l'Holel-Dieu, 
llr.f,Gc.;àk Pitié, r fr. 33 0.; a la Charité, 1 fr. 84 c.,- aSamt- 
Anloine, i fr.CB c; à Sanu-Leuis , t Jr. jj c. ; aux Yéa&ttu , 
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iimp , les dépenses directes des établisseraeM 
entrent pour 75 c, le pain pour 16 c, le ïilï 
pour ne, les drogues pour environ 5 c. , et les 
frais généraux d'administration, pour 5 c. et 
quelque fraction. Mais, pour comparer utile- 
ment, d'une année à l'autre, le prix de journée 
d'hôpital, et juger de l'économie du service, il 
faut pouvoir aussi comparer le prix des denrées. 
Ce dernier renseigne m eut est la base de tous 
les calculs. Voici les prix de 1819. Le kïlog. de 
pain blanc est revenu à 28 c, moins une légère 
fraction; le piin moyen à a5 c. -3-; le piixmoyen 
des farines, première qutililé, a t'ii' de 53 fr. 01 c. 



1 fr. 47 cercler, 1 6.5a c; Cocliin, 1 fr. 79c; Bnujon , > fr 
87 c; Eufans malades, 1 fr.43c.j maison loyale deSanl,!, 3fr 

f:~ Cr ■ 11:- ,::n^ île ^ ; i lit ■ T Sijl. ilili'ill^- : .' \ i : m i :i 

ment. ifr. 14 c. i.SalpOlriiTc , 72 c; Bidkrc, 86 c.j Incurables 
hommes, 1 fr.35 c; Incurables -femmes , 1 i"r. 18 e, ; Ménages. 



de 1 francs. Mais en se reportant à la En du siècle demie 

le prix de journée a la SalpSlrlÈre rcnn.it. g» centime., c 
hi pi-misc !n corri:.'poniLiiicc inijjisru-iclle île celle qi'irpic. 
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le lac, et 45 b. 38 c. la aecoade qualité. La 
viande a varié depuis 68 c. jusqu'à 79 o. ie kilog. 
Le vin d'Orléans e>l revenu à 3a c. le litre ; celwi 
de Bordeaux, à 6a c. (») 



(1) Les principales consommations des hop taux et hospicM , 
1 comeslibtts , boissons ei combustibles, pendant l'année 




Digitized by Google 



(»79> 

Nous avons dit que des mesures avaient été 
prises relativement aux droits des anciens fon- 
dateurs. Voici ce qui a été réglé par un arrêté 
du 3 septembre i8o3. 

Les fondateurs de lits dans les hospices de 



d'eau douce, les fruits, les huiles, les draps, tes toiles , les fers, 
tous les matériaux de construction, Unis les objets d'art; si l'on 

ment, h loterie , les douanes, le seljon arriverait à des somme, 
tînoimea. Pour faire face à tant de dépenses, «il iàtitbien, dit 

■s bles , et qu'elles se balancent avec les besoins. Sans cette ba- 

■ lance, la capitale ou les prnviuces s'épuiseraient bientôt de 
,i inimiT.iiri;. Or. ,', |ini.i |.!-.h:imjï. : ;utIi-5. hitnt ar.lml des i tl.- 
j> lions entre Paris elle reste de (a France, subsista et n'est point 

■ changé. Ainsi, l'argent que les caisses publiques envoient à 

■ Paris, celui que les étrangers y apportent, les revenus que les 
3 propriétaires de biens-fonds y dépensent, en un mot, tout le 
» numéraire qui arrive dans cette ville, retourne dans les pro- 
» vinccBj par sa consommation. La seule force des choses met en 
i proportion les demandes de la capitale avec l'étendue du 
» royaume, avec son agricullureel son industrie .^ouscej divers 
• rapports , la population de Paris appartient à tous les lieiii avec 
i lesquels cette ville a des communications, soit par des routes, 
n soït par des rivières nu des canaux, soit par les mers. Tout sa 

■ réduit donc à un simple mouvement de circulation, dont les 
a provinces recueillent aussi l'avantage. 11 leur procure l'econ- 
» lement continuel, ladébouché certain de leurs produits, qui, 
» sans emploi , deviendraient pour eues des richesses inutiles. > 
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Paria , avec réserve du droit de présenter les 
indïgens pour occuper les lits dépendant de 
leurs fondations, continuent de jouir de ce droit, 
f.'lix et Ici] ri rcjUi'Scnlniis . suivant les clauses et 

conditions insérées aux actes de fondation, à la 
charge de se conformer aux réglemens généraux, 
et de satisfaire aux dispositions détaillées ci- 
après. Les fondateurs de lits dans les maisons 
hospitalières supprimées et réunies a d'autres 
établissemens par décret du 17 janvier 1795, 
exercent leur droit dans les hospices conservés. 
Le fonds nécessaire à l'entretien de chaque lit 
fondé dans les hospices de Paria , est fixé , à l'é- 
gard des malades, à 5oo fr. de revenu net, et à 
4oo fr. pour les incurables. Dans le cas où les 
revenus existant de chaque fondation seraient 
inférieurs, les fondateurs, ou leurs représen- 
tans, ne peuvent jouir du droit de présentation 
qu'en suppléant ail déficit par une nouvelle 
concession de fonds. Le supplément à fournir 
peut être fuit, soit en argent, soit en rentes sur 
l'Etat ou sur particuliers. Ces dispositions sont 
applicables aux diverses communes du royaume 
qui jouissaient aussi de quelques droits de pré- 
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«entation dans les hôpitaux île Paris, ou dont 
les pauvre* étaient appelés à jouir des avantage» 
de la -fondation. Les droil3 de présentation pré- 
cédemment exercés par les paroisses de Paris, 
sont attribués aux bureaux de bienfaisance. Les 
lits qui appartiennent à des corporations sup- 
primées, restent à la disposition du Gouver- 
nement. Les communes, l'administration des 
hospices et les bureaux de bienfaisance peuvent 
concéder leur droit de présentation dans les 
hôpitaux de Paris, aux personnes charitables 
qui, pour en jouir, proposeront de fournir le 
supplément de dotation exigé. Les fondations 
de lits qui seront offertes à l'avenir, ne pour- 
ront, comme les legs et donations, être accep- 
tées ou rejetées qu'en vertu d'une autorisation 
spéciale du Roi. 

Il nous reste à parler du mont-de-piété do 
Paris, puisque ses bénéfices accroissent les re- 
tenus des hôpitaux. Il avait été détruit en 1 790, 
et le gouvernement directorial l'avait rétabli ; 
maïs des administrateurs actionnaires entraient 
en partage des lu' né fiers. Maintenant, en vertu 
de la loi du 6 février 1804, et de l'arrêté du i3 
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juillet suivant, le mont-de-piclé est régi uni- 
quement au profit des pauvres. Il y a, pies de. 
cet établissement, un conseil d'administration 
composé du préfet du département et du préfet 
de police, et de plusieurs membres du conseil 
général des hospices. Ce oonseil fixe le taux de 
l'intérêt à exiger des emprunteurs et à accorder 
aux préteurs. Le compte annuel est reçu par une 
commission du Conseil-d'Etat. Avec le produit 
de la lente dès maisons urbaines des hospices, 
on a pourvu au remboursement des fonds que 
les actionnaires avaient versés dans la caisse du 
m ont- de-piété. 

Il existe a Paris d'autres établi ssemen s hospi- 
taliers, comme l'hôpital des Qu inie- Vingt , ou 
d'un genre mixte , tels que les sourds-muets et 
les aveugles-nés. Nous ne les avons pas compris- 
dans le tableau des hôpitaux decette ville, parce 
que leurs dépenses sont à la charge de l'Etat, 
en vertu de la loi du 7 octobre 1796. 

I.a maison des Quinze- Vingts dépend du grand- 
aumônier de France ; c'est ce prélat qui nomme 
à toutes les places vacantes. Pour y être admis , 
il faut cire dans un état absolu d'indigence et 
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de cèeitéj et les pauvres aveugles sont pris non- 
seulement à Paris, mais dans tous les dcparto- 
nlens. Cet établissement coûte par année envi- 
ron 3 5o,ooo fr. 

L'institution des sourds-muots a deux mai- 
Bons , l'une à Paris , l'autre à Bordeaux. Le Gou- 
vernement entretient dan* chacune a peu près 
soixante-dix individus. La dépense totale est de 

I a 0,000 fr. 

Il en entretient pareil nombre aui avengles- 
nés; et la dépense est de 5o,ooo francs. Ces mai- 
ions reçoivent aussi des pensionnaires. 

Enfin, l'hôpital de Charenton est destiné ait 
traitement de la folie. On y reçoit, comme pen- 
sionnaires . les aliénés de l'un et de l'autre sexe. 

II y a trois classes de pensions, à raison de 
1 5oo francs , 975 francs et 65o francs par an , y 
compris le blanchissage. Le Gouvernement dit- 
pose daoscette maison de quarante lits d'hommes 
et de vingt lits de femmes. II paie 1 franc a5 cen- 
times par jour, pour Je traitement et entretien 
des individus qu'il y place; et lorsqu'apres trois 
tnoig d'essai, ces malades ne présentent aucun 
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espoir de guérison , on les transfère à Bicêtre on 
à la Salpétrière. La maison de Charenton coûta 
annuellement à l'État environ cinquante mille 
francs. 

Il existe dans les départemens divers hospices 
qui n'ont plus de revenus suffi sans pour leur en- 
tretien, et que leurs communes ne peuvent 
point aider. Le ministre de l'intérieur, sur le 
crédit de son budget , leur a fourni un secours, 
d'environ 3/10,000 francs en 1818. 

En comparant l'état actuel des hôpitaux avee 
leur état ancien , on voit que la dotation de ces 
étal) lisse m en a est fort inférieure â ce qu'elle 
était autrefois, malgré tant de débris ramassés 
de toute part pour en combler le déficit. Quant 
à l'administration, ces lois, ces nombreux ré- 
glemcns que nous avons cités, n'ont fait, à peu 
près, que remettre en vigueur les principales 
dispositions des anciens édits. La surveillance 
est pourtant mieux établie , elle est facilitée par 
une organisation plus uniforme; cependant 
malgré les états de situation qu'on leur demande 
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tous les trois mois, beaucoup de petits hospices 
ont encore une gestion fort obscure. 

Mais c'est le régime intérieur qui a reçu de 
véritables perfectiottnemens. Sans parler des 
progrès qu'ont faits depuis trente ans plusieurs 
parties de l'art de guérir, il est juste dédire que 
les malades sont généralement mieux traités, ' 
qu'il règne plus de propreté, plus de salubrité, 
qu'il y a plus d'harmonie entre les services éco- 
nomiques et le service sanitaire. Cet avantage, 
on le doit encore, en grande partie, aux méde- 
cins. Leur science a quitté ces formes trop sé- 
vères qui l'isolaient autrefois. Ils ont montré qui; 
l'habitude des méditations sérieuses dispose à 
plus d'un emploi. La confiance publique les a 
souvent introduits dans l'administration muni- 
cipale, et ils y ont porté le flambeau de leur 
expérience. M. Fourcroy ayant fait une tournée 
L'ii qualité d<: conseiller li'Klat, rapporta qu'il 
n'avait pas trouvé un seul corps administratif 
qui ne comptât quelques médecins parmi ses 
membres. Leur influence fut heureuse pour 
tous les établissement de bienfaisance; elle 
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ppéra d'utiles réformes dans le matériel des h6-> 
pitaux; et la plupart des villes qui ont fondé un 
bon système de secours a domicile, y furent 
puissamment aidt-ea par de» magistrats dont 
i'art de guérir avait été la première étude et la 
première profession- 
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SECONDE PARTIE. 



ENFANS-TROU VÉS. 



CHAPITRE PREMIER. 

&ÊGIMS ANCIEN. 

Chez les Grec» et chez les Romains, des pères, 
trop pauvres pour nourrir leurs enfans, pre- 
naient le parti de les exposer dans les temples 
et dans tes carrefours , espérant que la pitié les 
recueillerait. Ces enfaiw devenaient la propriété 
des citoyen* qui les élevaient. Constantin or- 
donna de secourir les pauvres qui déclareraient 
ne pas pouvoir subvenir â l'éducation de leurs 
ouf a ri 9 , et voulut que ceux-ci fussent assistés à 
domicile dans la maison paternelle. A cette 
époque la pratique inhumaine d'exposer ou d« 
faire mourir les eufans nouveau-nés, devenait 
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tous les jour» plus fréquente, spécialement en 
Italie. C'était l'effet de la misère , et la misère 
avait surtout pour principe le poids excessif des 
impôts et les cruelles vexations des agens du fisc. 
La loi de Constantin ne produisit aucun avan- 
tage général ou permanent: ses promesses étaient 
trop magnifiques, ses moyens d'exécution étaient 
trop vagues. Elle servit moins a soulager la mi- 
*ère publique qu'à en faire voir toule l'étendue. 
Mais les enfans exposés trouvaient , dans la cha- 
rité des Chrétiens, un- secours plus efficace; un 
grand nombre était sauvé, baplisé, élevé et en- 
tretenu aux dépens du trésor publie de chaque 
église. C'est ce que font encore aujourd'hui, tant 
qu'ils le peuvent, nos missionnaires à la Chine. 
Constantin qualifiait de meurtre l'exposition de 
pari; mais ilsehornaàstatuer que les parens ne 
-pourraient, dans aucun cas, réclamer l'enfant 
quils auraient exposé, lors même qu'ils offri- 
ra ien tde re m bo u rsex I es frai a de son éducation . Se» 
successeurs punirent l'exposition des enfans, à 
l'égal de l'infanticide. Justinien déclara libres les 
en fans-trouvés , défendant à ceux qui les avaient 
recueillis de les vendue ou de les traiter en es- 
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elaves. On voit qu'il existait dès-lors quelques' 
établissent n s publics où les enfatis - trouvés 
étaient nourris. 

Saint Muinbœuf en fonda de semblables à An- 
gers , dans le septième siècle. La loi des Francs 
voulait que les enfans -trouvés fussent la pro- 
priété de ceux qui les auraient recueillis; elle 
accordait seulement à leur famille un délai do 
dix jours pour les réclamer. Chnrleniagne avait 
en vue ces infortunés, lorsque, dans son capi- 
tula iro de 8oa, exhortant tous ses sujets à la 
charité, il rappela ces paroles de l'Évangile: (?wi 
tusccperit unum parvuium profiter me, me 
tUidpit. En 1070 Olivier de la Trau institua à 
Montpellier l'ordre hospitalier du Saint-Esprit, 
dont le but était de soigner les malades ; les en- 
fan s- trouvés et les orphelins, et qui, cent dix 
ans plus tard, fonda dans cette ville un hôpital 
des Enfans- Trouvés/En i56a une confrérie se 
forma à Paris, sous l'autorité de l'évêque, pour 
secourir les .pauvres enfans. Approuvée par le 
Dauphin-Régent, elle fonda, l'année suivante, 
l'hôpitakdu Saint-Esprit. Dans la suite, les ma- 
gistrats ayant voulu y faire placer des enfans- 
'9 
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trouvés, il fut décidé, par lettres-patentes de 
i.'j 'p , que le but de la fondation était seulement 
de recueillir les pauvres enfans nés en légitime 
mariage. Eu i536, François i"' avait fondé* sous 
le titre A'Enfam'Dim, appelée depuis Enfans- 
rouges, un hôpital pour les enfan» délaissés de 
leurs pères et mères décèdes à l'Hôlel-Dieu. En 
i54" il permit d'y recevoir les enfans orphelins, 
pauvres et iudigens, des villages de la banlieue 
de Paris. Quant aux enfans trouvés et inconnus, 
au profit desquels ce prince autorisa à faire des 
quêtes, on les logeait dans une petite maison 
appelée la Couche. Il y avait, à l'entrée de 
l'église Notre-Dame , un grabalappeléteCWie, 
où des Sœurs hospitalières exposaient quelques- 
uns de ces enfans, aux heures des offices, et 
sollicitaient pour eux quelques aumônes ( i). 



(i) u Et jis.sBi ce que de toute ancienneté c'en ait accouimni 
■ pour les enfens einfli trouvés ei incoimra, quêter enl'égttaedé 

\'\>l 1'.. l'IJ CCL'Uirj UN 1 '.il il mi' l.njllr ■ . par certaines 

» tes ont arroultumi j;utfverrril cl muinir. tn criant publiquc- 
n mentaux passait» pardeiauL le lien.où lesditï eid^ps sont, tes 
» mots : fhiles bien à ces pauvres crj/ans-lrott^. ■ ( U-lIrca- 
jKitoBWj5dd4»oati4,iS.) 
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Mais la Couche ni? pouvait contenir qu'un fort 
pelit nombre d'enfans, cl à peine suffisait-elle à 
ceiiï de la Ctfé. Comme il y avait alors différens 
seigneurs ayant droit de haute justice dans Paris, 
«n refusait l'entrée de* celte maison aux enfans 
qui avaient été trouvés dans l'étendue de ces jus- 
tices, suivant l'arrêt du i3 août i/ ( 5» qui pres- 
crivait à tout seigneur haut-justicier de se charger 
des enfans trouvés sur son territoire. Cependant 
l'exécution littérale de cette loi ayant paru bar- 
bare, en 1 53B on taxa tes seigneurs de Paris , et 
Ton admit tous les enfans-trouvés de là ville, 
dans un établissement Un peu plus vaste. Mais la 
modicité de la taxe, et l'oubli de toute morale, 
premier fruit des guerres de religion , furent 
bientôt cause que ce service tomba dans un 
affreux désordre. Entre les mains de subalter- 
nes avides , les enfans confiés à la charité publi- 
que devinrent l'objet d'un trafic scandaleux; on 
: les vendait à des bateleurs , à des mcndiaïis, et 
comme disent les mémoires du temps, à des 

magiciens; le prix courant était de vingt sous. 
La' gloire de faire triompher l'humanité était 

réservée àSaiut- Vincent de Paule. Son éloquence, 
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»on crédit à la Cour obtinrent enfin, pour les 
enfans- trouvés , un asile décent et assuré. 11 fit 
affecter à leur entretien des revenus considéra- 
Lies . biesis l'ont' s, reiilni sur lf s domaines et les 
fermes, tases sur les propriétaires et les sei- 
gneurs de Paris et des environs. 

Mais il arriva ce qu'on avait prévu long-temps, 
auparavant.! En prodiguant les secours aux. 

• enfans illégitimes, disait une ordonnance de 
> Charles vu , pourrait advenir qu'il y en aurait 
>,si grande quantité, parce que tu ouït de gens 

• s'abandonneraient es Feraient moins de dîiii- 

• cullé de eux abandonner à pécher, quand ils 

■ Terraient que tels enfans seraient nourris da- 
» ïarilagc, et qu'ils n'en auraient pas la charge 

■ entière ni sollicitude; que tels hôpitaux ne les 

• sauraient, ne pourraient porter ni soutenir.» 
Dans les premiers temps qui suivirent l'établis- 
sement de l'hôpital des Enfang-Trouvés , le 
nombre des enfans qui y étaient présentés et 
reçus chaque année était peu considérable. En 
1670 on n'en compta pas plus de 3ia. Eis ans 
après, il y en avait déjà 890, et ce nombre an- 
nuel était d'environ 1G00 à la fin du dix-septième 
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îiècle. Il continua de s'accroître par une pro- 
gression rapkli'. En l'année i ~:\o , il f lit de 3i5o; 

6gi8; sur quoi les enfuis vomis" de province en- 
traient pour plus d'un tiers. On les amenait d 
Paris, et on les abandonnait aux portes des 
églises, exposé» à périr de froid et d'inanition 
jusqu'à ce qu'ils fussent recueillis par les aréhers 
de l'hôpital. Le parlement rappela les anciennes 
lois. Il ordonna que les seigneurs haut-justiciers 
du dehors do Paris seraient tenus de satisfaire 
à la dépense de la nourriture et entretien des 
en fi lia de pères et de mires inconnus qui se 
trouveraient exposés dans l'étendue de leurs 
terres; et il fit défenses à tous messagers et voi- 
turiers par terre et par eau, d'amener aucun 
enfuit à Paris, sans avoir fait écrire les noms, 
surnoms et demeure des personnes entre les 
mains desquelles l'enfant devait être remis, d 
peine de punition corporelle et de 1000 livres 
d'amende. ..' ■ ; ' ■- , ' 

Ces précautions furent peu efficaces. Le nom- 
bre des enfans exposés ne diminuait point. On 
remarqua même que la plupart provenaient de 
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nœuds légitimes, de manière que Ici asiles ins- 
titué*, dans l'origine, pour prévenir les crime» 
auxquels la crainte de la honte pouvait induira/ 
«ne mère égarie, devenaient, par degrés, de», 
dépôts favorables à l'indifférente criminelle de» 
jparens. {.es charges de l'Etat s'augmentaient 
ainsi, et de telle sorte que, clins les grandes 
yiUes, l'entretien de cette multitude d'enfaa» 
n'avait plus de proportion avec les fonds des- 
tinés-â y pourvoir, ni avec la mesure de soins et 
d'attention dont une administration publique 
est susceptible. Enfin, tandis que les enfans per- 
daient cette protection paternelle que rien tut 
peut remplacer, les mères renonçant, pour la, 
plupart, aux moyens de nourrir que la nature 
a mis dans leur sein, il devenait de plus en, 
plus difficile d'y suppléer et d'assurer la pre-, 
mière subsistance de cette quantité d'onfans |i- 
Trés aux soins des hôpitaux- L'arrêt du Conseij 
du 10 janvier 1779 s'eïprime ainsi : - Les dan- 

• gercuses conséquences d'un pareil abus n'out 

• pu échapper i l'attention de S- M. Elle examî- 
» nera dans sa sagesse quelles seraient les pré- 
cautions néeeffiaires pour mettre un frein & 
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■ cette dépravation; et voulant néanmoins éviter, 
i s'il est passible , d'avoir à déployer à eet égard 

• la sévérité des lois, elle a jugé à propos de 

• commencer par enjoindre aux curés et à tons 

• cens qui ont drpît d'exhortation sur les peii- 

• ples, de redoubler de zèle pour opposer à 

• pernicieux dérèglement les préceptes de la re- 
ligion et les secours de la charité, afin de par- 
venir, autant qu'il est en eux, à détourner de 
» ces crimes cachés auxquels les lois ne jicuveut 

• atteindre que par des recherches rigoureuses.! 

Les mesures de police se bornèrent à ordon- 
ner que les enfans exposés dans les provinces 
seraient porlés à l'hôpital le plus voisin , et ja- 
mais à Paris , sous peine de i ooo liv. d'amende. 
La maréchaussée eut ordre exprès d'arrêter 
l'importation de cette contrebande. S'il en ré- 
sultait une surcharge pour les hôpitaux de pro- 
vince, le Roi promettait d'y pourvoir par assi- 
gnation sur son trésor ou sur ses domaines. 
Mais, malgré des promesses si solennelles, ces 
hôpitaux trouvaient un bénéfice plus certain à 
se débarrasser des enfans exposés dans leur voi- 
lînage , et ils favorisaient secrètement leur trans- 
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port à Paris,, Ce n'était pas seulement la dé- 
pense qui les elfrayait, colaieut les soinSyla 
.Simeiil.iiice. i'iirtyul ces l'iibles créiilurcs élaient 
reponssées, On voit mémo, par les registres de 
l'Hôpital-Général tic Paris, que les curés ne se 
souciaient pas, d'en avoir en nourrice dans leurs 
paroisses. Le Gouvernement ne put donc attein- 
dre le but qu'il se proposait. 

L'abus grossit de jour en jour, disait M. Nec- 
ker en 178/1, et ses progrès embarrasseront un 
jour le Gouvernement ; car le remède est diffi- 
cile en n'employant que des palliatifs, et les 
partis extrêmes ne seraient approuvés qu'au 
moment où le désordre arriverait à un excès 
qui frapperait tous les yeux. Acetteépoque, oa 
transportait à Paris , chaque année, deux mille 
Cufans expédiés des différons lieux, comme uns 
.marchandise. Ces enfans, dans la proportion de 
neuf sur dix , périssaient pendant la route, ou 
peu- de jours après leur arrivée. 

On imputait dès-lora le grand nombre de* 
enfans -trouvés aux institutions créées en leur 
faveur. Les pauvres, disait-on i se sont accou- 
tumes insensiblement à envisager les hôpitaux 
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d'enfans-trouvés comme des maisons publiques 
où le Gouvernement trouve jns^e de nourrir et 
entretenir leurs en fan s. Ce reproché netaît pas 
sans fondement. Toile est h faiblesse des insti- 
tutions humaine*, rjsio fo nia! s'y trouve toujours 
à côté du bien. Maïs parce qu'on voit des pau- 
vres à Ta porte des hospices et des plaideurs à 
la porte des^ilges, ce nés t pas une raison pour 
Supprimer lês hospices et les tribunaux. On alla 
jusqu'à dire que les institutions de saint Vin- 
cent de Fnutè avaient fait plus de mat que de 
bien à In population, et qu'en facilitant l'aban- 
don des efifîms, elles attiraient sur eus cette 
effrayante mortalité. Mais 'sait-on combien il en 
mourait auparavant? Voici comment s'expri- 
mait, en iSfe . nu évêquo de Paris : 
" f7u.ni igitur, pro ut est nobis à. fide dignis 
personis intimatiuit , per vices et plateau w~ 
bis Parisiens]'.* ijunum-rnOi-lium, pauperum 
calamitas tantùm evaluerit, guild utriits- 
que sexûs pavndi au juvenes orphani, hos- 
pitio carunti s, in piataâ communi nec sab 

tecto moraiiantur Plurimi reparti- sunt ,. 

hi frigo fç extincti, ht adhuc palpitantes, à 
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■jnorttdl juxtà se ijwvrentes auxilium ei 
invenientet , simvl morisbanlur- Mulii ver» 
pueUi, si movHs lam horrendœ tvaserunt 
gladium, pttiigine [antùjre seu sentie avpitotvi 
jrutrescentes , ut abommabites à cunctis /ta- 
minibus repulsam patiuntur. 

On a prétendu aussi que le grand nombre des 
en fana-trouvés provenait d'un vice d'adminis- 
tration. I. 'opinion énoncée à ce sujet, à la tri- 
bune de l'Assemblée législative en 1792, paraît 
mériter une sérieuse attention. • Quoi de plu» 

• i m politique et de plus injuste que cette appli- 
cation exclusive des secours publics <=n- 
. fans-trouvés ! Les hospices s'ouvraient pour 

• eu» seuls, et se fermaient aux enfans des pau- 

• vres : distinction immorale qui déterminait Le» 

• pauvres à se séparer pour jamais çle leurs en- 

• fans, et à les jeter dans les bras de l'assistance 
» publique , pour ne pas les exposer à souffrir 

• avec eus toutes les horreurs du besoin. C'est 

• véritablement à cet abandon des pauvres qu'i| 

• faut attribuer la multiplication excessive de» 

• enfans légitimes délaissés. C'est ce crue) aban T 
r don qui contraignait leurs parens malheureux. 
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• par excès à 'attachement même pour les tristes 

• fruits dune fécondité qu'ds déploraient, de 

■ fermer leurs cours au sentiment le plus doux. 
tMaia ce sentiment triomphait encore du «ce 
«même de l'institution. Lci mêmes mères qui 

• avaient délaissé leurs enfans, se mêlant anx 

• nourrices étrangères , allaient dans les hépi- 

• laus, choisissaient entre tous celui à «ui elles 

• avaient donné le jour, et ivres de joie et de 

• tendresse, elles l'emportaient dans leur ehau- 
< m 1ère. Tant il leur en avait coûté pour s'en 

• séparer! tant l'amour maternel était plus in- 

• génicus que la pitié du Gouvernement n'était 

■ parcimonieuse ou cruelle ! • 

Il n'entre point dans notre plan de rapporter 
tous les régie m en s qui furent faits pour la nour- 
riture et l'entretien des enfans -trouvés. Le ré- 
gime variait suivant les localités. Dan» chaqufi 
ville un peu considérable, l'hôpital principal 
était chargé de ce service, et y apportait les 
soins et l'économie que son administration pou- 
vait imaginer. Voici seulement quelques détails 
sur ce qui se pratiquait à l'hôpital-général de 
Paris, établissement que l'autorité publique 
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protégeait et surveillait plus spécialement (i). 

D'après le règlement de 1774, le salaire de» 
nourrices était de 7 fr. par mois , depuis la nais- 
sance jusqu'à un an accompli; 6 fr. depuis un 
jn jusqu'à deux; 5 fr. au-dessus dé cet âge. 
Quoique ces pris fussent assez bons, on avait 
beaucoup de peine à trouver des nourrices. 
.- Les vétemeus des entons étaient en outre four- 
nis par l'hôpital , ainsi qu'il suit ; savoir : 

Là 1 layette, consistant en une couverture de 
laine blanche, deux langes d'étoffe, deux langes 
piqués, six couches, quatre bandes, quatre bé- 
guins, quatre tours de col , quatre chemises en 
brassières, une brassière d'étoffe blanche, quatre 
cornettes et un bonnet de laine. , 

La première j robe, consistant en une piqûre 
de corps recouverte d'un droguet brun, avec le 
jupon pareil îunechcmisettederevôcheblanche. 



fcmbrai'Érij/aS juin 1688, 14 j.im 1773; Brr&sduranseil dan 
juillet 1670, dn 10 janvier 1779; ; rcglenwus du bureau des 3' 

';;ï>3i janvier et a3 mars 1774, amai 1*775, loavrU jjj6. 
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quatre chemises, quatre béguins, quatre mou- 
thoirs, quatre tours de col, deux paires de boa. 
du laiiic blanche, et, en outre, deux couches 
et deux langes. - 

La seconde robe, en une piqûre recouverte, 
comme cUdessus, et un double jupon, dont 
celui de dessous était en tiretaine; deux che- 
mises, deux béguins, deux mouchoirs de col, 
deux cornettes, un bonnet et deux paires de bas 
de laine. 

La troisième et la quatrième robe étaient com- 
posées comme la seconde. La cinquième et les 
suivantes consistaient en une robe de chambre 
de droguet brun, une chemisette de revêchc 
blanche, deux chemises, deux béguins, deux 
mouchoirs, un bonnet et une paire de bas de 
laine. On ajoutait dix sous lors de la livraison 
de chaque vèturc, pour les souliers de l'un fa lit. 

l.a |iruiiiiùr<; robe ho délivrai! d-msk' ui:u\ iiuuc 
mois de l'enfant, el les autres d'année en an- 
née, excepté la troisième et les suivantes , dont 
Ja livraison écherrait en hiver, jusqu'à la fin de 
mars, lesquelles, sans égard aux époques de la 
livraison précédente, étaient données dana le 
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courant d'octobre ou de novembre, attendu la 1 
ligueur de cette saison. 

Nous verrons que l'on a diminué quelque 
chose de cette véture, et l'on a bien Fait. Kilo 
ne doit pas excéder celle que les cultivateurs 
donnent à leurs enfans. 

Quand les enfaus étaient parvenus à leur 
sixième année . ils étaient mis à la pension, soit 
eheZ les nourrices , tu it che* toute autre per- 
sonne qui voulait s'en charger. La pension ries 
garçons était payée, comble celle des filles,» 
raison de 40 liv. par année, jusqu'à l'âge de seize 
ans. Les uns et les autres étaient engagés, jus- 
qu'à l'âge de vingt ans, au service des personnes 
qui les prenaient en pension. Après cet âge, 
celles-ci ne pouvaient les contraindre à tester 
chez elles * qu'en leur payant des gages suivant 
l'usage da pays. Les enfans qu'on ne trouvait 
pas à mettre en pension , étaient ramenés d l'hC- 
pttal. 

Les enfans en nourrice et en pension étaient 
confiés à la surveillance des curés. Tous les ans , 
des sœurs de k charité, OU autres personnes 
commises à cet éfftlt, faisaient une tournée du n s 
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les Tilles, bourgs et hameaux où ces eirfaiii 
étaient placés; elles les visitaient, inspectaient 
les nourrices , et rendaient Compte an. buredit 
de l'hôpital. 

A seize ans , l'hôpital niellait en apprentissage 
ceux qu'il n'avait pu trouver à mettre en pen- 
sion. Les maîtres ouvriers ne pouvaient préten- 
dre autre chose que le droit de se servir de ces 
jeunes gens deux ans au-delà du temps reqls 
pour l'apprentissage de chaque métier. A l'égard 
des filles, placées de même en apprentissage 
jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, les maîtresses 
devaient, à' l'expiration de l'engagement, leur 
payer une somme de deux ou trois cents livres, 
suivant la durée de leur service., et leur fournir 
un trousseau complet. Toute personne, dans 
toute l'étendue du royaume, qui avait élevé un 
enfant-trouvé, pouvait le présenter, à l'âge de 
seine ans, au tirage de la milice, eu remplace- 
ment d'un fils, d'un frère ûù d'un neveu. En 
tenant au secours descnfaus-lrouvés, Louis xiv 
pensait déjà à recruter ses armées et à peupler 
ses colonies. Oti lit dans le préambule de l'édit 
de juin 1670 : « Considérant combien leur cou- 
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■ servation élait avantageuse, puisque les uns 

> pouvaient devenir soldais et servir dans no» 

> troupes, les autres, ouvriers ou habïtans des 
» colonies que nous établissons pour le'bien du 

■ commerce. > Dans la suite, on est revenu i 
cette idée. - , 

L il .•! n .i- .11 » .1 ■. Ii | it ..j' • i .|. Ld tu- 
teurs naturels des enfans Lunlit':$ à leurs soins. 
Jft-yon, les enfans-lrouvés restaient toute leur 
vie sous l'autorité paternelle des administra- 
teurs, conformément au droit écrit; de sorte 
que, si après avoir Tait fortune, ils mouraient 
sans postérité, l'hôpital héritait d'qux, les re-; 
gardant comme ses enfans adoptifs. 

Sous l'assemblée constituante, onappoçta peu 
de changement au mode d'assistance des eu fans- 
trouvés. Seulement, une loi du 10 décembre 1 790 
déclara que les anciens seigneurs haut- justiciers 
ne seraient plus chargés du sort des enfans ex- 
posés sur leur territoire; et divers décrets or- 
donnèrent a la trésorerie de payer par trimestre 
et d'avance aux hôpitaux, les l'onds nécessaires 
pour le service des en fan s -trouvés. . , 

Le comité des secours de l'assemblée Jégisla- 
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lïve Hideux classes des eiifans à assister; savoir: 
i" ceux nés de parens indigens; a" ceux nés 
d'unions illégitimes, du libertinage ou d'untno? 
ment d'erreur ou defaihlesse. Pour lés premiers, 
il proposait des secours à domicile; pour les 
autres, un hospice devait être ouvert dans cha- 
que département, t Par-là, disait le comité, 
i on empêchera des délits qu'il importe d'aw- 

• tant plus de prévenir, qu'il serait plus fâcheux 
» d'être réduit à les punir, et qu'il devient plus 
■ difficile et plus dangereux d'en découvrir la 
» trace. Une jeune fille, qui frémit en pensant 

• que les suites d'une seule erreur peuvent ira- 

• primer a sa réputation une tache ineffaçable , 

> ne deviendra pas une mère dénaturée, si elle 

• peut cacher sa faute loin du lieu qui en fut le 
» témoin secret. L'idée d'un crime qu'elle es- 

• père qu'on ignorera lui parait plus facile à 
» supporter, que celle d'une faiblesse qui serait 
» exposée au grand jour. Il y aura moius d'en- 

> fans délaissés, lorsque les enfans des pauvres 
» seront assistés au domicile même de leur fa- 

• mille. Leur nombre diminuera de tous ceux 

• que la crainte affreuse de ne pouvoir satisfaire 

20 
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• à leurs premiers besoins, faisait abandonner 

* par leurs parens. Les soins de l'amour mater- 

> nel seront conservés à l'enfant qu'il peut 
» avouer. » Pour relever les «nfans-trouvés de 
l'état d'abjection où ils étaient res(és jusqu'a- 
lors, on proposait de leur donner le titre d'en- 
fans de la patrie. Cette proposition fut adoptée 
parla convention le 4 juillet i ; 7*)S- Enfin, pour 
consommer en leur faveur l'œuvre de la bien-; 
j&isance publique, on semait à la tribune les 
premiers germes de la loi d'adoption; «n> de- 
mandait une loi qui, » unissant les hommes du 
» plus fort de tous les liens, réparâtà leur égard 

> l'abandonncment de la nature; qui. fécondant 
. par une fiction heureuse, un mariage stérile^ 
. assurât des enfans à cens à qui il n'avait pas 
, été donné d'en obtenir , et des parens au s en- 
. fans que la misère ou la honte ont privé des 
i.leurs. . L'assemblée législative se sépara sans 
avoir délibéré sur ce projet. 

La convention d'eréta un secours en faveur 
des mères et veuves ayant des enfans en bas âge, 
et en fit une application spéciale aux filles- 
jnire». A l'égard de celles-ci, l'éclat que l'on 
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d&Uia à celle aumône, la fit regarder comme 
une récompense. On prononça le panégyrique 
des filles-mères, devant le peuple qui sait lu 
mieux sentir les charmes delà pudeur; on oublia 
que la chasteté des dames Romaines avait été le 
plus ferme appui de celle république qu'on 
voulait prendre pour modèle. Cependant, la 
honte retint beaucoup de femmes qui se trou- 
vaient dans le cas prévu par la loi, et les em- 
pêcha de se "présenter pour avoir part au secours. 
I.e vice seul en profit» , et avec une effronterie 
qu'on né peut p«s oublier quand on en a été le 
témoin (i). On accorda aussi des indemnités aux. 
personnes qui étaient demeurées chargées d'en- 
fans abandonnés. L'indemnité ne pouvait excé- 
der 80 livres pur année, pour chaque enfantait- 
dessous de dix ans; elle diminuait d'un tiers 
pour les années suivantes, et cessait entièrement 
à l'âge de douze ans. 



(1) En venant dans les hureampuur loucher ee seeouts, les 

«srii; lesaulres, trouvant qu'un incitait leurs servie cskuop bus 
prix , iqemçiient de devenir sUriln> 
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Tant de accours poussés, à certains éganl^ 
jusqu'à l'abus,. a^raieuLd^diminuer infiniment 
lu nombre des enfaus-tr.ouvés. îin effet, les hô- 
pitaux de Paris, en recueillirent alors un quart 
de moins qu'aujourd'hui; mais si l'on fait atten- 
tion que la population, de Paris n'était que de 
^93,000 âmes eu 1795, taudis qu'elle est main- 
tenant de 720,000 , on. \ef ra que cette dirrûuu- 
tion numérique ne prouve rien, ni en faveur des 
mœurs, ni tu faveur . des mesures législatives 
adoptées alors", . »!ftoi>| . ■■ '—m ->■■:' -- * 

Le service des cniaço-trouvés élait tojnbé, 
par le discrédit du papier-monnaie, dans le plus 
grand abandon, lorsqin; l;i loi du tç décembre 
1796^7 frimaire an, 3) vint lui restituer, sinon 
li s rfssuiiiee.-i pécuniaires. dont il avait; vu) besoin 
urgent, -du moins les règles prpprcs à lui mé- 
nager un avenir plus heureux, 11 fut dit que les 
enfans abandonnés nouvellement nés seraient 
reçus gratuitement dans to'us les hospices; que 
le trésor pultlic suppléerait au défaut de fonds 
affectés à celte dépense; que jusqu'à leur majo- 
rité ou émancipation, les enfans resteraient 
sous la tutelle des maires, et que les adjoints à 
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la mairie, formeraient le conseil de tutelle. Qui- 
conque porterait un enfant abandonné, ailleurs 
qu'à l'hospice civil le' plias voisin, devait être 
puni d'une détention d'un mois. 
■ Le Gouvernement était chargé de déterminer 
In manière dont ces enfans seraient' élevés et 
nourris. C'est ce qu'il fit par arrêté du 30 mars 
J797. Lus enfans ne devaient rester à l'hospice 
que jusqu'au moment où ils auraient une nour- 
rice, ou seraient mis en pension chez des parti- 
culiers, a moins de maladies ou accidens graves 
qui ne permissent pas de les transporter. Ceux 
qui seraient placés à la campagne, devaient y 
rester, à moins qu'étant malades, ou infirmes , ils 
né pussent se livrer à des travaux de force ou 
d'adresse. Les nourrices les gard, lient jusqu'à 
l'âge de douze ans; elles devaient les représenter 
tous les trois mois à la municipalité, et, à toute- 
réquisition, aux administrateurs de l'h'jspke. 
Le taux des mois de nourrice et pension était 
réglé par les administrations départementales, 
à raison de» localités, et des différens Sges. Le 
premier âge comprenait les douze premiers 
mois de l'enfant, et l'on donnait une lavette; la 
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seconde et la troisième années lorgnaient le 
deuxième âge; le troisième âge allait jusqu'à 
sept ans révolus, et le quatrième jusqu'à douze 
ans. Les nourrices devaient recevoir en outre- 
une indemnité de 18 francs pour leurs bons soins 
pendant les neuf premiers mois de la vie des en- 
fans, attestés par l'autorité locale, une autre de 
5o francs pour chaque enfant qu'elles auraient 
conservé sans accident jusqu'à l'âge de douze' 
ans. Les enfans étaient ensuite placés chez des' 
cultivateurs, artistes ou manufacturiers, et y 
restaient jusqu'à leur majorité , pour apprendre 
un métier conforme à leurs goûts et à leurs fa- 
cultés. Les commissions administratives des hos- 
pices faisaient à cet effet toutes transactions né- 
cessaires. Les dépositaires d'en fans de l'tfge de 
douze ans, recevaient 5o francs une fois payés, 
pour leur habillement. 

. On croyait avoir pourvu à tout, P.n disant qu'à 
défaut, de fonds fournis par le Gouvernement , 
les caisses des hospices feraient l'avance de ces 
dépenses. Les hospices étaient eux-mêmes dans 
la détresse , ils la firent partager au* nourrices, 
et les nourrices rapportèrent les enfans. Vaine- 
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meut les particuliers furent invités, pur ordre 
ministériel, è user de la loi d'adoption en fa- 
veur des enfans-trouvés. Quand ceux-ci élaicrit 
en âge dfe rendre quelque service , à peine ai 
l'on en voulait pour domestiques; ce n'était pas 
pour fes" adopter. I.é Gouvernement voulait en 
faire des jardiniers , il parlait de les élever pour 
les colonies; niais ces malheureux ne deman- 
daient que dii lait; et tandis quon faisait de 
beaux plans pour leur éducation, ils mouraient 
de faim. 

Les administrations lio.ïpil^il ioits en prirent 
lin découragement qui dégénéra quelquefois en 
insouciance; et cette habitude céda ensuite dif- 
ficilement à l'exactitude que le Gouvernement 
avait rétablie dans l'acquittement de toutes les 
dépenses. Les réglés dont nous venons dé ren- 
dre compte, no furent point exécutées partout. 
Au lieu de graduer les mois de nourrice suivant 
les dilférens âges , on crut suffisant de taxer lé 
premier âge, dans la persuasion où I'onétait'que 
iesénfaus n'iraient pas au-delà. On ne paya point 
aux nourrices les. récompenses promises; à 
peine si ou leur donna une lavette. La pitié de ' 
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fans que les soins de l'administration. Beaucoup - 
de petits hospices abandonnaient complètement 

avaient atteint l'âge de douze ans, on'lcs laissait 
maîtres de leur sort. Ils se louaient cui-mêmes 
dans une métairie, s'ils aimaient le travail, ou 
bien ils s'adonnaient au vice, devenaient des va- 
gabonds, des maraudeurs; personne n'y prenait 
intérêt, on ne s'informait pas même de leur 
existence. Il y avait un vice dans les réglcmens; 
tous les hôpitaux indistinctement ne peuvent 
pas être chargés du service des en fans-trouvés ; 
ce service a besoin d'être centralisé pour l'éco- 
nomie au-dedans, et pour la surveillance au- 
dehors; les hommes capables de ce genre de 
tutelle, se trouvent plutôt dans les villes un peu. 
importantes que dans les campagnes. La réforme 
s'opéra en 181 1. Depuis le renouvellement du. 
siècle jusqu'à cette époque, le nombre annuel 
des enf ans-trouvés avait doublé dans beaucoup- 
de départemens; on en attribuait la cause à 
dés mariages ébauchés que la conscription ve- 
nait rompre. 
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Avant la révolution, le nombre des enfans- 
trouvés élait <fe 45,ooo. II est maintenant d'en- 
viron 60,000. Les dépenses de ce service s élè- 
vent à 7 millions. Nous allons exposer les rcglc- 
mens auxquels il est soumis. 
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CHAPITRE II. 



Dispositions générales. 

L'assistance due aux enfans-trouvés , aux en- 
fans abandonnés, et aux orphelins pauvres, a 
été réglée par un décret du ig janvier 1811. 

Les enfans-trouvés sont ceux qui, nés de 
pères et mères inconnus, ont été trouvés expo- 
sés dans un lieu quelconque, ou portés dans 
les hospices destinés â les recevoir. Il doit y 
avoir, au plus, dans chaque arrondissement, 
un hospice chargé de ce service ; on doit y tenir 
des registres sur lesquels on constate, jour par 
jour, l'arrivée, le sexe, l'âge apparent des en- 
fans ; on y décrit aussi les marques naturelles et 
les langes qui peuvent servir à les faire recon- 
naître. ■ .. .. 



Digitized by GoogI 



0 s>»i 

Les enfans abandonnés sont ceus qui , né» de- 
pères ou de mères connus, et d'abord élevés 
par eux ou par d'autres personnes à leur dé- 
charge, eu sont délaissés, sans que l'on sache 
ce que leurs pères et mères sont devenus , ou 
sons qu'on puisse recourir à eux. 

Les enfans orphelins sont ceni qui, n'ayant 
plus ni père ni mère , n'ont aucun moyen d'exis- 
tence. 

A la porte de chaque hospice destiné à- reca- 
voir les cnfuns-trouvés, il doit y avoir un Tour,, 
espèce d'armoire ronde, tournant sue pivot, 
placée dan» l'épaisseur du mur, et une sonnette 
à côté. Celui qui se détermine â abandonner 
un enfant à la charité publique, le dépose dans 
ce tour, et sonne. Une sœur-hospitalière chargée 
de ce service, vient aussitôt, et recueille l'enfant 
sans pouvoir même apercevoir la personne qui 
l'a apporté. Cette facilité prévient les abus que 
le Code pénal a eu en vue de reprimer. Ceux 
(est-il dit en l'article 349) 1 U ' auront exposé 
ou délaissé en un lieu solitaire, un enfttnt au-- 
dessous de l'âge de sept ans accomplis, ceux 
qui auront donné l'ordre de l'exposer ainsi, si 
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cet ordre a été exécuté, seront, pour ce seul 
fait, condamnés à an emprisonnement de six 
mois à deus ans, et à une amende de 16 fr. à 
aoo fr. D'après l'article 58 du Code civil , toute 
personne quia trouvé un enfant nouveau-né, est 
tenue de )e remettre à l'officier de l'état cml, 
ainsi que les vètemenset autres effets trouvésaveç 
l'enfant , et de déclarer toutes les circonstances 
du temps et du lieu. Le Code pénal applique à 
la contravention à cet article' mi emprisonne- 
ment de sis jours à six mois, et une amende 
de 16 fr. à Soofr. 

Dans quelques contrées il est d'usage de dé-^ 
signer tous les enfans-trouvés par un suruom 
commun, tel que Marie en Provence, Fentu~ 
TÏni ea Piémont, Innocenti en Toscane. On a 
recommandé aux officiers de l'état civil de reje- 
ter ces dénominalions vagues dont la similitude 
peut occasionner des confusions fâcheuses et 
des desagrémens à ceux qui les portent. On les a 
invités aussi à rejeter toute dénomination indé- 
cente, ridicule, ou propre à rappeler en toute 
occasion, que celui à qui 011 la donne est un 
enfant- trouve. On ne doit pas non plus leur doit- 
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oer des noms connus pour appartenir à des fa- 
milles existantes , et qui sont pour elles une sorte 
de propriété. Il faut donc chercher ces noms, 
soit dans l'histoire' des temps passés , soit dans 
les circonstances particulières à l'enfant, comme 
sa conformation, ses traits,' son teint , le pays , 
le lieu, l'heure où il a été trouvé, etc. 1 

Les emfang-trouvés nouveau -nés doivent être 
mis en nourrice aussitôt que faire se peut. Jus- 
què-U, ils doivent être nourris au biberon, ou 
mieux encore, au moyen de nourrices résidant 
dans l'établissement. S'ils sont sevrés ou suscep- 
tibles de l'être, ils sont également mis en nour- 
rice ou sevrage. -Ces én fan s doivent recevoir une 
layette , et rester en nourrice ou sevrage jusqu'à 
l'âge de six ans. 'Ensuite on doit, autant que 
faire se peut , les mettre eii pension jusqu'à l'âge 
de douze ans , chez des cultivateurs ou des arti- 
sans, A douze ans, lé décret du i S" janvier 181V 
les mettait a la disposition du ministre de la 
narine. Précédemment on avait déjà enrôlé 1rs 
plus robustes, sous le titre dé pupilles de la 
garde, etc. Les enlVms qui ne peuvent être mis 
en pension, les estropiés, les infirmes, doit ont 
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être élevés- dans l'hospice, et occupés à «le* tr» 
vaux appropriés à leur âge. 

Les hospices désignés pour recevoir les en- 
funs-trouves , sont chargés de la fourniture de* 
layeltes , et de toutes les dépenses intérieures re- 
latives à la nourriture et à l'entretien de ces en- 
fans. Les njois.de . nourriçe et pensions sont 
portés au budget départemental, parmi les dé- 
penses variables, depuis la loi du 3. mai iSoa. 
En cas d'insuffisance de cette allocation, ' les 
communesy suppléent par un prélèvement pro+ 
portionnel à leurs, revenus, conformément à la 
loi du 17 juillet 1819. Le pris des mois dienour. 
rice est gradué suivant l'âge; il varie aussi sui* 
vant les lieux. Le premier âge comprend les 1» 
premiers mots de la vie de l'enfant. Le second 
âge commence. av«c la deuxième année et finit 
aï]cc la sixième. Dan» un grand nombre dé dé- 
partemens , la rétribution des nourrices fut filée 
à 5 francs par mais, pour le premier âge , 6 francs 
pour le deuxième âge. On trouve difficilement 
des nourrices; elles préfèrent toujours à l'entant 
de l'hôpital l'enfant d'un honnête artisan,. parce 
que. celui-ci leur donne du savon, du sucre, un 
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chapeau pour leur mari après la p remise au née 
d'allaitement, et d'autres petites douceurs. Ce- 
pendant il esl ordonné de leur payer, à l'expira; 
lion dea premier, deuxième et troisième trimes-, 
1res du premier âge, la gratification de 6 (rancs 
promise par la loi du ao mars 1797 , lorsqu'elles 
représente ut les eufans sains et bien portans. Le 
troisième âge s'éteud de 7 à 1a ans. Le pris de 
la pension pour cet âge a été fixé à 4 francs par 
mois dans beaucoup de départemeus. Les mois 
de nourrice et les pensions ne peuvent être, 
payés que sur certificat» des maires des commu- 
nes où sont placés les eufans, attestant, chaque 
mois, les avoir vus. Les commissions administra- 
tives doivent faire visiter, au inoins^deux fois 
l'année, chaque entant, soit par un commis- 
saire spécial, soit par les médecins ou chirur- 
giens vaccina leurs ou des épidémies. 

Les enfans ayant accompli l'âge de douze ans 
doivent, autant qu'il est possible, être mis en 
apprentissage : les garçons chez des laboureurs 
ou artisans; les filles chez des ménagères, des 
couturières ou autres ouvrières , ou dans -des fa- 
briques et manufactures. Les contrats d'appren- 
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faveur ni diï maître ni de l'apprenti; inais ils 
doivent- garantir au maître les services gratuits 
de l'apprenti jusqu a 'un âge qui ne peutc*céder 
vingt-cinq ans; et à l'apprenti, ia nourriture, 
l'entretient* le logement. Si l'apprenti est appelé 
à l'armée par la loi du recrutement , ses obliga- 
tions cessent à l'égard du maître. Les entons qui 
ne pourraient être mis en apprentissage , restent 
àla charge des hospices, et y sont occupés, selon 
leurs forces , à des ateliers établis a cet effet. 

Les en fans-trouvés et les enfans abandonnés 
sont sous la tutelle des commissions administra- 
tives, conformément à la loi du 4 février l8o5 
(i5 piuviffse an i3). Suivant cette loi, les com- 
missions administratives doivent désigner un de 
feu rs membres pour esercer, le cas advenant, 
les fonctions de tuteur; et les autres administra- 
teurs forment le conseil de tutelle. Quand l'en- 
fant sort de l'hospice pour être placé comme 
ouvrier,, serviteur Ou apprenti dans un lieu : 
éloigné de l'établissement où il avait été place 
d'abord, la commission de cet hospice peiit,' 
par un simple acte administratif visé 'du sous-- 
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préfet, déférer la tutelle à la commission admi- 
nistrative de l'hospice le plus voisin de la rési- 
dence nouvelle de l'enfant. La tutelle des enfans 
admis dans les hospices dure jusqu'à leur majo- 
rité. OU' émancipation par mariage ou autre- 
ment. Les conquissions administratives jouissent, 
relativement à l'émancipation des mineurs qui 
sont sous leur tutelle, des droits attribués aux 
pères et mères par le Code civil. L'émancipation 
se fait, sur l'avis de la commission, par celui de 
ses membres qui a été désigné tuteur, et qui 
seul est tenu de comparaître à cet effet devant 
le juge de pais. 

j Le décret de 181 1 ajoutait que les enfans éle- 
vés aux frais de l'État étaient entièrement à sa 
disposition. Cette mesure, qui s'appliquait évi- 
demment au service militaire de terre ou de 
mer, tirait peu à conséquence dans un temps 
où tout homme était' soldat. Mais aujourd'hui, 
la loi du recrutement ne met ces enfans dans 
.aucune exception, soit défaveur, soit de rigueur. 
.Ils rentrent doue dans le droit commun. D'ail- 
leurs, il y en a si peu qui parviennent à l'âge de 
jçiugtans, ceux qui pëuïent atteindre cet âge 
ai 
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sont, presque tous , d'une compleïion si faible, 
si cliélive, que leur affectation spéciale au re- 

gement pour les autres classes de la société. 

Après avoir exposé les règles générales d'ad- 
ministration, nous appellerons l'attention des 
agens hospitaliers sur les soins physiques qu'exi- 
gent les enfans qui leur sont confiés. 1 
- L'une des principales causes de la grande mor- 
talité des en fans-trouvés, tient à la misère ou â 
la débauche de leurs parens. Souvent ces mal- 
heureuses créatures apportent en naissant le 
germe de l'infection vénérienne. On ne s'en aper- 
çoit pas d'abord : on les livre à une nourrice qui 
Us emporte à la campagne, loin de toute sur- 
veillance. Bientôt le germe se développe, l'en- 
fant meurt, et la santé de la nourrice est con*- 
promise. Il faut donc visiter les enfans dès leut 
réception à l'hospice. 'S'ils son t attaqués de la 
maladie vénérienne , il faut les y garder jusqu'à 
guérison, en les faisant allaiter par des nour- 
rices atteintes du môme mal. Les remèdes opé- 
rant sur la nourrice, l'enfant qu'elle allaite ob- 
tient en même temps sa guérison. Mais si fen- 
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fant peut empoisonner la nourrice, celle-ci peut 
empoisonner l'enfant. Les commissions admi- 
nistratives ne sauraient donc apporter trop de 
soin dans leurs informations préalables sur la 
santé et la moralité des nourrices. A défaut de 
celles-ci, divers moyens d'allaitement artificiel 
ont été essayés depuis long temps; mais l'expé- 
rience a condamné toutes ces méthodes. Non 
que le succès soit absolument impossible; mais, 
s'il offre d'immenses difficultés aux soins assi- 
dus, minutieux, et à la tendresse- éclairée d'une ' 
mère, comment l'obtenir de l'indifférence et 
de la maladresse d'une berceuse étrangère? Si 
pourtant une nécessité pressante forçait de re- 
courir au lait des animaux, l'avis des plus ha- 
biles médecins est que ce lait doit être coupé 
avec un liquide aqueux, afin de diminuer la , 
trop grande abondance des parties iutireuses 
et caséeusesi qui formerait bientôt dans l'estoc 
mac desenfans une congestion fétide et mortelle.- 
Ils recommandent aussi de donner toujours au 
Blême enfant le lait du même animal. 

Relativement au régime :t 
fans nouveau-nés, 1 
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ttves lie- peuvent mieux faire que de consulter 
l'escefleot mémoire sur l'hospice de la Mater-' 
nité de Paris , publié en: i8o3. • Ou a reconnu. 
>i (est-il dit dans ce mémoire} , que la bouillie 

• et la crème de riz étaient trop nourrissantes 
« pour les enfans qu'on apporte, qui sont près- 1 
■-que tous chétifa; que la crème de pain n'était 

■ pas assez substantielle, qu'elle défaisait leur- 

• estomac et leur donnait la diarrhée. Ou leur a< 
•-substitué la sem ouille , qui parait présenter les 

• avantagea qu'on en attendait: Lorsqu'au en- : 
■Ifant naissant est apporté à l'hospice, comme 
>ile premier soin est de procurer l'évacuation du 
•-mécomum , au lieu de, lui donner de l'eau su- 
. crée, on atteindra mieux ce luit eu mettant sur 

• quatre onces d'eau «mq ou six gros de miel ou 
Ksirop de miel, qu'où fera prendre par cuiile- 

»-ori aura recours, d'après la prescription du 

• rnédecin. au sirop de rhuharho ou de pêcher. 

■ Quant niix boissons habituelles pour les en- 
îfans, on aura du lait coupé, auquel. on ajou-: 
■tara quelques grains de sel. On préparera ùue 

• décoction de gruau d'orge ou de mia dtipain, 



Digilized by Google 



( 5 a 5 ) 

îque l'on fera bouillir dans de l'eau avec delà 

• réglisse concassée; et lorsque la décoction sera 
«passée, on y ajoutera un pou du fleur d'orange 

■ ou de cannelle, ou d'anïs, ce qui remplira le 

• double objet de fournir une nourriture saine 

• et légère , et de soutenir l'action de l'estomac. 

■ On pourra aussi, avec avantage', se servir, de 

■ ces décoctions pour éoûper le lait que l'on 

• donne aux enfans. Pour ceux qui sont plus 

■ âgés, et auxquels on donne du verrniceBéou 
rides panades, on y ajoutera , au lieu de sucre, 

• quelques grains de sel; ce sera mùmc tin moyen 
» de prévenir ou d'éloigner les affections verni r- 
• lieuses (i). A la Crèche , pour douner du lait 

• aux enfans nouveau-nés, on faisait usage d'un 

■ biberon d'étain ou d'une bouteille de verre, 



(i) ■ Le sucre , dit M. (haussier, est fort arable, aras doute; 

, il i.li rii.'fic ir]'].^ni.jl,l.: . ihms rji H.-I--J-H-S f:ii : prilir ici jiLr- 

• sonnes qui depuis long-l.!i[L[:s en iiml Li.;::,e ; iï il n'est pas ne- 

• cossail-epour dcscilfar)sii:iii: : ..iiLipii n'eu rutr encore aucune ba- 
il IjLluJi'.llya :luf>a!u que ii! ^(i;lc iili.il ;i («jinu cumin on Eni'iif-*; 
u ii ùt.iit alors spécialement réserve 1 pour des préparations médi- 

• «menteuses, «u pour quelques mets d'un luxe recherche 1 : et 
s pourtant k'smlajis de ruijsièclcspaiSdi clîitnl iiNwi furls, aussi 
» vigoureux, aussi Lion uourris que ceux de nos jour}. Quaiïî 
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»doot l'orifice était garni d'une éponge; on a 
• senti l'inconvénient qui pouvait en résulter 

■ pour leur santé, dans le cas où une berceuse, 
«par défont de soin, ne présenterait à la suc- 
>çion que le bout dé tain, ou l'éponge non im- 

■ prégnée de lait; on a donc préféré l'usage du 
> gobelet. • 

En grandissant, les* en fans exigent d'autres 
■oins. Il leur faut une nourriture saine, en quan- 
tité suffisante, et proportionnée à leur âge. Un 
.enfant de quatorze ans a besoin d'une ration 
plus forte que celui de huit ans. Les médecins 
recommandent que tous les légumes farineux 
soient parfaitement cuits ; que la qualité du pain 
et de l'eau soit inspectée tous les jours ; que les 
heures des repas soient fixées régulièrement. Les 
vêtemens, disent-ils, contribuent beaucoup à 
entretenir ou à altérer la santé ; ils doivent Être 
chauds en hiver, légers en été, et assez larges 



. ■ .l' A ll.ru t reçut dans Bes bras son uetit-filsnaissint , au lieu de lui 
» donner à boire de l'eau jucrée , il lui frotta les lèvres avec de 
» l'ail, etluimlt du vin dans la bouche i et quoique le jrune Henri 
» n'eût pas piii de sucre», il n'en fut pas moios fort , courageux 
» et bon, • 
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four ne point gêner l'exercice et le développe- 
ment des membres. Le bas-ventre ne doit pas 
être comprimé par le pantalon, et il faut éviter 
de doubler celui-ci d'une toile trop grossière 
dont le frottement pourrait occasionner de l'ir* 
ritation. II importe beaucoup que les pied* 
soient chausses de manière à être d l'abri de 
l'humidité et du froid. Depuis que .l'hospice de 
Paris a introduit en hiver l'usage des chausson* 
pardessus les bas de laine, et celui des sabots, 
on n'y entend plus parler d'engelures. On a éga- 
lement reconnu l'utilité de laisser aux enfans la 
tétc nue, et de leur faire porter les cheveux, 
courts. Il est bon de leur faire prendre souvent 
des bains , soit de rivière ou d'eau tiède, suivant 
la saison. Il faut les promener au moins deux 
fois par semaine , leur permettre de se livret 
tous les jours, aux heures de récréation, à di- 
vers jeux gymnastiques , ne point les appliquer 
à des travaux a u -dessus de leurs forces, ou mal- 
sains, soit par les matières qui en fout l'objet, 
Boit par les attitudes contraintes qu'ils exigent. 
Un enfant ne devrait pas être mis en apprentis- 
sage d'une profession telle que celle de tisse-* 
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rand, cordonnier ou tailleur, avant l'âgé de 
seize ans; tandis que, avant cet âge, on pourrait 
le mettre à la menuiserie, à la serrurerie, sans 
danger pour sa saule. La surveillance des dor- 
toirs intéresse la sanlé et les mœurs; ils doivent 
être spacieus , aérés ; les lits ni trop chauds en 
été ni trop froids en hiver. Des personnes sures 
doivent coucher dans chaque dortoir, et habi- 
tuer les enians à s'endormir les bras hors de la 
couverture (1), ; C 

Il faut soigner aussi l'éducation de ces mal- 
heureux enfans. Aucun ne doit sortir de l'hos- 



■ (i) Voir, dans JeDic'iiviiinircdesSciciiccj médicales, lesei- 
eelkos article! Hdpilal et Enfttns-trouvès , par MM. €os!e et 
Marc. . ' ; 

Les hospices des déparlcmeus doivent tâcher de profiler dés 
(Bpériencos faites dans Ceni delà Cl pîtale. Les bains sulfureux, 
preiemple, ont été employés avec succès, a l'hôpital de s Enfans 
a Paris, par un de ses médecins, M. Jadelot, contre la gale et 
quelques an 1res mshrlim dp [ju.ui. On mit 4 j 5 onces de sulfura 
de potasse pour un hain ordinaire contenant l5o litres d'eau. On 

mi fait prendre an. mon'on Irai II- ib: ci <>•: r sltç, ai [l'un 

médicament interne; et huità dii hains suffisent pour opérer la 
piérison. Pour la teigne, le remède de MM. Mnhon a été essayé 
avoe un grand suffi'. ; rVst.une pommade IciitetDeilt épilatoiro, 
rjili ni' (auw aiicuriO Jouit iir. Iii en différente en cela du cruel em- 
plâtre depo», seul reiMètecoi™ 
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pice sans savoir lire, écrire, compter, et sans y 
avoir reçu les vrais principes de morale et de 
religion sur lesquels toute société repose. On a 
•ru des hospices où, à la moindre faute com* 
mise par un enfant-trouvé , on lui reprochait sa 
naissance. On l'habituait ainsi an mépris de soi- 
même. Quand il entend qu'on l'appelle Chani- 
pis (i), et qu'un larcin est une ehavipiixerie , 
il en conclut que le maraudage est son attribut 
naturel, et qu'il est mis an monde pour vivre 
aux dépens d'autrui; il voit qu'onsy attend, et- 
il ne soDge plus qu'à bien remplir sa vocation. 

g -IL. 

I . . ., : 

Charité maternelle. 

Le meilleur moyen de prévenir l'exposition 
des eufans pauvres, résulte, à notre avis, de la 
charité maternelle. Une association libre s'était 
formée à Paris, sous ce titre, en 1788, dans le 



. jDans quelques dëpartrmens on donne aux enfans- Irouvlt 
la illumination ïulijalre de uhampis, qui signifie trouvé dans 
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but de secourir les enfans légitimes des pauvres, 
de les préserver de l'abandon de leurs parens , 
et de tous les maux ([n'eu traîne la privation des 
tecours, dans les premiers instans de la nais- 
sance Quoique celte Société n'eût point de re- 
tenu assuré, ses premiers essais furent des pro- 
diges. Mais bientôt elle fut dispersée par le3 
orages politiques. Rétablie , réglementée et pla- 
cée sous l'autorité du Gouvernement pardécrets 
du 5 mai 1810 et du a5 juillet 181 1 , elle fut 
assimilée aux établisse mens de charité, et elle 
put, c£mme eux, accepter tous legs et dona- 
tions, dans les formes prescrites. Cette nouvelle 
organisation fut dissoute par ordonnance royale 
du5i octobre 1814, qui enjoignit à la Sociélé 
de reprendre le régime suivi antérieurement, et 
qui la plaça sous la protection de S. A. R. Ma- 
dame, duchesse d'Angoulème. 

La Société maternelle s'impose l'honorable 
tâche de secourir les pauvres femmes en cou- 
ches, de pourvoira leurs besoins, et d'aider à 
l'allaitement de leurs enfans. Elle est composée 
de dames charitables, dont la souscription an- 
nuelle est de So fr. Le décret de 1811 avait pro- 
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mis un secours de 5oo,ooo* francs ; largesse bieù 
placée, mais que les circonstances ont forcé de 
réduire beaucoup. Le trésor fournil encore cha- 
que année 100,000 francs, dont tes deux cin- 
quièmes sont affectés à la Société de Paris. Les 
mères indigentes se présentent dans le dernier 
mois de leur grossesse ; la dame de leur arron- 
dissement prend sur leur compte des rensei- 
gnemess certains; elle les propose ensuite au 
conseil d administration , qui les admet aux se- 
cours , s'il y a lieu. Pour être admises, les mère» 
produisent leur acte de mariage. Cette clause 
excita les murmures de quelques philantropes. 
Ils oubliaient que M soins des dames de la So- 
ciété sont, de tous leurs bienfaits, le plus pré- 
cieux i que des mères de famille n'auraient point 
consenti à se mettre an contact avec des fillea 
déshonorées; qu'ainsi, exiger plus, c'eut été d<*» 
truire l'association. Il y ades distinctions morales 
qu'il ne faut pas perdre de »ue. Sans doute, 
(put être souffrant a droit à l'assistance publique; 
mais une épouse mérite plus d'égards qu'une 
concubine. Les hôpitaux sont ouverts a celle-ci ; 
c'est teut ce qu'on peut demander dans ud pays 
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où le lien conjugal ett en honneur. Les mères 
qui sollicitent le secours de la Société, produi- 
sent aussi un certificat d'indigence et de bonites 
mœurs, délivré par le bureau de bienfaisance i 
autre certificat signé par le principal locataire ou 
par quelques voisins, ^[testant que le mari et la 
femme vivent bien ensemble, et le nombre do 
leurs enfans yivans. Les veuves ajoutent l'extrait 
mortuaire de leur mari; et les infirmes, des 
attestations de médecins ou chirùigiens. Tous 
ces certificats doivent être écrits en entier de la 
main de ceux qui les donnent. Les secours de 
Ja Société sont exclusivement réservés aui mères 
indigentes qui, ayant perdu leur mari pendant 
leur grossesse, ont déjà au moins un entant 
vivant; ou à celles qui, ayant un enfant vivante 
çnt un mari estropié ou infirme; ou bien à 
Celles qui, infirmes elles-mêmes, ont deux en>- 
fans vivans; ou enfin, à celles qui ont plus de 
deox«nfans en bas âge. Elles prennent l'epga-r 
gement de nourrir elles-mêmes l'enfant qu'elle^ 
portent dans Icor sein. Lorsqu'elles sont ac.eOu- 
c|iées,,çlluS'Çnyoient l'acte de naissance de leur 
enfant à la daine chargée d'elles; celle-ci leur 



Ôigitized by Google 



f»it remettre une layette, s'y: t 
même, «t visite souvent cette famille pour s'as- 
surer que l'on fait un 
Si une. mère tombe malade assez s 
pour être obligée de cesser la nourriture, ' la 
dame du quartier amène un médecin qui cons- 
tate l'état de la mère et de l'enfant; et s'il faut 
donner à celui-ci une autre nourrice, il dame 
en envoie chercher une, et la Société se charge- 
de cette dépense , encore bien qu'elle doive ■ex-i 
céder la somme consignée pour chaque enfant: 
Si une mère vient à mourir pendant le temps 
d'adoption de son enfant, la Société continue 
de le soigner jusqu'à l'expiration de ce temps. 
La durée de. l'adoption est d'un an. Les secours 
consistent en frais de couche , layette , 5 f ranci 
par mois- pour aider à la nourriture , et eu quel- 
ques autres menues dépenses. La totalité: de la 
somme engagée ainsi pour chaque enfant , s'é- 
lève a leo fr.On lavait d'abord fixée A r58 fr. ;! 
mais l'adopSon durait quatorze mois. La Société 
fait vacciner tous les enfans qu'elle adopte.. 

Lorsqu'un enfant est parvenu àj'age d'un an, 
que sa mère l'a allaité , qu'elle a joui de ses ca- 
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msscs, de son premier sourire, on doit peu 
craindre qu'elle s'en détache et qu'elle l'expose. 
D'ailleurs, entre )es mères indigentes et les 
dames charitables qui les ont assistées, il se 
forme, pourl'avenfir, des liens d'un attachement 
réciproque. Les premières trouveront toujours 
auprès des autres un conseil, un appui. On leur 
indiquera, ou leur fera trouver les moyens d'exer- 
cer une industrie honnête et d'entretenir leur 
famille; on les guidera' dans leur conduite do- 
mestique ; l'ordre et la prévoyance éloigneront I* 
misère ; et si la charité maternelle recevait tout 
le développement dont cette belle institution est 
susceptible, il n'y aurait plus d'enfans exposés 
que des enfans illégitimes. Ce serait déjà gagne» 
beaucoup. ■ 

D'après le tarif que nous avons exposé, un. 
enfant-trouvé coûte, jusqu'à l'âge do douze ans, 
76a fr.; savoir : 1 14 fr. pour le premier âge, en 
lie comptant que îa fr. pour la layétte; 56o fr. 
pour le second âge, et 388 fr. pourle troisième. 
Il en coûte 1 00 fr. a la Charité maternelle pour, 
mettre un entant nouveaù-né hors dudangerde 
l'exposition. Sans doute tous les enfans indigen» 
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adoptés par la Charité maternelle n'auraient pas 
été «posés sans ce secours; 1 mais on peut sup- 
poser, sans exagération, qu'il y en aurait eu le 
quart. Or, cent enfuis secourus par la Charité 
maternelle coûtent 10,000 fr.; qu'il y en eût eu 
vingt-cinq d'exposés, ceux-ci auraient coûté 
ig,o5o fr. Ainsi, la Charité maternelle, étendant 
ses bienfaits sur cent ménages , laisse néanmoins 
une économie de oo5o fr. Avec environ moitié 
moins , elle fait quatre fois plus de bien. Ajou- 
tons que, de vingt-cinq enfang-Irouvés, il n'en 
reste, au bout de douze ans, que trois ou quatre; 
tandis que pareil nombre d'enfans secourus à 
domicile par la Charité maternelle, ne courant 
que les chances ordinaires de la mortalité, il 
doit en rester de treize à quatorze, suivant les 
tables de Duviiàrd. Voila encore une différence 
qui ne paraîtra pas peu importante aux amis da 
l'humanité. ' ; 

■ ■ * s ■nu---' 

, , ; .* ! ■ ■ ."t 

Paru. .. ■ 

Depuis l'année 1640 jusques et compris 1810; 
(série de 180 ans}, l'hôpital de Paris a reçu én- 
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gui ont précédé (a révolution, le maœimMm 
annuel fut de .7676,, \c minimum fc^. Depuis 
la révolution , le ternie moyen relevé sur yingt- 
çinq ans a été de 4386. L'aimée 1 789 avait donné 
5719 enfans- trouvés, 1790 en avait vu 584a ; en 
l'an 4> correspondant à 1796, il n'y en eut plus 
uue 3,i aa. Le nombre flotta annuellement entre 
4 et 5ooo, depuis 180a jusqu'en 1811, Ou. il 
atteignit 5t5o. 11 fut de 55o4 en 1813. Mainte- 
nant il faut compter sur, plus de5ooq>par année t 
"d'y en a. eu 54<>4 en, 1819, 5igo en 1818, 6757 
en. 1817, Cependant, des secours semblables ont 
clé établis dan» tous les départemens, et l'on 
n'envoie plus à Paris, de cinquante lieues à la 
ronde, comme autrefois, i« ; enfe Q sîqu'on veut 
exposer â la ; chari.té publiquej il envenait alors 
jusque du pays messin.; Dans le n.omt>re;des en- 
fans mis , chaque année, à la charge des hôpi- 
taux de Paris, on présume quil y en a un hui- 
tième dont la naissance est légitime; jadis on 
en comptait au moins le tiers. Mais les signes 
auxquels on croit reconnaître, dans les enfans 
exposés , le fruit d'une union légitime, sont trop 
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douteux pour que nous nous permettions d» 
tirer de celte comparaison aucune conséquent 
cc(,). 

On lit dans l'excellent mémoire publié en 
1808 sur l'hospice de Ui Maternité, que la mor- 
talité ordinaire des enlaiis- trouvés est, dans le 
premier âge, de 5oo sur 1000; dans le second 
âge, 87 sur 1000 ; dans le troisième âge , 38 sur. 
1000; et dans le quatrième âge, i3 sur 1000. 
Ainsi, la morliilitt- frappe si.irlf.iu1 !e premier Age, 
c'est-à-dire, les enfans qui n'ont pas encore at- 
teint un an. Elle décroît successivement, de 
manière que les enfans-lrouvés qui ont passé la 
cinquième année, ne courent plus que la chance 
ordinaire. Au 1" janvier 1813, il existait à l'hos- 
pice des Enfans -Trouvés de Paris 147 enfans. 
Nous avons dit que, dans le cours de l'année, 
il en était entré :ï)o 'i ; ti>t:il , 555 1. Sur ce nom- 
bre, il en est mort à l'hospiee i588. C'est le 



(1) Tous les eufans nés hors mariage rie sonl pas portés à l'hô- 
pital; beaucoup d'autres sont reconnus et nourris par les auteurs 
de leurs jours, llesllriste de lire dam ks régi»! i-m de l'état civllde _ 
Paria, que les calaos naturels fout plus du tiers de la totalité" des ' 
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quart. De 1786 a •".&),. celle mortalité s'élevait 
à la proportion effrayante de 90 sur 100. Leré- 
gime ne s'est pas moins amélioré pour les enfans 
placé» à la campagne que pour ceux qui restent 
à l'hospice; le nombre moyen d'enfans-trouves 
existans à la campagne n'était que de 44 sa en 
i8o3; il était de 11,606 au 1" janvier 1819. 
Voilà des résultats bien honorables pour l'admi- 
nistration. 

E n rapportant soin ma ire m en t les divers genres 
d'assistance dont les enfans sont l'objet spécial , 
nous ne dirons que ce qui est particulier à la 
ville de Paris , attendu que nous avons fait con- 
naître les réglemens généraux. Nous parlerons 
d'abord des secours institués en faveur des mè- 
res ; car, plus celles-ci reçoivent de protection, 
et de soulagement , moins elles sont portées à 
délaisser leurs enfans. 

Le premier établissement de ce genre qui se 
présente aux respects du peuple et à l'estime 
des étrangers, c'est la Maternité. Il est divisé 
en deux sections, l'accouchement et Yalta ite- 
ment; cette seconde section forme ce que l'on, 
appelle aussi hospice des Eu fana-Trouvés. Toute» 
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les femmes qui ont terminé le huitième mois 
de leur grossesse , toutes celles qui, sans l'avoir ' 
Atteint , sont en péril d'accouchés avant terme , 
ou se trouvent dans une misère absolue légale- 
ment constatée, sont admises dans la maison 
d'accouchement. On reçoit leur déclaration , si 
elles croient devoir en faire ; mais elles peuvent 
s'y refuser, et jamais on ne les interroge sur leurs 
rapports moraux, civils ou domestiques. On les 
place loin des regards du public; leur secret 
eA aussi respecté qu'il doit l'être ; personne n'est 
reçu dans les salles où elles sont soignées; les 
administrateurs même n'y viennent que lorsque 
leur devoir les y appelle. On exige qu'elles se 
livrent, dans la maison, aux travaux dont elles 
sont capables et que leur état permet. Plusieurs 
euvroirs sont établis , sous la surveillance d'une 
directrice qui indique, distribue et inspecte le 
travail. On y confectionne tout ee qui est né- 
cessaire pour la véture des enfans, tant de ceux 
qui restent àParis que de ceux qu'on envoie à la 
campagne, et tout le linge destiné aux adultes de 
Vhospicc. Le prix du travail, pourchaqueolijet. 
est pavé, à l'instant même, à la femme qui 
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vient de l'achever. On garde communément les 
femmes pendant huit jours après leurs couches. 
Ce terme se prolonge si le médecin juge que 
Jeur clat Tesige. Tous les objets nécessaires. à 
l'enfant lui «ont fournis pendant tout le temps 
que sa mère Teste à l'hospice. A la naissance 
d'un enfant, l'agent de surveillance est averti. 
Il se transporte auprès du lit de la mère , poar : 
savoir .quel nom elle veut lui donner, et pour: 
recevoir (Mie toute déclaration autorisée ou 
prescrite par les lois. Un estrait de son registre 
est adressé aussitôt à la municipalité, pour 
qu'elle constate la naissance et en dresse l'acte. 
La mère est aussi interrogée sur ses projets à 
' l'égard de la nourriture de l'enfant. Si elle veut 
s'en charger, qu'elle l'emmène ou qu'elle le 
confie à une nourrice de son choix pour être 
élevé à. ses frais, il n'y a plus lieu à aucune 
surveillance de la part de l'administralion. Si 
elle laisse son enfant , sans prouver, suivant les 
formes.prescrites, qu'elle est dans l'impossibi- 
lité absolue d'en avoir soin, il est réputé enfant- 
trouvé. La mère admise à nourrir son enfant, 
passe à l'hospice de l'Allailcmùit, pour y faire 
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fonction de nourrice sédentaire. Une telle insti- 
tution est bien plus efficace -que la loi sévère de 
Henri n, pour prévenir l'infanticide; àUssi ce 
crime est-il extrêmement' rare à Parfis. ■'' 

Dansune période do dix ans (de 1804 â i8i3), 
3i,o53 femmes enceintes sont entrées* rM'aÉcolt- 
chement , 85g y sont tmrtes; 8,65$' en sbnt sot- 
tics avec leurs enfans. ou le s ont mis eu nour- 
rice à leurs frais-* 3 ; 459 étaient présumeeâ ma- 
riées, 17,501 non mariées; iG,658 étaient de 
Paria, :'t,5tj5 venaient du dehors; 865Yenfâna 
sont, nés morts; il y a eu 393 couches dou- 
bles. Au i'' janvier 1619, il existait à l'hospictf 
i5j femmes; il en est entré, dans le courant de 
l'année, 9,730; total ; 9,887. Il'en est mort l8 7 : 
Àtt 1" janvier 1819, il y avait à l'hospice 19 en- 
fans; il en est né 2,405; total, 2/,a6. Il en est 
m<trt 62. J-j .-■ 1 U;-u- %. t-t»; 

Les mères indigentes qui 11c Jvoht peni ftfîrfe' 
leurs couches à l'hospice de la Maternité, ne 
sont pas pour cela privées d'assistance. Des se- 
cours à domicile leur sont donnés par les bu- 
reaux de bienfaisance. On leur prête des draps, 
du linge, ou leur fournit les a li mens nécessaires 
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et des layettes pour leurs enfans. Celles qui nour- 
rissent, reçoivent, outre les secours ordinaires, 
«ne; certaine quantité de farine de première qtia- 
lité pour faire la bouillie. On porte à environ 
4,700 lg nombre des mères-nourrices indigentes 
qui reçoivent annuellement ce secours. tfh en- 
couragement de 3 francs par mois est accordé à. 
celles qjui , étant accouchées à ïhos pi ce ', veulent 
allaiter «lles-mèmes leurs epfans, Viennent aussi 
le-» secourt de là cha ri lè; maternelle; ^oopauwe* 
ïnères yorrt participé en *8la>: ,- :.. . e S , 

L'administration place , autant qu'elle peut* 
en nourrice à la campagne tous les enfans-trou- 
ïés. Les mois de nourrice; sont payés, pour la 
première année de nourriture, à raison de jjp.j 
et pour la seconde année / à raison de 6 fr< On 
donne 5 fr. par mois dans les années suivantes * 
jusqu'à sept ans. De sept ans à douze, la pension 
<Je#ienj annue^ei elle est) de 4Ç.fr f , et cesse à 
douze ans. -On accorde, de, plus aux nourrices,' 
à l'expiration du troisième mois, depuis la re- 
mise du nourrisson, une gratification de S fr. f 
une autre de six fr. à l'expiration du sixième 
mois, etautantalcxpiru^ion du neuvième. Une 
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layette est donnée aux cnfans quand ils partent 
de Paris. Elle consiste en cinq béguins, deux 
bonnets d'indienne, un bonnet de laine, deux 
brassières de laine, six couches, une couver- 
ture, cinq fichus de toile , deux langes de laine ^ 
deux langes piques, cinq chemises en brassières. 
Cette layette coûte li fr. La ïéture est accordée 
aux enfans à la campagne, jusqu'à six ans révo- 
lus. Elfe consiste, chaque année, en une che- 
misette et deux chemises, une robe et doux 
fichus de'garat, deux paires de bas de laine, 
deux bonnets d'indienne. Le prix commun est 
de 12 fr. à t3 fr. A douze ans. l'enfant reçoit 
5o fr. pour habit de première communion. Le 
nombre moyeu des nourrices de campagne ve- 
nues à l'hospice des enfans-lrouvés , pendant les 
dix ans récapitulés au grand rapport, a été de 
3^46 par année. On leur paie leurs frais de 
voyage d'après un tarif calculé sur les distances. 

Quand, malgré les mesures prises par l'ad- 
ministration , elle n'obtient pas un nombre suf- 
fisant de nourrices de campagne, elle les rem- 
place par des nourrices sédentaires. Celles-ci 
sont encore chargées des premiers soins pour 
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tes eofans qu'on apporte chaque jour, e-ti qui 
paissent à. l'hospice d'accouchement. Elles gar- 
dent et nourrissent les eiifaos les plus faibles, 
à l'égard desquels ou pourrait craindre la fatigue 
du Toyage, du moins jusqu'à ce qu'ils soient 
devenus assez forts pour la supporter sans dan- 
ger. La femme admise en qualité de nourrice 
sédentaire, doit nourrir, avec son propre en- 
fant, un enfant de l'hôpital , ou deux si elle n'en 
a plu* a elle. Elle reçoit, dans ee dernier cas, 
double salaire et double gratification. Le salaire 
est de 35 c. par jour pour un enfant. La. grati- 
fication est de 3 fr., e\ se -paie aux : nourrîtes 
chaque fois qu'un enfant sort de leurs mains, 
et que l'on a été coûtent de leurs soins. Onu ad- 
met pour nourrice aucune femme dont le lait 
a plus de trois moiafon n'en garde aucune dont 
le lait a quinze mois. Le nombre moyen des 
nourrices sédentaires est de 3cv r . . 

Le service des eufans-ilrouvésacoùtéen 1819, 
pour l'extérieur , en mois de nourrice, 895,001 fr-, 
3o ci en vêtures, coucher et layettes, 176,0301c. 
92 C. ; dépenses diverses , 555 fr. 70 c. Pour 1 in- 
térieur, i3n.8a6 fr. 71 c. Charges foncières, 
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«6,8»j4fr.68 c.Total de la dépense, 1,338,1189 fr. 
Si centimes. • 

On recueille a l'hospice des orphelins les en- 
fans pauvres r|iii ont perdu père et mère; il suf- 
fit néanmoins d'avoir perdu l'un ou l'autre, 
pour y être admis, quand l'indigence du sur- 
vivant est bien prouvée. Les enfans délaissés par 
des parées inconnus y trouvent toujours 1 un 
asile ouvert. Le terme moyen annuel, relevé sur 
cinq ans, donne 1,300 enfans entrés a cet hos- 
pice; sortis temporairement pour diverses "cau- 
ses, 600; sortis définitivement, S60, dont i5o 
rendus è leur famille. Autant qu'il est possible, 
on les met en pension à la campagne, et le prix* 
de la pension se règle sur 1-âge des enfans. De 
deux à sept ans, il est de 5 fr. par mois, et de 
4 fr. par mois de sept à douze ans. Après ce( 
âge, les enfans étant déjà exercés aux travaux 
champêtres, peuvent suffire à leurs premiers 
besoins; ils restent ordinairement chez les mê- 
mes personnes, et continuent à être, jusqu'à 
leur majorité , sous la surveillance de l'adminis- 
tration. On en place aussi en apprentissage. Qui- 
conque demande un enfant à l'hospice pour 
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Itérer dans sa profession, doit rapporter m* 
certificat du maire, attestant ses bonnes mœurs 
et le genre de son industrie. On lui permet alors 
de choisir, dans l'établissement, le sujet qui lui 
convient. Après un mois d'épreuve, il ramène 
l'enfant, soit pour le rendre à l'hospice, soit 
pour passer avec l'administration un contrat 
d'apprentissage où l'on stipule la pension qu'elle 
paiera pour l'enfant, la durée de l'apprentis- 
sage, et le salaire que l'enfant recevra après 
avoir fini son temps. Ce contrat exige en outre 
qne l'enfant soit convenablement nourri et vêtu , 
que son trousseau soit toujours complet «t bien 
"Nntretenu; qu'il couche seul; qu'on ne puises 
le renvoyer sans la participation de l'adminis- 
tration, qui se réserve le droit d'eiaminer les 
plaintes et de décider; qu'a toute réquisition 
des administrateurs , l'enfant soit représenté au 
bureau; qu'on lui enseigne la morale, la reli- 
gion, la lecture, l'écriture et le calcul; enfin 
qu'où ne l'emploie pas à un autre métier que 
celui qui est énoncé dans le contrat. Pendant la 
durée de leur apprentissage, les en fans sont 
visités, tous les deux mois, par un inspecteur 
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qui entend lés plaintes réciproques du «naître 
et de l'apprenti, concilie les différends ou fait 
sou rapport. Quand l'élève a des torts assez 
graves, il subi! une détention de quelques jours, 
dans les chambres de correction de l'hospice, 
et non plus a la prison de Bicélre comme autre- 
fois, et il est ensuite rendu à son maître. Suc 
plus de 800 élèves d» cotte classe répandus dans 
Paris, 4o ou 5o par an forcent de recourir à ce 
moyeu de répressioo. Si ÏOBw est maltraité par 
son ir.isitre, on le Relire pour le placer ailleurs; 
et quelquefois, suivant les cas', on exige que le 
■naître verse à la caisse des hospices une Somme 
à titre d'indemnité, qui est réservée à l'enfant. 
Au 1" janvier .1819, le bureau de placement 
avait sous sa surveillance i^ao. enfaus , DOlicoro- 
pHs cens placés à la campagne. Dans le cours 
de l^poée^ileu a mis en essai ou «ri. apprentis- 
sage 648. 11 en est sorti d'apprentissage , par 
majorité, évasion ou autres causes, 616; morts 
3e. En attendant que les en fans commencent 
un apprentissage suivi pour le métier qu'ils doi- 
vent embrasser , on les exerce à quelque travail 
dans l'intérieur de l'hospice. On occupe les 
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garçons, soit à fabriquer «lés cardes pour h» 
.filatures, soit à éplucher du coton pour des 
manufacturiers. Un tiers du faible revenu de ce 
travail est ordinairement accorde aux enfans 
qui s'y sont livrés. Quant aux filles, dont kl 
nombre est iuférieur de moitié à celui des gar- 
çons, les ouvrages -de la maison suffisent pour 
occuper d'une manière profitable toutes celles 
qui ont plus de six ans. Elles confectionnent et 
réparent le linge de l'hospice, leurs robes , leurs 
bas ; les plus fortes sont employées, à la buan- 
derif. ■« <■. ■ '.*. .. '. i . i^i ,'Ià..- / .i;> i > 
Outre ces divers secours qui 's'appliquent spé- 
cialement aux mères et au* enfans ■ pauvres , 
I adminit ration hospitalière s'oecupe de former, 
pour toute la France, d'habiles sages -femmes', 
et de -procurer Ses nourrices sûres à tous les 
habitons de la capitale: Il bous veste, à parler de 
ces deux institutions. •> ■'(■' "s-" 

L'ignorance des sages-femmes occasionne des 
accïdens funestes qu'une bonne police doit tâ- 
cher de prévenir. Un arrêté ministériel . du 5o 
juin: 1803, a établi à Paris, au grand hospice 
dela..Maternité, une école d'ace ouchement ; et 
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cette institution n'a pas cessé de répondre auT 
Yues éclairées de son fondateur, M. le Comte 
Ghapbd. Elle est destinée à former des sages- 
femmes pour tous les départemens. On y en- 
seigne la théorie et la pratique des accouche- 
mens, la vaccination, la saignée, la connaissance' 
des plantes usuelles plus particutiè rement des-, 
tinées aux femmes enceintes et en couche. Les 
élèves y sont logées, nourries, éclairées, chauf- 
fées en commun , fournies de linge de lit et de 
table, et de tabliers, au moyen d'une pension.- 
payée, soit par elles-mêmes, soit par les dépar- 
teniens , communes ou établisse men s de charité. 
Les préfets y envoient tous les ans un Tionïhrtf 
de sujets proportionné aux fonds dont ils peu- 
vent disposer. Les commissions administratives 
des hospices , dont les revenus annuels montent 
â 20,000 francs, doivent y entretenir une élève,' 
choisie de préférence parmi les filles élevées dans 
ces établissemens. Les conditions d'admission 
sont : de bonnes mœurs , dix-huit ans au moins ,' 
trente-cinq au plus , savoir lire et écrire. Un 
règlement du 8 novembre 1810, a fixé le prix de 
la pension à 600 francs, payables pa^Émestre 
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et d'avance ; plus, 67 francs 7a cent. , tant pour 
blanchissage que pour livres d'étude. A la fin 
de chaque année scolaire, lés élèves sont exa- 
minées par un jury. Celles dont J'exameu est 
satisfaisant, obtiennent de la faculté de méde- 
cine, et sans frais, un certificat de capacité; des 
prix sont distribués aux plus instruites. De re- 
tour dans les départemens, leur résidence est 
fixée par le préfet dans les lieux où le besoin de 
bonnes accoucheuses se fait le plus sentir. Celles 
dont les frais d'instruction ont été supportés, 
par une commune, doivent s'y fixer. Celles qui 
ont été nommées par une commission adminis- 
trative, restent, de droit, attachées à l'hospice 
d'où elles ont été tirées , s'il s'y fait des accou- 
chemens, et que leur présence y soit nécessaire. 
Enfin , les élèves de la Maternité , et particuliè- 
rement celles qui y ont remporté des prix, sont 
choisies , de préférence à toutes autres sages- 
femmes, pour donner, dans les communes, 
leurs soins aux pauvres, et elles reçoivent tous 
les eocouragemens qui sont au pouvoir des au- 
torités locales. 

Le bufSsu de la direction des nourrices est 
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chargé de procurer des nourrices dignes decon- 
fîance; il en fournît à bas prix aux personnes 
peu fortunées, par la concurrence qu'il entre- 
tient, et il prévient ainsi en grande partie l'a- 
bandon des Qufuns; il offre aux gens aisés des 
moyens peu coûteux d'assister les pauvres mères 
de famille auxquelles il* s'intéressent. L'examen 
scrupuleux qui est fait, dans cet établissements 
de la santé des enfans, de celle des nourrices, 
de l'état de leur lait,, et particulièrement l'assu- 
rance qu'elles ne sont attaquées d'aucune ma- 
ladie syphilitique, préparent le succès de la nour- 
riture. Les nourrices peuvent passer quelques 
jours dans la maison; il y a des lits pour elles, 
et des berceaux pour les enfans. Elles sont ame- 
nées a Paris et reconduites chez elles par des 
gens connus sous le Uom de ine.ne.urt. Des ins- 
pecteurs les surveillent «dans le courant de l'an- 
née, et ils peuvent rétirer, pour les confier à 
d'autres femmes, les enfans qui souffriraient de 
la négligence ou de la mauvaise santé des nour- 
rices. D'un autre côté, l'administration garantit 
aux nourrices le paiement de leur salaire. En 
vertu de la loi du a5 mars ifioô, et du décret 
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du 3o juin suivant, le bureau établit, tous Ici 
mois, un rôle des débiteurs de mois de nour- 
rice. Ce rôle est rendu exécutoire par le préfet , 
sauf pourvoi au conseil de préfecture. Le nom-: 
bre des retardataires est d'environ a5oo, an- 
nuellement. Le Gouvernement est souvent venu 
à leur secours. D'après un relevé fait sur douze 
ans et cent jours, le nombre des enfans enre- 
gistrés au bureau de nourrices, a été de $7,878, 
ce qui donne , par année , le terme moyen d'en- 
viron 47'*>. Il en est mort, dans la première 
année de leur naissance, i6aa, c'est-a-dire 
On voit que ce terme s'éloigne peu de celui de 
la mortalité ordinaire des enfans, qui est pres- 
que d'un quart dans la première année. Sur un 
nombre si considérable d'enfans , gSg ont été 
rendus en mauvais état à leurs parens ; et 
pour une partie , la cause était dans une fai- 
blesse naturelle, ou dansdes maladies indépen- 
dantes des soins de la nourrice; 38 seulement 
se sont trouvés dans le cas d'être envoyés à l'hô- 
pital des vénériens pour y être traités. Il n'est 
entré à cet hôpital, pour le même objet, que 
70 nourriciers ou nourrices. Sans les précau- 
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lions salutaires ojue prend l'administration , un 
biea plus grand nombre d'enfans seraient vic- 
times du soin des nourrices, de leur impré- 
voyance et de celle des parens. Les recettes de 
cet établissement sont, anniie commune, d'en- 
viron 863,000 fr. 
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TROISIÈME PARTIE. 



MENDICITÉ. 



CHAPITRE PREMIER. 

RÉGIME ANCIEN- 

S I" 

Observation» générales. 

Eus hôpitaux n'étaient ni assez vastes, ni assez 
richement dotés pour recevoir tous ceux que la 
misère y conduisait. Ce qui ne pouvait y entrer 
cherchait sa subsistance dans la mendicité. Les 
anciens peuples n'avaient pas été tourmentés 
autant que nous de ce honteux fléau ; non que 
chez eux les richesses fussent plus également 
réparties. Nos millionnaires auraient un air d m- 
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diluée auprès de ceux dont l'antiquité noua à 
légué le souvenir (1). Mais les esclaves compo- 
saient une grande partie de la population , et ils 
étaient nourris par leurs maîtres. Le peuple rè- 



îs de bœufs, 257,000 
îs monnayées. Pline , 
iî de Minus, ajoute: 



is dinslByvierredel'ojnpce contre les Juifs, 
a et qui traitait niiiqiiLii'ii^iaHiiii m,ll<' roiunr 1 - avant chacim dc- 

; ' 1 11. 'M.' 1 Li.iiji'.- 1 !'■■■. 'lunT '..1 1':- <!::n.,:. * i:)\;ir[i !!■ rill.ls '.' 

* El cependant, rp'ùlail-i] liu-iuème. auprès de Pytliins le Bytltï- 

» qui fi f présent » Darius d'un platane d'or et de cite vif,<iie ù 
» fameuse; nui di.niM un Iwiin à i'arinre. oïliire de Xercès, 
e'cst-ii-.Ki'^ "a -SS.udj Iuhiiii]^. uili-.iiil. encore de iuuriiii' la. 
1 stiU'eei Jj 1 suli.sigau.v tl~ çi-iw ni-i ii..:- t ! pendant cinq um'n , pour 
» obtenir que, dr cinq (il!, qu'il avait, 1111 seul du uioins tit 

1: ;i:-ri';-|lii il Ml liï;ileM.vï r. I',; S irijauirucs Jurluues s L I] >ri i ..-M , l 
wJcc'siuriirnc.ii 1111 11111, ilu-c [..fini d"li(.iiinn-- ur; i>i>.«i\J:lii1 rien. 1 
1 Liui'i'liii^-Mn.liliour [■lllsii"i'-i ];il L.^i[li.: il.' r 1 1 1 vriis. .Sim, un 
M- l'iool. du Genève . la unpulatiou de la (-aulv. suus I l-iij j-ïit; 
romain, nV«, ;]i jouais i.liv aulliuu-i , < 1 humiui/i. tiljii;a u'eu- 
Uabnt d.ii.i ti; l..1^liI quepuLir um.i:i!piièiue. . , . .{ 
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«evait souvent des distri butions de blé, soft au* 
frais du trésor public, soit aux dépens des ma- 
gistrats, qui regardaient ces largesses comme 
un attribut de leurs charges. Les gouvernement 
ordonnaient d'immenses travaux, uniquement 
pour occuper la classe indigente : et Pline rap- 
porte à cette vue politique ta construction- des 
pyramides d'Égyptc, ne pleiis esset otiosa. Dans 
cette-même Égypte où l'Europe a puisé tant de 
sagesse et tant d'erreurs, une loi portait que 
toute personne comparût devant le juge pour 
déclarer quelle profession die t\iTcaït; et des 
peines rigoureuses étaient infligées à ceux qui 
étaient reconnus vivre dans la fainéantise. Ce 
fut ainsi que Minos et Solon établirent, pour 
chaque ri toy en , -l'obligation -du s'occuper d'une 
manière proportionnée à ses facultés. A Home, 
une des principales fonctions des censeurs était 
d'exercer une surveillance sévère sur les men- 
dians et les vagabonds , et de vérifier quel em- 
ploi les citoyens disaient di' leur lumps. Toute» 
les républiques anciennes étaient dirigées pac 
ce principe : que, pour l'exacte observation des 
lois et pour le maintien des moeurs , on ne pou- 
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Mit trop encourager le travail, trop réprimer 
l'oisiveté. 

En France, on a rendu une foule d'ordon- 
nances conlre la mendicité et le vagabondage. 
Wous allons- en présenter l'extrait. Plusieurs de 
leurs dispositions sentent la barbarie. Un Turc 
serait indigné s'il savait qu'on a défendu de faire 
l'aumône. Mais il faut songer qu'un grand nom- 
bre de mendians a toujours embrassé cet état 
par calcul et par choix, trouvant plus doux de 
vivre dans la fainéantise, que du produit d'un 
honnête travail. C'était dans les groupes de men- 
dians, que les voleurs, les assassins et les agens 
de prostitution allaient se recruter. On lit, dans 
des lettres-patentes du mois de mars 1 36a : Pat- 
simjuvenluliF, mulierea, alias raptm per gar- 
çiones et viotala, eanndé tupamaris maçw- 
iantur infamiâ. En i388, les mendions de 
Paris furent accusés d'à voir cm poison né les puits; 
et telle était la prévention inspirée par lejr dé- 
sordre habituel , que plusieurs furent exécutés 
par provision, sauf a voir plus tard s'ils étaient 
îunocens ou coupables. Dans ce siècle, et encore 
longtemps après, on voyait â Paris, dit l'histo- 
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rièn Viltaret, plusieurs enceintes remplies dë 
cabanes servant de retraileà des misérables dont 
la seule occupation était de mendier pendant la 
jour et de voler pendant la nuit. Ils vivaient là 
dans le plus honteux abrutissement, sans autres" 
lors que celles qu'ils s'étaient Faites pour le par- 
tage du butin. On ne pouvait approcher de leurs 
repaires sans danger d'être maltraité. Quand ils 
en sortaient, c'était pour exciter la compassion 
par des infirmités feintes; et comme ces infir- 
mités disparaissaient aussitôt qu'ils étaient ren- 
tres chez eux, les lieux où ils se reliraient furent 
appelés cours 'Les Mirovlcn , nom qui s'est con- 
servé jusqu'à nos jours. En 161a une commis- 
sion fut instituée pour remédier aux abus tou- 
chant les pauvres. Elleélaitcomposéedu premier 
président et du procureur-général du parlement 
de Paris et de deux conseillers de grand'cham- 
bre, de deux magistrats de la chambré dea 
comptes, deux de la cour des aides, du prévôl 
de Paris et du prévôt des marchands. Le préam- 
bule des lettres -patentes s'exprimait ainsi : « On 

■ n'a pli empêcher que la malice des rtiendians 

■ n'ait surmonté toute vigilante, aimant mieux 
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» vaguer et caimander par les villes que travailler 
» et employer leurs forces pour gaigner leur vie, 

• abusant île la dévotion et charité des gens do 

• bien qui leur [ouf <Ii; si grandes aumônes qu'ils 

• leur donnent moyen de vivre sans travail et. 
» sans soin , d'où vient qu'ils, se retirent tous es 
.villes; et quelque valides qu'ils soicol . so don- 
«nent licence de remplir les rues , les églises et, 
.autres lieux publics, à la honte et très -grande 

• incommodité des hahitans, d'où seraient en-. 

• suivis, conime ils sont à craindre, plusieurs 

• inconvéniens que leur ordinaire fréquentation 
■ apporte à la santé, s Le travail de cette com- 
mission eut peu de résultat; mais on y doua» 
suite sous le règne, suivant. 



Secours institué» pour les pauvres. 

Ce n'était pas tout que de défendre aux pauVres 
de mendier, il fallait les occuper ou les nourrir; 
car tout homme a droit a sa subsistance, par le 
travail s'il est valide, ou par de» secours gratuits 
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s'il est hors d'état de travailler. Charlemagnc 
avait pris le premier parti; mais cette idée de 
travail, qui s'accorde si bien avec la politique 
et avec la morale, fut abandonnée par ses succes- 
seurs, et lWn'yrevint que plusieurs siècles après, 
François 1", par lettre s -patente s du 6 novem- 
bre i54£. institua à Paris un bureau général des 
pauvres. Ce bureau était composé de treize bour- 
geois nommés par le prévôt des marchands, et 
de quatre conseillers au parlement. Il avait le 
droit de lever, chaque -année, sur les princes, 
les seigneurs, les ecclésiastiques, les commu- 
nautés, et sur tous les propriétaires, une tase 
<iaumônc pour les pauvres; et il avait juridiction 
pour contraindre les cotisés. Cette taxe se levait 
encore à l'époque de la révolution. 
. Aux élats d'Orléans , k troisième cahier de la 
noblesse contenait un projet de règlement sur 
les mendians. Il s'agissait de prélever sur les re- 
venus des ordres religieux, et particulièrement 
sur l'ordre de Saint-Antoine, des fonds suffisans 
pour établir, dans chaque ville et gros bourg du 
royminie, un lnipilal mi les pauvres d'un certain, 
arrondissement , à qui une maladie ou des ïnfir» 
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mités habituelles ôtaient les moyens de gagner 
leur vie, trouveraient nu asile et des secours; 
et, quant aux mendiant valides que le défaut 
d'ouvrage ou la paresse réduisait à cette condi- 
tion, on demandait qu'il fût ouvert pour eut 
des ateliers où ils seraient employés aux répara- 
tions soit des grands chemins, soit des places de* 
guerre. Enfin, on vouljit former dans toutes les 
paroisses uu bureau de charité composé du sei- 
gneur, du curé et de deux notables hubitaus , où 
tous ceux qui jouissaient d'une certaine aisance' 
verseraient leur superflu , afin de faire subsister 
les familles indigentes. On proposait aussi la 
suppression des fêtes, qui ôtaieut aux ouvriers 
Je moyen de gagner de quoi faire subsister leur 
famille. 

De son coté, le clergé demanda que, dans tes 
villes où les officiers de police étaient en posses- 
sion d'établir des taxes pour la subsistance des 
pauvres, ici proportions fussent gardées, sans 
qu'il fût permis à ces officiers d'imposer arbi- 
trai renient les possesseurs de bénéfices, et de 
les contraindre an paiement par saisie dé leur 
temporel et vente de leurs meubles. 
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Le devoir du clergé de contribuer à ces tases, 
le trouve dans un canon du second concile de 
Tours, ainsi conçu : tlt wnaqimqut eivitas 
pttwpere* et BffenOé incola» alimentis con- 
yruentïhus pascal secundùm vires, ut tàm 
jrresbyteri i/udm cives omnes suum poupe* 
retn pascant; ijuo fiel ut ipsi paitperet per 
aliénas civitates non fatigenUtt. 

Le principe que l'entretien des pauvres est 
«ne charge locale, fut rappelé par diverses or- 
donnances du seizième siècle, notamment par 
celles de >556, 1 566 et i586. Cette dernière dis- 
pose que • les habitans de toutes les villes du 
t royaume seront tenus de nourrir et entretenir 
.leurs pauvres, sans que ceux-ci puissent Vaguer 

■ ni se transporter d'un lieu à Un autre, comme 
» ils ont fait ci-devant et font encore de présent; 

• mais qu'ils soient contenus dans leBrs fins et 

• limites , soit par contribution des habitans ou 

■ autreme&t, et par le meilleur ordre qu'il sera 

• avisé , conformément à l'ordonnance de Mou- 
*Haa. t Celle-ci appelait les maires et écbevins 
à régler le concours des habitans pour l'entre- 
tien des pauvret. • 
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Suivant ledit lie 1 656. et les arrêts du parle- 
ment des 7 septembre 1660 et a8 février 1783. 
les curés, vicaires et notaires qui recevaient des 
testamens, étaient tenus d'avertir les testateurs- 
de faire quelques legs aux pauvres. Mention de 
cet avertissent en t devait être faite dans te testa- 
ment, à peine de 4 Ht. parisis d'amende contre- 
les ecclésiastiques ou notaires qui y manque- 
raient. , -, : 

. : Les monastères distribuaient journellement 
des aumônes abondantes; charité respectable 
dans son principe, mais qui ne s'exerçait pas 
toujours avec assez de discernement. Si, se mon- 
trant plus sévère à l'égard des pauvres valides, 
elle eût attaché a ses dons la condition d'un tra- 
vail, quelconque, elle se serait rendue plus utile 
à l'État, et même au* nécessiteux, elle aurait 
évité le reproche de favoriser la fainéantise. 

II n'en était pas de même des secours parois- 
siaux distribués avec le produit des quêtes, et 
sous l'inspection des curés. Ceux-ci ne s'appli- 
quaient ordinairement qu'a des besoins réels et 
vérifiés. Ils allaient chercher dans leur réduit les 
pauvres honteux, qui préféraient les plus dures 
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privations à l'ignominie de la mendicité. Mais 
ees secours n'avaient pas, à beaucoup près) 
l'ensemble et le développement dont ils étaient 
susceptibles, et que , de nos jours, ils ont acquis 
dans plusieurs grandes villes. Ils résultaient 
d'une ordonnance de 1 556. . Ordonnons, disait 
> François 1", que les pauvres impuissans qui 

• ont chambre et logement et Jicux de retraite, 

• seront nourris et entretenus par les paroisses, 

■ et qu'à ces fins les rôles en seront faits par les 

• curés, vicaires ou inai'guilliers, chacun en son 

■ église et paroisse, pour leur distribuer en leur 
» maison , ou en tel autre lieu commode et qui 

• sera par lesdits curés* vicaires ou margùilliers 

• avisé en chaque paroisse, l'aumône raisonna-' 
nble; à ce seront employés les deniers provenant' 

• des quêtes et aumônes qui se recueilleront par' 

• chacun jour, tau! ès-i^lises <]ue p.:.r les m linons 

■ desdites paroisses. Ordonnons pour cet ofïi-t 

• que. par chacune paroisse . scvoiil. r'fublis Iint-Lcs 

• et troncs 1 qui, par chacun jour de dimanche, 

• seront recommandés par les curés et vienires 

• en leurs prônes, et par les prédicateurs en 
■leurs sermons. Les abbayes, prieurés, chapitres 




• nus faire aumônes publiques, seront aussi tenu» 
» de bailler et fournir en deniers à la paroisse où 
*e!le Oit située et assise, ia valeur d'icelle 3U- 

On toit que les secours ù domicile, quoique 
bien perfectionnés depuis vingt ans , ue sont pas. 
d'invention moderne. Déjà saint Louis avait en- 
voyé des commissaires dans les provinces , pour 
dresser un rôle de tous les pauvres laboureurs 
que la vieillesse ou les infirmités incitaient hors 
d'état de travailler; et te sage monarque se char- 
geait de fournir à leur subsistance. 

Ou donnait plus d'extension à ces secours dans 
les circonstances difficiles. Nous allons rapporter 
ce qui fut luit à cet égard eu ) ;4° 1 et noU3 met- 
trons le lecteur à portée de comparer les moyens 
employés alors., avec les mesures qui ont été 
prises dans quelques années calamiteuses du 
siècle actuel. 

Un arrêt du parlement de Paris, du 5o dé- 
cembre 174<>, régularisant et étendant l'applica- 
tion des dispositions contenues dans la déclara- 
tion de juin 1663-, ordonna que les curés, les 
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marguilliers en charge, les anciens et les pin* 
notables habitans de chaque paroisse, s'assem- 
bleraient en bureau des pauvres , pour pourvoir, 
ainsi qu'ils aviseraient, à la subsistance de tous 
les indigens de la paroisse qu'ils jugeraient en 
avoir besoin; et qu'à cet effet, ils feraient ira rôle, 
tant desdjts indigens, que de la somme d'argent 
ou de la quantité de blé nécessaire pour leur 

Tant le besoin, et pareillement un rùte de ce que 
chacun des autres habitans de la paroisse y de- 
Trait contribuer, selon ses facultés, en cas que, 
par sa bonne volonté , il ne fit pas des offres rai- 
sonnables. On pouvait ne former qu'un seul 
bureau et un seul rôle pour toutes les paroisse» 
d'une ville, si l'évéque le jugeait convenable.: 
Pour parvenir à l'assistance des pauvres, toutes 
personnes, tant ecclésiastiques que séculières, 
tous corps et communautés séculière» et régu- 
lières, ayant des biens dans leadites paroisses, A: 
la réserve des hôpitaux , et des cur^s à portion 
congrue, devaient contribuer , au sou la livre , 
des deux tiers des revenus qu'ils avaient en cha- 
que paroisse, au paiement de la somme jugée 
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nécessaire pour la subsistance des pauvres. Ces' 
deux liers du revenu étaient fixés eu égard au 
prix principal des baux, et, pour les biens non 
affermés, suivant estimation équitablenient faite 
par le bureau. Les rentes foncières et autres re- 
devances étaient imposées ddns la môme propor- 
tion. Au besoin, l'on prenait pour base le rôle' 
des tailles. Les taxes étaient payables de quin- 
zaine en quinzaine, et paravauce, entre les mains- 
du trésorier di'S pauvres. Les rôles étaient ren-' 
dus exécutoires par le juge. Eu cas de relard de 
paiement, In cotisation de la quinzaine suivante 1 
était doublée , pur Toi nie d'amende. On pouvait 
se pourvoir, pour sur-taxe, devant les tribu- 
naux; mais le pourvoi n'était pas admis, si l'on 
ne représentait la" quittance de trois quinzaines. < 
11 fallait avoir paye trois mois pour interjeter 
appel ait parlement. Lé bureau dés pauvres s'as- 
semblait tous les dimanches pour adjuger au 
rabais la fourniture du pain à distribuer aux-: 
pauvres sur le produit de la taxé. Au surplus, 
il était enjoint à tous'pauvres valides de Ira- 
■Vftdler toutés'les fois qu'il se trouverait occasion ■ 
de le faire. On défendait de leur fournir aucune 
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subsistance, lorsqu'il y aurait sur les lieux des 
ouvrages auxquels ils pourraient gagner suffisam- 
ment pour vivre. Dana chaque localité, les ma- 
gistrats avaient ordre de donner aux femmes et 
enfans le moyen de travailler, à la charge da 
rendre, sur le provenu de leur travail, le prix 
des filasses et autres choses qu'on leur aurait 
fournies pour cet effet. 

Mais, long-temps auparavant, on avait adopté 
pour Paris un autre système. Après la mauvaise 
récolte de 1661 la livre de pain valut 8 sous. Le 
Roi fit venir, de l'étranger, une grande quantité 
de blés; on en fit du pain, dans des fours bâtis 
aux Tuileries ; et ee pain , qu'on appela te -pain 
du Roi, se vendit au peuple à raison de 2 sou| 
6 deniers. En la disette étant aussi fort 

grande, le Roi fit distribuer dans Paris cent mille 
livres de pain par jour, à a sous la livre, Cette 
dépense extraordinaire était aux frais de l'ËtaL 
Des considérations du premier ordre ont tou- 
jours mis Paris dans une classe d'exception. Au. 
milieu des plus grands embarras de finances, 
nul sacrifice n'a coûté au trésor public, pour 
maintenir à un taux modéré le prix du pain 

>4 
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destiné à la consommation' de la capitale : on 
agissait ainsi eu 1 788 , on a agi de hië'nlè pendant 
toute la [évolution. 

' En Ï656 uù hôpital- général avait éfé élabli à 
Paris pour les' pauvres mendians. Aussitôt, et 
de toutes les provinces, les pauvres affluèrent 
sur la capitale pour participer à ce secours nou- 
veau; les uns par fainéantise, les autres faute 
d'ouvrage, et s'accoutument ainsi, 'eux et leurs 
enfuiis, à l'oisiveté et à la corruption qu'elle en- 
gendre. Les campagnes étaient en partie délais- 
sées, et ragriculîuî''- "ïi'nqnnil de liras. Os ino- 
fili déterminèrent Louis xiv à ordonner, par 
déclarât .cr du :r.?Vs dé ju:r ifcloa. que f arèils 
ëtanlissemens seraient formés dans toutes lés 
villes et gros bourgs du royaume. 11 rappela les 
anciennes ordonnances qui chargeaient chaque 
commune de nourrir ses paùvras. les liôpitaù'x- 
g'énéraux devaient servir à loger, enfermer et 
jiourrïr les pauvres mendians natifs des lieux, 
ou qui y auraient demeuré pendant un au, 
comme aussi les enfans orphelins ou nés de pa- 
reils' mendians; tous lesquels y seraient instruits 
a la religion, ctaux métiers dont ils pourraient 
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se rendre capables. Pour exciter les pauvres à 
travailler dans ces maisons avec plus d'.issidnilé 
cl d ad'eclio» , on leur laissait le tiers du produit 
de leur travail. H était défendu aux admiuistra- 
leurs de les renvoyer sous prétexte de manque 
«le fonçls, le Roi se chargeant d'y pourvoir. 

Ce travail forcé, auquel on devait assujétir les 
mendians renfermés dans les hôpitaus, s'accor- 
dant mal avec le régime doux et paternel de ces' 
etablissemens, on imagina en .1720 de les. em- 
brigader par compagnies de vingt hommes, et 
de les employer aux travaux des ponts cl chaus- 
sée? ; mais de tels ouvriers étaient trop redou- 
tables sur les grandes routes. Il fallut encore 
renoncer A ce mode; et après une dépense de 
plus de six millions, les hôpitaux renvoyèrent» 
indistinctement tous les mendians qu'on les 
avait obligés à recevoir. 

On pensa enfin que des maisons d'un régime 
mixte, (enunt le milieu entre les prisons et les 
hôpitaux, seraient plus propres à corriger les 
mendians valides. L'ordonnance de 1764, déve- 
loppée par l'arrêt du conseil du ai septem- 
bre 1767, institua dauc des dépôts de mendi- 
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cîtc. Trente-trois île ces dépôts { autant que de 
généralités ), existaient à l'époque de la révolu- 
tion ; on évaluait de six à sept mille l'ensemble 
des mendia us qui y étaient habituellement en- 
fermés. On y avait établi divers travaux pour les 
hommes et pour les femmes. Les vagabonds qui 
s'adonnaient avec constance et régularité à ees 
occupations forcées, étaient relâchés plus promp- 
tement, et l'on ne retenait pas les mendians qui 
n'avaient demandé l'aumône que par des causes 
accidentelles, ni ceux qui pouvaient trouver 
quelque secours dans le lieu de leur domicile. 

Il avait été question d'ateliers de charité dès 
l'année i685. Une déclaration du a5 avril de 
cette année règle l'ordre de ces ateliers, et la 
punition des mendians valides et fainéans. Ce 
fut aussi l'objet spécial des ordonnances du 
a3 juillet 1700 et du 6 août 1709. Maiscegenro 
de secours ne s'étendit à tout le royaume que 
sous Louis xvi. Des travaux publics furent ou-' 
verts alors dans chaque province pendant les 
mortes saisons de l'aunee. 
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Lois pénales. 

Ou lit dans les Ètablissemens de saint Louis , 
que tout fainéant, tout vagabond qui, n'ayant 
rien et ne gagnant rien , fréquente les tavernes t 
doit être arrêté, interrogé sur ses facultés, 
banni de la ville s'il est surpris en mensonge ou 
convaincu de mauvaise vie. 

En i35o,le roi Jean ordonna que les pauvres 
valides eussent à vider la ville et les faubourgs 
de Paris, avec défense de mendier, a peine du 
fouet et du pilori , et à la troisième fois , d'être 
marqués d'un fer chaud au front, et bannis. Les 
prédicateurs durent recommander de ne point 
faire l'aumûne aux gens valides. Ces mesures 
furent renouvelées en i5a4- Un arrêt du parle- 
ment de Paris, rendu en i55a, porta que les 
inendians valides seraient enchaînés deux à 
deux , et employés au curage des é goûts ; la ville 
était chargée de les nourrir. Un autre arrêt du 
5 février 1 535 enjoignit aux mendians valides 
qui n'étaient point natifs de cette ville, ou qui 
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rf°y résidaient pas depuis deux ans, d'en sortir, 
de se retirer dans le lieu de leur naissance ou 
ailleurs, pour s'employer au méfier qu'ils avaient 
appris, ou à labourer la terre, ou enfin à gagner 
leur vie au travail de leur corps, sous peine de 
la hart. 

L'année suivante, François i" ordonna de faire 
travailler les pauvres valida, sous [>eine de ban- 
nissement. Défenses aux pauvres infirmes de 
mendier dans les villes, sous peine du fouet 
pour les grands . et des verges pour les petits 
enfans. Cette ordonnance s'appliquait à tout le 
royaume. 

Celle de Henri n, du 9 juillet i54 7 , renou- 
vela la défense de mendier dans Paris, par les 
rues, au* portes des églises, ni autrement en 
publie, sous peine , quant aux femmes, du. fouet 
et du bannissement r çt, quant aux hommes^ 
d'être envoyés aux galères , pour id y tirer par- 
farce tl la rame. On les mutilait aussi; car aux 
états d'Orléans il y eut des réclamations contre 
celte barbarie. 

En i5GG, le pape Pie v défendit de mendier 
dans les églises : Pauperes tjwoquc ntcndican~ 
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prwdicutionum al! tirant t] tir. /,'ivinorum ojji- 
dorwm tempqre ire non sinant , sed eos ad 
yatva» ecctasïarum, s tare j'acituit. Ce ponlifç 
prononça des amendes et des peines corporelles 
contre les ecclésiastiques et les moines qui ne 
veilleraient point à [ exécution de ce décret. 

Telle était la législation, lorsque l'hôpital gé- 
néral de Paris fut fondé, au milieu du 17' siè- 
cle. Depuis celle époque, oii voit les ordonnan- 
ces se multiplier. 

L'édit de iG5G renouvela les dispositions de 
1 j.j;. 11 y ajouta dilcnse à toutes personnes, de 
quelque qualité et condilion qu'elles fussent, 
de donner l'aumône manuel] cm eut aux rnen- 
dians dans les rues el. autres lieux pubjies, 
nonobstant tout motif de compassion, nécessité 
pressante pu autre prétexte, à peine de !\ livres 
parîsis d'amende; défense à tous propriétaires 
et locataires de loger ou retirer chez eux les 
pauvres mendians. à peine de loojiï. d'amende 
npur la première fois, et de joo livres pour la 
seconde; les lits, matuj.'ts, couvertures et pait* 
lasses dupa lesquels auraient été. couchés le» 
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pauvres , chez les particuliers qui leur auraient 
donné retraite, devaient être saisis et confisqués 
au profit de l'hôpital, sans aucune formalité de 
justice, sans espérance de répétition. Si les 
pauvres allaient mendier dans les maisons, l'é- 
• dit commandait aux propriétaires, locataires et 
domestiques, de les retenir et arrêter, pour les 
livrer aux archers de l'hôpital. Le parlement 
rappela ces dispositions par arrêts du 18 avril 
1657 et 37 novembre 1659. Il fit défense aux 
soldats aux gardes, ainsi qu'aux bourgeois, de 
molester ni injurier les personnes chargées 
d'arrêter les pauvres, à peine d'emprisonnement 
et de poursuite criminelle. On voit que l'arres- 
tation des mendians ne se faisait pas sans diffi- 
culté. En effet, il y ent . en iG5g. huit séditions 
dans Paris, avec armes, contre les archers de 
l'hôpital. Les directeurs de cet établi s serpent 
avaient toute juridiction de police sur les pau- 
vres renfermes. Ils pouvaient les faire raser, ce 
qui était regardé comme un châtiment ; ils pou- 
vaient les mettre au cachot, leur infliger le fouet 
et le carcan. Plus d'une fois les reclus se révol- 
tèrent. Un edit de 1661 porta condamnation aux 
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galères contre tout mendiant Talide qui aurait 
été pris trois fois et châtié en l'hôpital- général. 

Les déclarations du îa octobre i685, a8 jan- 
vier et 99 avril 1687, appliquèrent i tout le 
royaume les peines portées en 1 54™ contre les 
mendians de Paris. Tous mendions vagabonds et 
sans donlicile ,' ceux qui se disaient anciens sol- 
dats, ce.ux qu'on avait trouvés en armes, ou at- 
troupés an nombre de plus de quatre dans les 
villes ou dans les campagnes , devaient élre jugés 
prévôtalement , et condamnés , savoir : les hom- 
mes aux galères, les femmes au fouet, a la marque 
et au bannissement : peine de mort contre qui- 
conque s'opposerait à l'exécution de celte or- 
donnance. Quant aux pauvres domiciliés qui 
seraient trouvés mendiant dans les villes ou à 
la campagne, leur procès devait s'instruire de- 
vant les tribunaux ordinaires, sauf l'appel. Pour 
la première fois , ils devaient recevoir défense de 
récidiver; et, en cas de récidive, les femmes 
étaient punies comme vagabondes, les hommes, 
fustigés, flétris et bannis, et, pour la troisième 
fois, condamnés aux galères à perpétuité , sans 
appel. Les femmes qui ne gardaient point leur 
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de force de l'hôpital le plus piocliniu. Parmi les 
mendians on trouvait quelquefois des prêtres. 
Ceus-cj devaient être renvoyés dans leur diocèse, 
pour être punis par levêque. Il était spéciale- 
ment défendu a tous Savoyards et Dauphinois 
d'obliger les enfans qu'ils amènent avec eus. à 
demander l'aumône, fous peine de 6 livres, 
d'amende, et de 5 sous par jour envers l'hôpital, 
pour le temps que Jcstlits enfans .arrr.lt's comme 
gueuse^ y auraient été retenus. Enfin, aucun 
étranger ne pouvait quêter dans le royaume, 
sans une permission expresse signée du Jioi et 
contre-signée par un secrétaire d'État. ...... , 

La police des ateliers de charité nejail pas 
moins sévère. -Tous mendiamrvalides étaient tc-r 
nus de s'enrôler sur un registre ouvert a l'hôtcl- 
de-ville. Il leur était défendu de quitter l'ateiier 
durant les heures fixées pour le travail, à peine 
d'y être mis au carcan, ou punis d'autres peines, 
ainsi qu'il serait ordonné par les officiers muni- 
cipaus, sans forme de procès ef sans appel. Et, 
si les enrôlés mendiaient, ils étaient punis d'une 
détention* de quinze jours, ppur la première 
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fois, de cinq aas de galères pp.ur la récidive. 

Ces peines furent souvent adoucies p<ir l'im- 
possibilité de les appliquer. Comment placer 
dans les bagnes fous les mcndians qu'on arrê- 
tai!? Le nombre s'en éleva , dans une sculeannée, 
à cinquante raille. En 1719 on eut l'idée de les 
transporter aux colonies , mais les parlemçns s'y 
opposèrent. On voit par J'ordonnance du 2; juil- 
Ift 177- qui; les recherches dont ei'l.le classa 
d'hommes était l'objet donnaient souvent Hep à 
des méprises contraires à la justice et ail bon 
ordre. A celle époque , les mendïans forenî en- 
core expulses de Paris. Qn excepta seulement 
les Irâniers, qui, au moyen des permissions 
nécessaires, pouvaient se tenir assis aux .pot f es 
des églises, et recevoir les aumônes qui leur 
seraient données, sans pouvoir quêter ni nléa- 
•U- 1 d (ii> l mi. t.. i.r .1- . .i^li^. 1 . ni .J.iw !• • 

Nous rious sommes bornés à oxposer sommai- 
rement l'ancienne législation -nr \n mendicité. 

Il suffît d'en connaître l'esprit.. Ceux qui seraient 
curieux de la suivi e dans tous ses détails peuvent 
compulser les arrêts du parlement des 18 juillet, 
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3 octobre et 1" décembre 1693, 26 mai i6g4< 
g décembre 1 7 13; les ordonnances des a3 et s5 
juillet 1700, 6 août 1709, 10 août 171a, 36 juil- 
let 1713, 3 mai 1730, 18 juillet et ia septembre 
I7î4i 27 juillet 1777, mars 1 784» etc. 

Au milieu de ce code si rigoureux, on se sent 
soulagé an lisant , dans la déclaration du 2 j juil- 
let 1700, un article dicté par la plus sage bien- 
faisance : • Pour exciter dans la suite ceux qui 

■ auront quitté la vie fainéante, à s'occuper à des 
«ouvrages de la campagne, et â y prendre des 

■ établissemens solides et permanens, leur pér- 
imerons de faire valoir, pendant cinq ans, des 
1 héritages, jusqu'à 3o liv. de revenu, sans payer 

■ aucune taille. Exhortons les laboureurs et au- 
> très gens dé campagne de leur prêter la se- 
• menée dont ils pourraient avoir besoin pour 

■ ensemencer lesdites terres, sur la récolte des- 

■ quelles ils auront un privilège spécial , jusqu'à 
? concurrence des avances qu'ils auront faites.» 
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* Changement. 

Une loi du i3 juin 1790 enjoignit à tous les 
mcndians de se rendre dans leurs communes 
avec 3 sous par lieue , et une feuille de route 
dont ils ne pouvaient s'écarter sans être arrêtes 
par la gendarmerie. Ce secours de 3 sous par 
lieue est encore accordé, aux frais de l'État, aux 
indigens qui voyagent; et trop souvent on en 
abuse. Des autorités locales se montrent trop fa- 
ciles; elles ne voient que l'avantage de se débar- 
rasser de fainéans qui les inquiètent; ils rôdent 
ainsi dans tout le royaume, en épiant l'occasion 
de commettre des vols ou autres crimes. La 
feuille et l'indemnité de route ne devraient être 
délivrés qu'aux indtgens qui retournent dans 
leur domicile, ou qui se rendent dans un Heu 
où l'on est certain qu'ils trouveront des moyens 
d'existence. A l'époque dont nous parlons, on 
voulait purger la capitale d'une foule de gens 
«ans aveu quï s'y était amassée depuis deux ans. 
Tout mendiant étranger eut ordre de surlir dtl 
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royaume; et tandis que l'on renvoyait dans leurs 
communes les mendians français non domici- 
liés, on ouvrait, à Paris et aux environs, <ic 
vastes ateliers de charité, en travaux de terre 
pour les Hommes, en filature pour les femmes 
et les eb'funs ; et l'on donnait à chaque départe- 
ment ùiie somme de 5o^ooo liv. pour occuper 
de même ses pauvres. On lit un règlement pour 
la police de ces ateliers : on les distingua en deux 
classes. Dans les uns , oh ne devait admettre que 
les ouvriers travaillant a la tâche; dans les au- 
tres, on devait occuper les hommes faillies, qui 
seraient payés à la journée: fl fut dit que la fixa- 
tion clii jirix. des travaux, soit à la journée, soit 
à la tâche, serait toujours inférieure aux prix 
courans du pays (loi du 10 septembre 1790). 
Ayant assuré ainsi de' l'ouvragé aux indigens, 
on décréta que tout mendiant infirïne serait 
conduit à l'hôpital , et tout mendiant valide an 
dépôt de mendicité. Les réglemens à faire pour 
la nourriture des mendians valides détenus, et 
pour l'emploi du produit dé leur travail , 'furent 
remis à. la décision des administrations dé dé-' 
parte ment. La loi du 33 juillet 1791 disposa que 
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ïes fflendTâns valûtes scraienî saisis rt conduits 
devant le jiige de pais pour être statué à leur 
égard. Elle définit tes circonstances aggravantes 
de la mcndieili' ; savoir : mendier avec violences, 
ou menaces, bu eh armes; s'introduire dans 
l'intérieur des maisons; mendier la nuit; men- 
«lier deux ou plusieurs ensemble , où avec faux 
certificats ou congés, infirmités supposées, ou 
déguisement; mendier après nVoîr été repris de 
canton de son domi- 
cile. Les mendiai]! contre lesquels il se réunissait 
une eu plusieurs de ces circuusliiiices aggravan- 
tes, pouvaient être condamnés a lui an d'etn- 
jïrisbhnement, et au double en cas de récidive. 

L'Assemblée législative entendit, le i5 juin 
170s, un rapport fort détaillé, fait au nom de 
son comité des secours publics, et dont nous 
avons déjà présenté l'analyse, éh ce qui con- 
cerne les hôpitaux. I.e rapporteur établit d'a- 
bord que les secours publics étaient une charge 
nationale, et non une charge locale et munici- 
pale; cjiic toute théorie qui ne reposerait point 
sur celte base, serait impossible à melli'c en 
pratiqué; que, dans le cas où l'on ferait des sc- 
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cours publics «ne charge purement locale, le* 
pauvres ne seraient pas assistés, ouïe seraient 
d'une manière incomplète i ou bien, que la 
quotité de la contribution applicable , étant cal- 
culée sur le nombre des pauvres , se trouverait 
hors do toute prSporlion avec les moyens des con- 
tribuables; qu'ainsi, dans un département d'un 
sol stérile, d'une population active rare, la taxe 
serait exorbitante^ tandis que , dans un autre 
département jouissant des avantages d'un sol 
productif et d'une riche population , elle serait 
presque nulle; que les pays les plus dénués se- 
raient ceux qui supporteraient la taxe la plus 
forte; que cette inégalité de taxe d'un lieu à un 
autre ne manquerait pas d'en établir une dans la 
valeur des fontis territoriaux ; qu'on éluderaitla 
taxe par tous les petits moyens de ruse et de 
subtilité que l'intérêt personnel peut suggérer; 
que pour la mettre en recouvrement , il faudrait 
user de voies coactives, employer d'odieuses 
mesures de fiscalité ; qu'enfin l'on ferait plus de 
pauvres par cette méthode, qu'on ne parvien- 
drait à en secourir. Jetant ensuite ses regards sur 
l'Angleterre, l'orateur s'exprimait ainsi : 
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» C'est ici que l 'expérience, ce guide toujours 

■ fidèle et plus sûr que le raisonnement, vient 
«nous offrir la leçon utile de l'exemple. Les 

• Anglais ont commis, en ce genre, une erreur 

• qu'ils expient aujourd'hui d'une manière 

• cruelle. La taxe des pauvres, qui ne s'élevait 

• chez eux au commencement de ce siècle qu'à 

> i5 millions, s'est portée progressivement du 

• double au quadruple, et ne tardera peut-être 

■ pas d'arriver au quintuple de la première pro- 

> portion ; et cependant on ne voit pas que cette 

• surabondance de secours ait tourné chez eux 

• au profit de l'humanité, ni qu'elle les ait déli- 

• vrcs de leurs mendians. Telle est même la pro- 
» fondeur de la plaie, tels sont les progrès du 

• mal, qu'il est devenu impossible d'y appliquer 
>lc remède : par le cours forcé des événemens 

• ce mal doit s'accroître encore, et l'on ne sau- 
trait prévoir le terme oû s'arrêtera son accrois- 

> sèment. Déplus, celte mauvaise institut ion a, par 
. contre-coup, porté une atteinte funeste à l'in- 

• dustrie dans plusieurs de leurs provinces. D'un 

• coté, les paroisses ont misen ayant toutes sortes 
»de vains prétextes pour se dispenser de rece- 
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.voit tes pauvres des paroisses voisines, ou leurs 

• habitans qui pouvaient devenir pauvres, et 

■ tomber un jour à leur charge; et^ de l'autre 
. côté, elfes ont employé tout ce qu'elles ont pu 

• imaginer de ruses pour se renvoyer récipro- 
> quement et pour rejeter les unes sut les autres 

• leurs propres pauvres. Citez un peuple, notre 

• aine en liberté, on a vu la liberté indignement 
»violée, et régner la plus insupportable con- 
trainte. 11 n'a plus été permis à un artisan labo- 
rieux, et honnête de se choisir une demeure, 
<■ d'en changer à son gré , et de porter ses bras 

• et ses talens là où il pouvait espérer de les em- 
ployer utilement. Il était inhumainement re- 
» poussé, et il voyait tous les coeurs se glacer à 
»son approche. Une large porte a été ouverte à 

■ la chicane : des lois ambiguës, comme le sont 
itoutesles mauvaises lois, sobt devenues une 

• source de procès interminables ; tellement qu'il 

• en coûte autant à quelques paroisses , pour re- 

■ jeter de leur sein les pauvres qui s'y sont éta- 
blis, qu'il leur en coûterait pour les secourir. 

• Il est vrai qu'on a interprété ces lois, qu'on let 
>a modifiées par de nouvelles! ruais les modt- 



Digitize'd by Google 



(SB, ) 

• fixations , les change meDS qu'on y a faits , n'ont 

• servi qu'à inciter ceux qui avaient intérêt de 
■ s'y soustraire, à chercher les moyens de l«s 
«éluder; et ils ont toujours été plus habiles à 

• en inventer de nouveaux , que la loi à en pré- 

• venir l'effet. » 

Le comité, comme nous l'avons dit, voulait 

de charité, et les répartir entre les départ émeus, 
suivant leurs besoins respectifs. De cette masse, 
accrue par un crédit sur les fonds généraux de 
l'État, on eût fait trois parts : l'une pour l'entre- 
tien des -hospices a établir ou à conserver, une 
autre pour les secours à domicile, et la troisième 
pour ateliers de charité. La distribution de cei 
. trois sortes de secours aurait été confiée à des 
agences ca i» tonnai es , composées d'un habitant 
de chaque commune du canton. On disait que, 
si l'assistance du pauvre est une dette nationale, 
l'application de cette assistance est une charge 
purement locale; et l'on concluait de ce prin- 
cipe , que les fonds étant une fois sortis du trésor 
public , la dette nationale se trouvait acquittée; 
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que si, après l'émission des fonds , il restait en- 
core des besoins à soulager, ce déficit ne serait 
pas censé tenir à l'insuffisance des fonds, mais 
à leur mauvais emploi. 

- Le comité voulait que la préférence fût don- 
née, autant que possible, aux secours à domi- 
cile. Pour cela, il attachait à chaque agence can- 
tonnole, un officier de sauté chargé de soigner 
les pauvres malades, cl une sage-femme pour 
accoucher gratuitement les femmes inscrites au 
rdle des indigeus. 11 demandait aussi que l'on 
confiât à des femmes le soin de surveiller la dis- 
tribution et l'emploi des secours. • Les femmes, 
> disait-il, semblent plus susceptibles" que les 
> hommes de remplir cette fonction avec succès. 

• Les attentions des hommes ont quelque chose 
»d'austère; celles des femmes sont plus douces, 

• leurs soins plus empressés, leurs manières plus 

■ prévenantes; elles ont ce qui manque surtout 

■ à l'autre sexe, et qui dans ce cas est si précieux, 

• l'esprit et la patience des détails; elles ont cette 

• curiosité aimable qui appelle la confiance, et 
«qui devient une vertu lorsqu'elle prend sa 
«source dons le sentiment de l'humanité; à elles 
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«enfin semble appartenir l'empire delà bienfai- 
» sance. » 

Il examina si le législateur avait le droit de. 
défendre la mendicité. ■D'abord, disait-il, à con- 
sidérer l'action du mendiant en elle-même, il 

• semble qu'elle n'offre rien de répréhcnsible. 

• Rien ne peut enchaîner les facultés physiques 

■ de l'homme, rien ne peut aussi le contraindre 
» à les déployer. S'il trouve son compte à agir, 

• il agit. L'inaction lui offre-t-clle plus d'attrait ( 
îil reste dans l'inaction. Le pauvre scraït-il le 

• seul à qui cette inaction serait imputée à délit? 

• Et tandis que mille autres, comblés- des fa-t 

■ veurs de la furtune , peuvent se vouer impuné- 

• ment à l'oisiveté, par quelle injuste exception, 

• ce qui leur est permis sentit-if cliTondu? II est 

• vrai que, ne pouvant exister comme eux de 

• ses propres ressources, il cherche à s'en faire 

• une des dons de la bienfaisance qu'il sollicite. 

• Mais cela peut-il devenir à son égard la nia-. 

• tière d'un reproche ? E m pécherait-on l'homme, 
» qui jouit d'un immense superflu , de procurer 

• le nécessaire à celui qui est dans le. dénuement? 
» Voudrait-on paralyser la main qui «'ouvre pour 
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«secourir- l'infortune? Il est Trai encore que le 
» pauvre pourra ne pas obtenir de la bienfaisance 

• les secours qu'il en attend, ou ne les obtenir 

■ qu'incomplets. Qu'importe? Il se sera trompé; 

• mais sou erreur n'apportera de préjudice qu'à 

> lui seul , et il sera toujours â temps de recourir 

• au travail, lorsque l'expérience l'aura bien 
■ • convaincu qu'il ne peut pourvoir à sa subsis- 

• tance que par le travail. Craindra-t-on que 

• l'excès du besoin ne le porte à chercher cette 

• subsistance dans des moyens contraires à l'or- 
»dre public? Mats il demandera â son tour si 
*l'on a droit de raisonner sur des crimes possi- 
tbïcs, de les tenir pour commis, cl d'appliquer 

■ une peine a ceux qui ne l'ont pas été, sous le 

• vain prétexte qu'ils peuvent l'être un jour. En. 

• un mot, il doit être permis à tout homme de 
» choisir la roule qu'il croit la plus propre à le 

> conduire au bonheur; c'est là ce qu'il faut ap- 

• peler sa philosophie ; et la mendicité est la phi- 

• losophie du pauvre. • 

Le comité n'exposait ces sophismes que pour 
les réfuter. ■ On sait bien , répondait-il , que la loi 

• n'a de prise que sur les actions qui peuvent io- 
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» t£ resser l'ordre établi par elle ; mais on doit 
«ajouter aussi qu'elle ne peut voir d'un œil in- 

• différent celles qui, sans l'attaquer ouvertement, 

> conduisent néanmoins , en dernière analyse , à 

> porter le trouble dans la société. Si la société a 

• le droit de veiller sur la conduite physique dé 

> ses membres , elle n'a pas moins celui d'inspec- 
. tion sur leur conduite morale; et lorsqu'elle ne 
» saurait autrement exister que par leur travail , 

• lorsque l'obligation de s'enlr'aider mutuelle- 

■ ment dérive pour eux de la nature même de 

• la convention sociale, ce serait admettre un 

• principe destructif de cette convention, que de 

> prétendre que, dans un pays qui n'a de pros- 
vpérilé et d'existence que dans la réunion de 

• son industrie agricole et commerciale, on puisse 

• tolérer une classe d'hommes qui, refusant Te 

> travail dont elle est susceptible, consomme sans 
» rîen produire , et dévore ainsi la substance de 

■ l'homme laborieux qui remplit la condition du 

• pacte. Donc , par cela même que le mendiant 
> préfère le repos à l'action, il est coupable eri- 

> vers la société qu'il surcharge du poids de son 

■ inutilité. Mais son injuste repos rie lui est par 
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• même profitable. L'assistance qu'il a arraché 

• par ses import unités peut lui manquer lout-à- 

• coup; ta bienfaisance Hitigiu'i: peut abandonner 

■ ce fainéant robuste; et alors trouvera-t-il , à 

• point nommé, le travail qu'il cherchera? S'il le 

• trouve, sera-t-il en état de s'y livrer, après eu 

• avoir perdu le goût et l'habitude? Qui sait si, 

• pressé par le besoin, il ne tournera pas contre 

■ la société celte ligueur qu'il avait reçue pour 

• la servir; et si, employant la menace à défaut de 

• succès de la prière, il ne se rendra pas un être 

• formidable, qui fonde sa subsistance, non plus 1 

• sur les secours de la bienfaisance, mais sur le 

• vol , sur le meurtre et le brigandage? L'es,emple 

• du riche qui vit dans l'oisiveté n'est pas appli- 

• cable; il ne saurait y avoir de similitude entre 

• l'homme qui existe du travail qu'il a précéV- 

• deniment fait, ou du travail de ses auteurs, et 

• l'homme qui met sa subsistance au hasard et 

• la fait dépendre d'une volonté étrangère. L'un 

• n'existe que de ses propres moyens; l'autre» 

• que des moyens d'autrui. D'ailleurs, ce valide 

• qui, n'ayant besoin pour subsister que de coin- 
» mander à ses bras de le nourrir, préfère d'étr.e 
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«aux gages de la pitié, ne se rend- il pas, en la 

• mettant chaque jour à contribution , coupable 

• d'un vol véritable? Le secours qu'il reçoit, il 

• l'enlève a des infortunés dont les droits, bien 
> mieux établis , sont fondés sur l'impossibilité 

• d'exister par le travail. Combien de riches, por- 

• tés à la bienfaisance par un heureux naturel, 
» mais lassés, fatigués des im port uni tés des mau- 

• vais pauvres, et ne sachant plus reconnaître les 

• bons , refusent à ceux-ci ce qu'ils avaient d'a- 

• bord prodigué aux premiers? Si leur co^ir de- 
» vient sourd aux prkxea do l'indignai réelle, il 

• faut s'en prendre à ces oisifs dont le nombre 

• parait plus grand qu'il n'est en effet, par l'art 

• qu'Us ont de se multiplier, et par leur appari- 

■ lion soudaine d'un lieu à. un autre ; à ces hypo- 

• crites qui attaquent en mille manières la sen- 
sibilité de l'homme qu'il veulent tromper- et 

• finissent par ômousser i'ï nier «iilitTCiTK'nl U: 
» penchant à l;i bionfaisiuitr. l.ne telle immoralité 

• est subversive de tout esprit social; elle tend à 

• éteindre tons les bons sentimens, celui de i'hu- 

■ inanité dans l'individu qui donne, celui de 
«l'amour du travail dans l'individu qui reçoit; 
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» l'intérêt général de la société.' 

Le comité commençait par offrir du travail 
aux indigens. [) ne voulait point les occuper à 
ces grandes entreprises qui, par leur nature, ne 
peuvent être placées qu'a de grandes distances. 
D'une part, disait-il, on ne saurait être assuré 
en les commençant qu'il s'offrira un nombre suf- 
fisant de pauvres valides pour les conduire à leur 
fin, et que c?s pauvres s'y livreront sans inter- 
ruption; d'un autre coté, la réussite de ces tra- 
vaux étant attachée, le plus souvent, à la célé- 
rité de l'exécution, on est obligé d'y employer 
tous les bras qui se présentent; de sorte qu'ils 
ne sont plus appliqués immédiatement à la subs- 
tance du pauvre; ou bien, si l'on veut leur con- 
server cette application, |e but d'utilité est man- 
qué. D'ailleurs, ces grands travaux donnent lieu 
à des rassemblemens d'hommes qui peuvent de- 
t venir des in st ru mens de troubles et d'anarchie, 
et qui nécessitent l'entretien d'une force armée 
toujours prête à agir. Conduits presque toujours, 
«ans intelligence, ils occasionnent des dilapida- 
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fions et des frais énormes, souvent sans résultat, 
ïïnfin , le pauvre journalier, oblige d'aller s'y 
établir, voit tout le fruit de ses sueurs passer à sa 
dépense, qui se trouve doublée; tandis que s'il . 
eût rencontré le travail à portée de sa demeure, 
il aurait pu, chaque soir, Tenir rejoindre sa 
femme et ses enfans, qui auraient vécu de son 
salaire. Par ces motifs, le comité voulait que les 
ateliers de charité fussent concentrés dans cha- 
que canton ; qu'on les appliquât a l'entretien dés 
chemins vicinaux, aux défriche mens, au redres- 
sement du lit des ruisseaux, et'aulrcs objets 
d'utilité locale. Ces Ira Taux ne devaient s'ouvrir 
que dans Ici temps où nulle autre ressource 
n'existe pour le pauvre valide, dans les saisons 
entièrement mortes à toutes les occupations de 
la campagne. Nul canton n'aurait été compris 
dans la distribution du fonds de travaux de se- 
cours, qu'en s' obligeant à augmenter d'un quart 
la somme accordée; et ce supplément devait être 
le résultat d'une contribution que le canton 
s'imposerait sur lui-même. 

Lés mendians qui se refuseraient à l'ouvrage, 
devaient être conduits dans des maisons de ré- 
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pression, où l'on s'attacherait particulièrement 
à introduire le travail, seule peine raisonnable, 
disait le comité, que l'on pût infliger à la paresse. 
Les mentlians ne devaient y cire retenus que le 
temps nécessaire pour les ramener à des incli- 
nations honnêtes. Si, après leur sortie de celte 
maison, ils se livraient encore aux désordres 
d'une vie errante et inoccupée, te comité propo- 
sait des peines plus graves, que la Convention 
décréta l'année suivante , ainsi que plusieurs 
autres parties du projet. 

Le i5 octobre 1793 ( a4 vendémiaire an a ), 
une loi fut rendue pour l'abolition générale de 
la mendicité. Les municipalités devaient remet- 
Ire, tous les ans, à l'agence de secours du can- 
ton, un état de leurs indigens valides, en dési- 
gnant les époques où ils manquaient d'ouvrage, 
et l'espèce de travail dont ils étaient suscepti- 
bles. L'agence envoyait ces états au district, et 
formait la demande de fonds qu'elle jugeait né- 
cessaire pour faire subsister, par le travail , les 
mendians valides, dans 1rs seules saisons mortes. 
Le département donnait son avis, et le Gou- 
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être statué définitivement. Les travaux de se- 
cours devaient être entrepris par adjudications 
partielles et au rabais, faites devant le district. 
L'ouverture des ateliers était annoncée par affi- 
ches, quinze jours à l'avance, dans toute l'é- 
tendue du. district, pour que les indi gens valides 
pussent s'y rendre , et eux seuls y étaient admis. 
Dans les iieux où la population le comporterait, 
on devait en outre ouvrir des travaux séden- 
taires pour les indigens qui ne pourraient se 
liïreràdes ouvrages pénibles. Le prix du salaire, 
dans ces divers ateliers, était fixé aux trois 
quarts du taux moyen de la journée do travail. 
I.m rf'glemcns pour la police étaient laissés aux 
administrations de départements Toute distri- 
bution particulière de pain ou d'argent devait 
cesser. Quiconque donnerait à un mendiant 
aucune espèce d'aumône, devait être condamné 
a une amende de deux journées de travail , et 
au double en cas de récidive. Tout individu 
convaincu d'avoir deman lé de l'argent ou du 
pain, dans les rues ou voies publiques, était 
réputé mendiant, arrêté, et traduit devant le 
juge do paix. Si le mendiant était domicilie du 
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canton ou du district, il était renvoyé an lieu 
de son domicile, après avoir entendu lecture 
de la loi sur la mendicité. S'il n'était point do- 
micilié dans le ressort du district, il était pro- 
visoirement déposé à la maison d'arrêt. Le juge 
écrivait a la municipalité dont il se faisait ré- 
clamer. Si celle-ci le reconnaissait pour son do- 
micilié , et non repris de justice , il était renvoyé 
chez lui , aux frais de l'Etat. A défaut de réponse 
de la municipalité dans un délai convenable, 
le mendiant était conduit dans la maison de 
répression, d'où il pouvait sortir toutes 1« foi* 
que sa municipalité le réclamerait, pourvu que 
sa détention ne. fut pas liée à des causes aggra- 
vantes. Les enfans arrêtés avec les mendians eu 
étaient séparés. Ou prenait tous les renseigne- 
Biens nécessaires pour constater leur état civil. 
Si leur âge ne les soumettait pas au travail, on 
les traitait comme les enfans abandonnés. Ils ne 
pouvaient être remis à leurs pères mendians, 
que lorsque ceuït-ci auraient obtenu leur élar- 
gissement par une bonne conduite, et justifié 
ensuite d'un an de domicile fixe dans la môme 
commune. Une maison de répression devait être. 
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formée au chef-lieu de chaque département, 
hors l'enceinte de la ville, et dans un local pro- 
pre à établir des travaux. Le mendiant déjà ar- 
rêté et renvoyé à son domicile, s'il était pris ea 
récidive, devait être condamné à un an do dé- 
tention, et au double en cas de rechute. Ea 
consignant une somme de 100 fr. pour répon- 
dre de la conduite ultérieure du mendiant dé- 
tenu sans causes aggravantes, toute personne 
pouvait en oblenir l'élargissement, sur le rap* 
port favorable des administrateurs de la maison. 
Si l'homme cautionné était arrêté pour récidive, 
la somme déposée était acquise à l'établisse- 
ment. Les nendiaus qui ne pouvaient justifier, 
d'aucun domicile, ceux qui seraient en troupes, 
porteurs d'armes offensives, porteurs de l'a us 
certificats ou de faux congés, à l'aide desquels 
ils déguiseraient leurs noms ou le lieu de leur 
naissance , ceux qui contreferaient des infirmi- 
tés, qui seraient flétris, ou qui demanderaient 
avec menaces ou insolence , devaient subir une 
détention d'un an, et du double en cas de ré- 
cidive. La surveillance générale des maisons dd 
répression tStait déférée aux administrations du 
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départe m eut ; elles nommaient un directeur 
responsable , tenu d'y résider, et de rendre 
compte à un comité de trois membres pris dans 
le district , dans la municipalité et dans l'agence 
cantonna le. Ce comité se renouvelait tous les 
trois mois. Il déterminait le nombre des em- 
ployés libres pour le service de la maison, fixait 
le prix de leur salaire et nourriture, réglait le 
régime intérieur pour l'entretien des détenus; 
leur discipline et leurs travaux, et s'assurait 
tous les {ours de l'exécution du règlement. 
Chaque détenu était obligé au travail qu'on lui 
assignait , et ce travail était proportionné à ses 
forces, à son âge et à son sexe. Oh ne devait 
employer, pour l'y contraindre, aucun moyen 
de rigueur, hors le cas de rébellion. Si le di- 
recteur infligeait une peine, il était tenu d'en 
rendre compte au comité , dans les vingt-quatre 
heures, et ie comité avait droit d'adoucir là 
peine, ou d'en prononcer une plus grave. Les 
détenus pouvaient adresser leurs réclamations 
au département Les deux tiers du produit de 
leur travail étaient destinés à payer une partie 
•de leur entretien ; le troisième tiers leur appar- 
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tenait. Tous les dis jours on leur faisait compte 
delà moitié de ce pécule , et le surplus leur 
était remis au moment de leur sortie; en cas 
de mort, l'établissement en profitait. Les ma- 
lades devaient être tenus dans des salles parti- 
culiixes, et soignés par un officier de santé. Les 
employés libres , attachés au service de la niai- 
son, en formaient la garde; ils étaient armés 
d'un fusil et d'un sabre. Tout mendiant domi- 
cilié, repris en troisième récidive, était con- 
damné à la transportation. Tout mendiant va- 
gabond, arrêté une première fois, et mis dans 
la maison de répression pour cause aggravante, 
s'il était repris une seconde fois, subissait la 
même peine , ainsi que les mendians qui , après 
un an de détention, n'auraient pu justifier 
d'aucun domicile. Chacun d'eux pouvait néan- 
moins obtenir sa liberté , sur un cautionnement t 
de 5oo .francs ; mais s'il était repris en récidive , 
cette somme était acquise à l'établissement, et 
la caution était condamnée en outre aux nou- 
veaux frais d'arrestation, d'emprisonnement et 
de Iransportation. La peine de transportâtes. 

26 
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ne pouvait être moindre de huit années, à 
moi us que le banni n'eût rendu un service si- 
gnalé à la colonie; elle pouvait être prolongée 
en cas de mauvaise conduite. Cette peine n'avait 
lieu que pour les mendians âgés de dix-huit à 
soixante ans; les jeunes gens nu-dessous de cet 
âge devaient demeurer détenus jusqu'à ce qu'ils 
l'eussent atteint , et les vieillards devaient rester 
toute leur vie dans la maison de répression , à 
moins que leurs infirmités s'opposait nu travail 
n'exigeassent leur translation dans uu hospice. 
Le Fort -Dauphin, à Madagascar, avait été dé- 
signé pour le lieu de la transportation. Le banni 
aurait travaillé pour le compte de ht colonie, 
tant qu'aurait duré le terme de son jugement. 
Le sixième seulement da prix de son travail lui 
aurait appartenu en propre. On lui aurait pavé 
4a moitié de ce pécule toutes les semaines, et la 
surplus à l'époque de sa liberté. Alors, *>n lui 
aurait donné des terres , mais à charge de verser 
à la caisse de la colonie la moitié de leur pro- 
duit. S'il se mariait dans la colonie, il était af- 
franchi du quart de cette redevance , à la nais- 
sance d'un enfant, et de la moitié s'il en avait 
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plus de trois. Il leur transmettait le fonds en 
toute propriété. . 

Celte loi resta sans exécution , quoique trois 
fois la Convention en eût témoigné sou mécon- 
tentement a ses comités. Il n'y eut ni colonie à 
Madagascar, ni maisons de répression dam 
les départemens. D'anciens dépôts de mendicité 
subsistèrent provisoirement, et dans un état 
d'abandon honteux .pour le Gouvernement, ef- 
frayant pour l'humanité. Cependant la loi ne 
fut point abrogée, et même en 1801 en la fit 
promulguer dans les départemens réunis. Le 
Code pénal l'a modifiée, et l'organisation des 
nouveaux dépôts de mendicité a été basée suc 
les règles qu'elle établissait pour les maisons de 
répression. 

La même loi contient des disposilions qui 
sont encore en vigueur, relativement au domi- 
cile du secours. On entend par domicile dé se- 
cours ie lieu où l'homme nécessiteux a droit à 
l'assistance publique. Lelieu delà naissance est 
ie lieu naturel du domicile do secours. Le lieu 
de naissance, pour les onfjns, est le domicile 
habituel delà mère, au moment où ils sont néf. 
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Pour requérir domicile do secours, il faut un 
séjour d'un an dans une commune, et le séjour 
ne compte que du jour de l'inscription au greffe 
de la municipalité. Celle-ci peut refuser le do-? 
micile de Secours si le requérant n'est pas muni 
d'un passeport cl certifiai l constatant qu'il n'est 
point homme sans aveu. Jusqu'à l'âge de vingt- 
■un ans, tout individu peut réclamer, sans for-» 
jnalité, le droit de domicile de secours dans le 
lieu de sa naissance. Apres l'âge de vingt-un ans, 
il est astreint à un séjour de sis mois, avant 
d'obtenir le droit do domicile. Le domicile de 
secours s'acquiert pur six mois de séjour, lors- 
qu'on se marie dans la commune. Tout soldat 
qui.a combattu un temps quelconque, et qui 
rentre avec des certificats lionorablcs , jouit de 
suite du droit de domicile do secours, dans le 
lieu où il veut se fixer. 

La Convention rendit plusieurs lois sur la 
distribution des secours à domicile. Les plus 
remarquables sont celles du iq mars 170,5 et du 

36 juin 1 79 1 , abrogées km! os doux par celle du 

37 novembre 1796. 'La première faisait de l'as- 
fistanec des pauvres une dette nationale, et ce 
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fut de ce principe que l'on partît ensuite pou* 
déposséder les hospices. La seconde instituait, 
dans chaque district , un livre de la bienfait 
tance nationale. Ce livre é.taiL dhisé en trois 
titres; l'un pour les cultivateurs vieillards ou 
infirmes, un autre pour les artisans dans la 
même situation, un autre enfin pour les mères 
et veuves ayant des enfans dans les campagnes. 
Pour les cultivateurs, le nombre d'inscriptions 
était fixe à quatre cents par département, et de 
plus, quatre sur mille individus pour les dé- 
partemens dont la population agricole excéde- 
rait cent mille habitans; les villes de trois mille 
âmes et au-dessous épient considérées comme 
faisant partie de la population rurale. Chaque 
inscription de cette classe pouvait monter jus- 
qu'à 160 liv. Pour les artisans, deux cents ins- 
criptions par déparlement , augmentées de deux 
sur mille au-delà de cent mille habitans, et le 
maximwin de l'inscription était de 120 (ivres. 
Enfin pour les mères, Irois cent cinquante ins- 
criptions par département, au maximum •do 
^ fio livres, avec un supplément de 20 liv. pour 
les femmos qui, à l'cspiration de la première 



Digitized by Google 



( 4«6 ) 

année , représenteraient leurs eu fan s virnns. 

On trouve encore dons les lois de cette épo- 
que une disposition qui , sans avoir fait partie 
du Code dos secours publics, mérite pourtant 
notre attention, puisqu'elle éleva plus d'un 
mendiant au rang de propriétaire. 

Les communaux sont une grande ressourça 
pour le pauvre; sans eux il ne pourrait entre- 
tenir la vache qui nourrit ses enfans. Des pu- 
blicistes avaient provoqué te vente do ces biens. 
Ils espéraient qu'une telle mesure ferait aug- 
menter d'un tiers la masse de- la reproduction 
annuelle, et qu'elle fournirait le moyen de com- 
mencer la réforme du système des impositions 
Au lieu de vendre les communauï , les lois du 
»4 août 1791 et du 10 juin 1795 en ordonnèrent 
le partage, par léte d'habitant domicilié, de 
tout âge et de tout sexe, absent ou présent. Ce> 
nouveau droit de propriété fut un faible avan- 
tage pour ceux qui avaient déjà la jouissance 
gratuite; mais il prépara «ne grande privationi 
atix indigens à venir. Nous n'avons à considérer 
les effets de Ce partage que dans leur rapport * 
avec notre sujet. Il y .1 peu d'années qu'on a en- 
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gagé les conseils municipaux à voter l'aliénation 
des communaux échappes au partage. S'il ne 
s'agissait que d'une opération financière, nous 
dirions aussi, vendez et place* en rentes sur 
l'Etat. Mais quand ces produits seront entrés 

t-elle une partie sur les pauvres? Il y a tant 
d'autres besoins à satisfaire! One ordonnança 
royale, du 7 octobre 1818, porte que les biens 
de cette espèce, qui sont restés en jouissance 
commune depuis la loi de 1 , et q*ie les con- 
seils municipaux ne jugeront pas nécessaires à 
la dépuissance des troupeaux, pourront être 
affermés. Le but de cette ordonnance est de fa- 
voriser tout ce qui peut concourir à l'augmen- 
tation des moyens de subsistance, par ia misp 
en culture des terrains qui en sont susceptibles; 
et aussi, de suppléer à l'insuffisance des revenus 
affectés aux dépenses des communes, et d'obvier 
à l'inconvénient des impositions locales. En res- 
pectant ces vues, qui sont d'une haute sagesse., 
et pour concilier tous les intérêts , nous pensons 
quei'oupourraitfairetroispartsdescomuiunaux. 
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La première serait affermée pour la caisse muni- 
cipale; la seconde resterait affecter a la dépais- 
sance des troupeaux ; et la troisième serait mise, 
aux frais et au profit de la communauté, en 
fourrages artificiels. Ces fourrages se partage- 
raient en nature entre tous les habitons, suivant 
le règlement des affouages! 1 Les travaux de clô- 
ture, de culture et de récolte , feraient un ate- 
lier de charité pour les pauvres, qui en seraient 
payés par une avance de la caisse municipale; 
celle-ci se rembourserait par un prélèvement 
sur la récolte, dont une partie serait vendue 
pour payer les frais. Quelques personnes diront 
que c'est du blé qu'il faut, et non pas du four- 
rage. Maie , emblaver beaueoup de terres n'est 
pas toujours un profit pour l'agriculture. Le 
secret d'un cultivateur habile est an contraire 
de diminuer l'étendue des terres a blé, en leur 
faisant rapporter davantage; et la solution de 
ce problème consiste A réserver plus de terrain 
pour la culture des plantes fourragères, afin de 
multiplier les bestiaux et les, engrais. 
. Tandis que le partage des communaux n'effec- 
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luait. des hommes aveuglas par l'esprit de sys- 
tème, s'ils n'étaient pas conduits par une inten- 
tiun perfide, répandirent dans les campagnes 
l'idée d'un Lieu autre partage, d'après lequel, à 
les en croire, il n'y aurait plus de pauvres, parce 
qu'il n'y aurait plus de riches. Ces provocations 
parurent assez graves pour que l'on porfcït 
peine de uiort contre quiconque prêcherait la 
loi agraire. Aujourd'hui ces coupables absur- 
dités ne méritent point de réfutation. On sait 
lrop que personne ne se contenterait d'un par- 
tage égal. Le territoire français renferme, dit- 
on, 5i ,gio,o6a hectares, ce qui comprend non- 
seulement le sol productif, mais encore les 
chemins, les rivières, les landes, les rochers sté- 
riles, etc. Or, la population estdeag.j^j, 388 ha- 
bitans; ainsi , il y a pour chaque individ^une su- 
perficie territoriale de r hectare 77 ares 1 99 mil- 
limètres carrés. Le cadastre estime l'hectare au 
taux moyen de B$ fr. 6j c. de revenu. Ce serait 
donc, par tète d'habitant, un revenu de <|i fr. 
86 cent.; tandis que le journalier de campagne- 
gagne ordinairement 5;5 fr. par an , à raison de 
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(rois cents journées de travail à i fr. a5 c. (1} 
Nous iurons remarquer encore que . dans te 
style officiel d'alors , la bienfaisance remplaça la 
charité. ■ Celle-ci , disait-on , n'est point une vertu 

• humaines c'est une vertu purement religieuse. 
.Les bienfaits de la philantropic, de la bienfai- 

• sance universelle, n'ont point cette teinte qui 
> fait de la charité un secours dont le pauvre 

• rougît; c'est que l'une ne donne point d'épi- 

• thètes à ses bienfaits; ce sont des actes d'un 

• sentiment qui honore le donneur et. le receveur, 

• un commerce de secours donnés et reçus.' - 

Les pauvres n'ont point adopté ces raffine mens 
de délicatesse, ni ces distinctions subtiles; II» 
demandent toujours ta cJiaritè pour i'amov* 
de Dieu. Cette formule de supplication est bien 
ancienne, cl sans doute qu'ils en ont éprouvé 
l'efficacité. Si pourtant elle offensait quelque 



<li : ciim:trt.i i/arTts ilius If- <"««> lifitaivi il.; cimetières que pos- 
sh\e la France. Voilà à r\um alii.Hilifsait tout** le* prétentions, 
Ulules tes misères et tontes les gloires. 
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amour-propre , ce serait au riche seul à s'en 
plaindre, car elle lui rappelle que te pauvre est 
son frère, et qu'ils sont tous deux pétris du 
même limon. La charité a quelque chose de su- 
périeur à la bienfaisance , même à ne la consi- 
dérer que sous des rapports purement humains. 
Elle exclut loule idée de patronage et de clien- 
telle , de protecteur et de protégé ; en elle tout 
est grâce, tout est amour. - - ■ 

D'ailleurs, les vertus fondées Sur la religion 
ne sont pas celles qui contribuent le moins- à la 
force et a la durée des empires. C'était le senti*, 
ment de l'orateur latin , de ce philosophe homme 
d'Etat qui mérita le glorieux surnom êepère de 
ta Pairie : . Rome a réussi dans tentés ses en- 
» treprises , elle a triomphé de tous ses ennemis, 

■ elle a subjugué l'univers; «t pourtant awons- 
» nous plus de bon se ils , plu h d'éiicrgii 1 (pie tant 

■ d'autres peuples qui habitaient avec nous cette 

• terre natale, et le La tiu m et l'Italie tout entière? 

■ Etions-nous aussi robustes que les Gaulois,. 

• aussi nombreux que les Espagnols , aussi rusés 
. que les Carthaginois, aussi habilesque les Grecs 

• dans tous les arts? Non , Messieurs; mais ce qui 
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• nous a (listing mis entre toutes les nations, c'est 

• la piélé, la religion . I.i f rainli; tk's Dieux, lesen- 
« liment profond do leur puissance immortelle 

■ qui régit et gouverne le Monde. Voilà ce qui a 

■ fait notre force, voilà ic fondement solide sur 
> lequel s'est élevé notre empire. • 

Sous le Gouvernement directorial, les secqurs 
à domicile reçurent une organisation légale. 
Mais, si l'on excepte quelques grandes villes, 
les pauvres s'en ressenlircntpeu, et ces secours 
n'existèrent que dans le Bulletin des Lois. Ce- 
pendant, un ministre de ce temps , M. le Comte 
François de Keufohâteau, prépara' à ses suc- 
cesseurs une moisson plus facile, en répandant 
la connaissance d'une foule de bous Mémoires , 
traduits des langues étrangères, sur les hôpitaux, 
les lazarets, les prisons ; sur les moyens de répri- 
mer la mendicité et de rendre aux vagabonds 
l'habitude et le goût du travail. Cette intéres- 
sante collection, rédigée et imprimée par se* 
ordres, communiqua aux Français l'expérience 
des autres peuples. Descomî tés de bien faisan cède 
Paris reconnurent qu'ils en avaient tiré un grand 
avantage, et l'on en proiile encore aujourd'hui. 
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Cette époque est remarquable par l'améliora- 
tion qui se fit dans le sort des ouvriers. Quand le 
numéraire reparut après la suppression du pa- 
pier-monnaie , ils Axèrent leur salaire à un tiers 
environ au-dessus du prix de 17%. 
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CHAPITRE H. 

DÉCIME fCTVEI. 

Si". 

Organisation des secourt. 

La loi du 27 novembre 1796 (7 frimaire an 5) 
institue, dans chaque canton, un ou plusieurs 
bureaux de bienfaisance, composés de cinq 
membres. Ces bureaux sont chargés d'adminis- 
trer les biens provenant de fondations faites en 
faveur des pauvres, de recevoir les dons parti- 
culiers ayant la même deslinatiou , et de faire la 
répartition des secours à domicile. Ces secours 
doivent, autant que possible, être donnés en, 
nature. 

Dans les campagnes, d'après les réglemens 
, faits en 1801, le bureau cantonnai de bienfai- 
sance a sous, aes ordres des bureaux auxiliaires. 
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composés du maire et des deux plus Torts contri- 
buables de chaque commune. Ces bureaux auxi- 
liaires ne peuvent foire aucun emploi de fond» 
sans l'autorisation du bureau cantonnai. Mais ce 
sont précisément les fonds qui manquent. Dans 
les villes, on a les droits sur les spectacles, bals 
et fêles , dont le produit est attribué tout entier 
aux bureaux de bienfaisance, ou partagé entre 
eux et les hospices , suivant que les autorités lo- 
cales le jugent convenable; on a l'octroi, qui 
permet aux conseils municipaux déporter dans- 
leur budget une allocation en faveur des secours 
à domicile; ou a des quêtes abondantes, parce 
que les gens riches y fout leur demeure. Rien 
de tout cela dans les campagnes. Ces bureaux 
cantonnaux et auxiliaires, dont les membres 
sont nommés tout au long dans les alinanachs 
et annuaires statistiques, n'ont souvent pas un 
écu à dépenser dans tout le cours de l'année. Si 
par hasard il survientun legs au prof itdt s pauvres 
de quelque commune rurale , c'est le bureau do 
canton qui intervient pour l'accepter, pour le 
recueillir; c'est lui qui en règle l'emploi ; et l'on 
s'est plaint souvent que, pressé de subvenir à 
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tous les besoins du canton , il ne faisait pas jouir 
de la plénitude du legs les pauvres de la com- 
mune désignée au testament; et que cet exemple 
était un découragement pour les donateurs. 

Le premier soin recommandé à ces bureaux, 
c'est de bien constater l'état de besoin des per-. 
sonnes qui sollicitent des secours. Les secours à 
domicile sont dus aux individus vivant habi- 
tuellement du travail de leurs mains, et privés 
momentanément de ce travail , et aux familles à 
qui des malheurs imprévus viennent enlever 
leurs moyens d'existenge. H s'agit de s'assurer 
que l'abandon du travail n'est pas un prétexte 
pour le repos. Ou doit craindre surtout de faire 
contracter à l'ouvrier une vie oisive. 11 faut ne 
donner de secours qu'après s'être convaincu que 
le besoin est réel, et qu'il est impossible de 
donner du travail pour y satisfaire. Le genre de 
secours qu'on peut administrer n'est pas indiffé- 
rent : il doit être borné à la seule distribution , 
en nature, des objets qui peuvent remplir les 
besoins ; le pain, la soupe , les vêtemeos et les. 
combustibles sont seuls dans ce cas. Le pain est 
devcnula base de notre nourriture, il doit être 
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le fonds des secours publics. Les soupes ans 
légumes forment aujourd'hui une ressource aussi 
facile qu'économique; ou ne saurait trop les 
multiplier; elles peuvent faire la moitié de la 
nourriture du pauvre. La distribution de vête- 
mens et de combustibles est peut-être une des 
plus efficaces : le dénuement de ces objets, dans 
un hiver rigoureux , éteint le courage et paralyse 
les forces. 

L'indigent est-il malade, on doit s'assurer s'il 
peut être soigné dans sa maison; et, dans ce cas, 
le confier à la charité douce des Sieurs - Hospi- 
talières, lui procurer les secours de l'art, les 
remèdes et les alimens nécessaires. Ce genre de 
secours à domicile , dont l'on retire de si grands 
avantagés partout où il est établi, présente encore 
une grande économie pour les hôpitaux; car, 
dans une famille dont le chef est malade, la 
femme et les enfans s'estiment heureux d'élre 
allégés d'une partie de ia dépense. Les premiers 
apologistes de ce mode d'assistance ne péchaient 
que par exagération. Les secours à domicile ne 
dispensent pas d'entretenir des hôpitaux; mais 
ils offrent à ces ctablissemens un puissant auxi- 
37 
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ïïaire, ils sont le complément d'une charité bien 

entendue. 

Maïs pour que celte institution obtienne tout 
le succès qu'où en doit attendre, il faut que tou» 
ïes particuliers concourent à l'enrichir de leur» 
aumônes , et ;i centraliser par ce moyen l'admis 
nistralion des secours publics, On conçoit sans 
peine que, tous les besoins arrivant à un centre' 
commun, et tous les secours partant du même 
centre, la vigilance doit être plus sévère, les 
vrais besoins mieux satisfaits, le vice et la paressa 
flétris ou signalés. 

Dès l'institution des bureaux de bienfaisance^ 
il leur fut recommandé d'envoyer à l'école les 
enfans des pauvre*. Cette disposition est confir- 
mée par l'ordonnance du Roi , du 39 février 1816^ 
portant que toute commune sera tenue de pnur- 
Toir à ce que les enfans qui l'habitent reçoiven» 
l'instruction primaire , et à ce que les enfans in- 
digens la reçoivent gratuitement. 

Les réglfmens que nous avons rapportés, tou- 
chant la nomination et le renouvellement de» 
commissions administratives des hospices, s'ap. 
jpKquent à ces bureau'*.- Il en est de même do 
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ceux qui concernent la régie des biens, lus 
compte» à rendre, les dons et legs , procès, tran- 
sactions, acquisitions, emprunts, aliénations, 
échanges, ainsi que pour le remplacement des 
biens vendus par suitede la loi de 1 79^- Quelques 
bureaux de bienfaisance dont les besoins sont 
considérables et qui manquent de ressources 
suffisantes sont aidés par le Gouvernement. Les 
fonds affectés à cet emploi sur le budget du mi- 
nistère de l'intérieur montaient, en à iso 
mille francs. Divers établisse mens particuliers 
qui concourent au même but ont reçu aussi 
un secours d'environ 100,000 francs. ■ 

Il existe encore bien des communes où cette 
institution n'a pas reçu tout le développement 
dont elle est susceptible. Nous allons rapporter 
quelques exemples des succès qu'elle a obtenus 
ailleurs. 

S n. 

Parts. 

L'administration des secours à domicile dan* 
une grande ville comme Paris, piquerait la eu* 
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rio.ité, q«»»d même elle n'intére.scrait p.. la- 
pins nobles scntimèns du cœur. 

Cette administration . été réunie aux attribu- 
tion, du Conseil-général de. hospices . par arrêté 
du ig avril 1801. U y a douze bureaux de cha- 
rité institués par ordonnance du Roi, du a juil- 
let 1816, en remplacement de quarante-huit 
comité, qui existaient précédemment. Chaque 
bureau est compo.é du maire , pré.ident-né, ta 
adjoint. , dn curé , de. dcs.crv.n. de succursales, 
du ministre protestent s'il y a un temple dans 
l'arrondissemenl.dedouae administrateurs nom, 
niés par le ministre de l'intérieur, et renouvelé. 

quart chaque «nnéej enfin, d'un nombre 
indéterminé de vi.iienrs de. pauvres et de dames 
de .charité qui nassisteot aux séances qu'avec 
' ,oix oonsultntive. etiorsqu'il. J sont spéciale- 
ment invités par le bureau. Chaque bureau a 
„„ agent comptable, sous le titre de.»crfl»i«- 
tvésorifr, cautionné et salarié. 

Chaque année les bureaux de charité rédigent 
un projet de budget, et le soumettent au Con- 
•eitgénéral de. hospices , qui prononcé, sauf la 
confirmation du ministre. Tous les trois mois 
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le Conseil-général ouvre un. crédit A' chaque 
bureau sur la ciiïssî- des Uospii:os. Dans la répar* 
titiondes sommes affectées aux secours publics, 
on n'a- pas seulement à considérer le- nombre 
des indigens de telle ou telle division, il faut 
consulter aussi la nature des besoins. Certains 
quartiers renferment un. grand nombre d'ou- 
vriers de ports et de rivière, auxquels il ne faut 
des secours que pendant la cessation des tra- 
vaux, occasionnée par les glaces, la crue ou la 
baisse des eaux; tandis que, dans les quartiers 
habités par les ouvriers sur métaux, et princi- 
palement par ceux qui emploient le mercure, 
cm est obligé d'assister toute l'année un grand 
nombrfe d'individus devenus, par leurs infir- 
mités, tout-à-fait incapables d'un travail habi- 
tuel. Les habitans des faubourgs ont d'autre» 
besoins que ceux qui demeurent dans l'intérieur 
delà ville. La différence des métiers en produit 
dans les gains , dans les dépenses, dans les moyens 
d'employer les eufans et les femmes. 

Les secours ordinaires sont ceux que les bu- 
maux de charité distribuent aux pauvres ins*- 
crits réunissant les qualités exigées. On ne le» 
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doit qu'à ceux qui ne peuvent se procurer, par 
leur industrie et leur travail , des moyens d'exis- 
tence suffisons pour eux et leur famille; on ne 
les doit qu'aux indigens domiciliés. Ces. règles 
souffrent pourtant des exceptions : si l'ouvrier 
valide laisse dans le dénuement ses enfans èl leur 
merci si une femme est enceinte; si l'indigent 
est chassé de sa demeure , faute de paiement , 
des secours sont accordés. Les secours ordi- 
naires sont momentanés ou continus. Ces der- 
niers sont ceux qui se distribuent pendant toutes 
les saisons de l'année; ils consistent en pain, 
soupes aux légumes , vétemens, etc. On les des- 
tine particulièrement à des vieillards, à des in. 
firmes , à des chefs de famille dont le travail ne 
•uffit pas à tous les besoins du ménage. On ap- 
pelle tecows momentanés ceux qu'on accorde 
nos ouvriers réduits à l'inaction par la rigueur 
de la saison, la crue des eaux, la stagnation du 
commerce, une infirmité passagère, ou bien 
dont la femme et les enfans tombent malades. 
Dans ce dernier cas , les médicamens nécessaires 
et les soins des médecins leur sont offerts gra- 
tuitement. Les bureaux de charité qui ont des 
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maisons de secours dans leur arrondissement, 
prennent les approvisionnemens de drogues à 
la pharmacie centrale des hospices; les autre» 
font exécuter par des pharmaciens du quartier 
les prescriptions du médecin. Les premiers font 
distribuer du bouillon aux malades; les autres 
leur donneut, ainsi qu'aux femmes en touche, 
des cartes pour avoir de la viande chez les bou- 
chers. Un certain nombre de médecins , de chU- 
rurgiens et de sages-femmes, est attaché au ser T 
vice de chaque bureau. Les maisons de secours 
dont nous venons de parler sont au nombre de 
vingt-deux : elles sont desservies par des Soeurs 
de la Charité, chargées de visiter les malades. 
On trouve, dans chacune, une marmite pour 
le bouillon des pauvres, et une pharmacie; dans 
la plupart, un fourneau pour la préparation des 
soupes économiques, et souvent une école pour 
les - enfans. Dans quelques - unes, un certain 
nombre d'ihdigens âgés et infirmes reçoit des 
secours en commun, eu attendant l'admission 
dans les hospices. 

Les secours extraordinaires ne peuvent être 
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assujélis y aucune règle Axe. I! est impossible de 
prévoir lous les cas où ils doivent être accordé». 
On les donne , soft à des bureaux de charité, 
pour la formation ou l'accroissement d'une mai- 
son de secours, d'une école, ou pour ajouter 
aux dons accoutumés, par exemple, à cause 
d'un hiver' plus long ou plus rigoureux; sort â 
des particuliers victimes de quelque événement 
funeste. On a quelquefois accordé un secours 
extraordinaire à des personnes venues à Paris 
pour y chercher des moyens de travail, et qui,,. 
trompées dansleurattente, manquaient de tout; 
ou à d'autres qui voulaient retourner aux lieux 
de leur naissance , quand la somme délivrée à la 
préfecture de police paraissait trop insuffisante 
pour le voyage. Mais, quelque désir qu'ait l'Ad- 
ministration de soulager tous les rtiaux, ses 
moyens sont le.ileinenl l/otnes, qu'elle est forcée 
de se souvenir que les sommes mises à sa dis- 
position sont prélevées sur les habitons de 
Paris, et que c'est à eux qu'appartiennent les 

Les pauvres, atteints de quelque indisposition 
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passagère, trouvent encore, au Bureau central 
d'admission des hospices, un genre d'assistance 
d'autant plus utile, qu'il prévient les suites fau- 
cheuses d'uu petit mal négligé : ils y reçoivent 
des consultations gratuites, verhales ou écrites, 
suivant les cas, et dont le nombre est annuelle- 
ment de cinq à six mille. On y joint, gratuite- 
ment aussi, environ i/joo bandages par année. 

En i8(Il(, on comptait à Péris 86,936 indigens 
domiciliés, savoir: natifs de cette ville ou du dé- 
r partement de la Seine, ia,5o5; natifs des autres 
départemens, i3,5iî; des pays étrangers, 584; 
de lieu de naissance inconnu, 1 8,4*4 î ' enfans 
chez leurs parens, 4a. 3 1 *• En i8i5, ou recensa 
10a, 806 indigens, dont 30,863 natifs de Paris ou 
du département de la Seine, 5g,3io des awtres 
départemens français, 5o6 des pays étrangers, 
6,1 3^ de lieu de naissance inconnu , et 56, mjo i; ri- 
fans chezleursparens. Dan s une sériededixaiis,de 
1804 à i8i5, le terme moyen de la population in- 
digente domiciliée a étende io3,g68; il y eu avait 
eu jusqu'à 121,801 en l'année 1810. La popula- 
tion indigente de Paris fait communément le 
septième de la population totale; on l'a vue au 
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cinquième(i). Les pauvres, nalifs du départe- 
ment de la Seine , sont, à ceux fournis par les 
autres di 
de i à 

Voici l'analyse du service des sec 
eile en 1819. 

- Le nombre des pauvres ayant droit aux se- 
cours s'est élevé à 85,557, composant 37,054 
ménages (a^^ par ménage). Le détail présente 
«o/|25 hommes, 5fl,a58 femmes, 53,676 en- 
fans (a). 

La dépense propre aox bureaux de charité a 
été de i,i4o,388 fr., employés comme il suit: 



[i; l'ii ;id;nc!1nnï. i.nmmr l'indiquent divers reuseignemens 
Slalislitfurs . que , dans lis campagnes , les indigens ayant droit 
nui secuurB , ne fassent , en temps ordin»ire , que le quatorzième 
de ],l population talali! , il en rtsiilterait que l'homme qui quitte 
U - yn:r: lLclt] UT !i:i UII]i- il Palis. M'l'[U!i;e il U 

luoiliii de, iham-es Au son ais:im-c. Il ir:i: qm; les chances qui 
lui restent sont eLargées de lots plus forts. A Parii , avec de l'in- 
dustrie et du bonheur, on pf.nl pcirei ; ci chacun 5e Halle de 
çagnerlegroslot. 

(1) Le nombre des indigens lorie soivunlles quartiers. En voici 
le délai! par arrondisseinais ; i", 3. f )4a. — a". 4434. — 3", 4'97 

— 4%3g5j; 5% 6175. — 6*, — iïjyy. — S-, 11, y-y. 

— 9', 9639. — io«,8BBa. — 11', 6730. — ja% i3,î«3. 
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6,844 Sacs de farine fournis par l'ad mi ni s (ra- 
tion générale des hospices, au prix moyen de 
47 fr. 7 c., valant en tout 3a2,i57 fr. 8i c. Frais 
de fabrication du pain, V, 120 fr. 
: Secours ordinaires , 38o,ooofr.i extraordi- 
naires, 3ç„i8ofr. 65 c. Total, 419,180 fr. 65 c, 
distribués , soit en viande , soupes aux légumes , 
comestibles divers, coucher, vétemens, médi- 
camens; soit en argent, quand cela est néces- 

Combustibles, 34.000 fr. Farine pour les en- 
fans , 4o,8ia francs. Aux vieillards et aveugles, 
186,984 fr. Ces secours sont ordinairement dis- 
tribués à raison de 6 fr. par mois aux octogé- 
naires, 5 fr. aux vieillards âgés de 75 ans, et 
autant aux aveugles. 

. En remplacement d'hôpital, i,544 fr. Frais 
de vaccination des indigens, 3,690 fr. Aux mai- 
sons de secours, 16,944 fr. 60 c. 

Aux écoles de charité, 65,05.» fr. Le nombre 
de ces écoles s'est accru d'année en année. On 
n'en comptait <jue 19 en i8o4; il j eu avait déjà 
5o en 1 8 1 3. En 1819, il y en a eu 7J, savoir;' 
37 de garçons , et 36 de filles. Elles ont été fré- 
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quentées par f),4a3 enfans , dont 4.769 garçons , 
et 4,654 filles- Les garçons ont eu pour maitrea 
4g Frères de la Doctrine chrétienne , et aa insti- 
tuteurs particuliers , dont un suit le système de 
renseignement mutuel. Les filles ont été dirigée* 
par 59 Sœurs de la Charité, et par i5 institu- 
trices particulières. 

Enfin, les frais de bureau des bureaux de cha- 
rité ont coûté a5,aoo fr. • 

A cette somme de i,i4o,588 fr. mise k leur 
disposition, il faut ajouter celle de 709, 7gï fr. 
employée par l'administration générale ainsi 
qu'il suit : 

■ Remboursement du prix de timbre d'actes de 
Ictat-civil dt'lurcs ^rattiil.'iwnt aux uxligeiis, 
a,56a fr. Secours distribués à divers,. i4,4°0 fr- 
84 c. A des établissemeus de charité , tels que lea 
jeunes filles sans asile, l'institut de Marie-Thé- 
rèse, les pauvres enfaus (lel.ii-si s , 6,5 no ii'. Par 
l'administrateur de la 4" division, >,33g fr. Par 
M. le préfet de la Seine, sur les fonds mis à sa 
disposition, 8,795 fr. Secours annuel ans vic- 
times du 3 nivôse an is , 1 ,33o fr. Contributions, 
5a6 fr. 80 c. Loyers, 7,5a 5 fr. Legs, 98 fr. Frais 
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de premier Établissement des douze bureaux de 
cliitritû, jj.'aSx fr. 7 [ c. Maison d'éducation, pas- 
sai ge fiai nt-Pierre, 14,489 fr. 88 c. Cette maison, 
fondée en 1764, par M.Guéret, curé de Saint Paul, 
offre i!t places gratuites, 12 à demi-pension , et 
la à. pension entière. L'administration des set- 
cours y nomme, soit par elle-même, soit parles 
bureaux de charité. Les élevés y sont instruites 
à différens ouvrages d'aiguille, dont la vente 
tourne au profit de la caisse des pauvres. Fila- 
ture des indigent, 551,787 fr. 3i c. Cet établis- 
sement a pour but de procurer quelque travail 
aux femmes pauvres. Cautionnées par leurs pro- 
priétaires ou principaux locataires, elles y reçoi- 
vent du chanvre et dulin qu'elles filent dans leur 
chambre, sans être détournées des soins et de- 
voirs domestiques. Elles rapportent le fil à l'éta- 
blissement, et elles y sont payées de leur main- 
d'œuvre. Cette occupation rapporte aux fileuses 
de 5o à Go c. par jour; et aux tisserands, 1 fr, , 
&o ou 1 fr. 75 c. C'est ainsi qu'en 1819, a,3i3 
fdeuseset iy3 tisserands ont trouvé de l'ouvrage. 
. Les produits de l'établissement se sont éJevés à 
46a,sa3fr. 55 ceut.; ainsi.la perle, ou dépense 
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réelle, n'es! que de 69,565 fr. 98 c. Frais gêné-* 
faux de l'administration des secours , tels qu'ap- 




piees. monte à 1,850,181 ft.. -".*■ i 

Enfin , F ad in inistratîon hospitalière prête , sans 
intérêt, à des indigens, de petites sommes, de* 
puis i5 jusqu'à 5e fr., pour acheter quelque* 
objets à revendre, ou pour se procurer les outils - 
deleurprofession.L'empruntcurreinbeurscpeu 
à peu, par semaine, par mois. Il est fort rare que 
l'on éprouve des pertes sur le» prêts faits ainsi 
aux pauvres ouvriers, - ■ - ' 

A ces secours, dont les fonds sont faits par 
l'administration,')! fant ajouter ce que la ville 
de Paris dépense annuellement en travaux de 
v tout genre; car le meilleur inoyen de secourir 
les indigens, c'est de leur donner de l'ouvrage; 
ce qu'il en coûte pour maintenir à Paris, dans 
les années de cherté, le prix du pain, et tou- 
jours du pain blanc , à des pris inférieurs à ceuï 
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des marchés voisins; les bienfaits du Boi. S. M. 
donne dos sommes considérables pour augmen- 
ter le fonds de secours, dans les temps difficiles; 
ses donssesont encore élevés àa4o.ooofr. en i8. 8. 

Eufiti, il faut ajouter les secours de toute na- 
ture, en argent, liage vêtemens, alimens, que 
la charité particulière met journellement à là 
disposition, soit des bureaux , soit des minisires 
de la religion, et ceux qu'elle distribue sans in- 
termédiaire. Un particulier qui n'a qu'une ai- 
sance médiocre ne peut faire de grandes aumônes; 
mats en mettant es commun ces moytns isolés, 
ou peut arriver à des résultats d'une hauteim- 
portauce! aussi, les associations charitables sont- 
elles fort multipliées, .... 

La Société philantropique oceupe le premier 
rang; et rien n'est plus propre que celte insti- 
tution, à prévenir l'indigence, à soulager les 
hôpitaux , à favoriser les bonnes meeurs-, à ré- 
pandre l'esprit d'ordre qui assure la tranquillité 
des familles et le repos de l'Etat. Le but de I» 
Société philantropique est de faire connaître et 
de mettre en pratique tout ce qui peut concou- 
rir à soulager les besoins aclueli du pauvre, 
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et à lui procurer des ressources pour l'avenir; 
La souscription annuelle est de 3o fr.; chacun 
peut en prendre le nombre pour lequel sa for- 
tune lui permet de contribuer. Chaque sous- 
cripteur reçoit annuellement autant de centaines 
de bons de soupes économiques, et autant de- 
cartes 4e dispensaire qu'il a versé de fois 5o fr.' 
dans la caisse de la Société. Neuf fourneaux en 
activité out distribué, dan s les derniers mois de 
1818 et premiers de 1 81g, la quantité de :>.7i<),<)'\~i 
rations de soupes , dout près de moitié a été 
vendue; les mères de famille, les ouvriers et 
les pauvres ont donc trou*fc de l'avantage à eni 
acheter, même dans une année où le pain et le3 
légumes n'étaient pas chers, preuve incontesta- 
ble de IlutiUté de ces établisseraens. De I»oô à. 
181g, période de vingfans, la Société a distri- 
bué ainsi l'immense quantité de 15,7-1,603 
soupes. La direction des secours qu'elle fait 
donner aux malades, est confiée à six dispen- 
saires. Le bureau de" chaque dispensaire est 
composé d'une commission de sept membres 
de la Société. Le service en est fait par plusieurs 
médecins, chirurgiens, pharmaciens, et par 
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un agent pris parmi les élèves en chirurgie. 
Chaque souscription de 3o francs donne le droit 
d'avoir, pendant toute l'année , un malade re- 
cevant les secours de l'un des six dispensaires. 
Deux fois par semaine, les médecins et chirur- 
giens titulaires se rendent au bureau pour y 
donner des consultations aux malades porteurs 
de la carte et d'une lettre d'avis du souscripteur 
qui les envoie. Si un malade est alité , les mé- 
decins ou chirurgiens , sur l'avis qu'ils eu reçoi- 
vent de l'agent, vont le visiter à domicile, et lui 
continuent leurs soins , tant que son état ne lui 
permet pas de se rendre au dispensaire. Leurs 
ordonnances, soit au dispensaire, soit à domi- 
cile, sont successivement inscrites sur une feuille 
particulière que l'on délivre aux malades, avec 
un double pour le pharmacien; et celui-ci four- 
nit les médicaraens et préparations, aux frais 
du dispensaire , sur la simple remise de l'or- 
donnance. Dès qu'un malade est guéri, ou sorti 
■oulagé, ou mort, ou bien lorsqu'il a passé un 
mois sans paraître au dispensaire, l'agent eu 
donne avis au souscripteur et lui envoie sa carte, 
pour qu'il puisse ea disposer en faveur d'ua 
a8 
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autre malade. ag5ç) malades ont été soignés ainsi 
en 1819. Sur ce nombre, il n'en est mort que 
74- La dépense moyenne n'a été, pour chaqua 
malade, que de i3 fr. 28 cent Depuis seize ans 
que la Société a établi ses dispensaires, a3,i5S 
personnes y ont été traitées, 8i5 sont mortes, 
§7,44 1 ont été rendues à la santé. 

Il n'en coûte pas tant que l'on croit pour faire le 
bien. Le prix moyen de chaque soupe est reTenu 
à 16 centimes; mais il a varié, suivant les étn- 
bltssemcns des fourneaux, depuis le minimum 
dei 1 c. î»isqu'au_rita;e*mwm de 2 1 c. La dépense 
de ce service a été de 39,096 fr. i5 c; savoir: 
fourneau*, 16,587 fr - 4° valeur des denrées 
consommées, aa^oSfri n5 c. La dépense totale 
des dispensaires , y compris 1260 bains simple! 
011 sulfureux fournis gratuitement comme 
tous les médicamens, s'est élevée à 39,215 fr. 
16 c. Il y a eu enfin 798^ fr. 60 c de dépenses 
diverses. Lu Société p bilan tropique reçoit an- 
nuellement un secours de t5,ooo francs sur les 
fonds da ministère de l'intérieur, et 5ooo francs 
de la Banque de France. En 1819, elle a reça 
pour i&Vi^e fr. de dons provenant de la famille 
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royale. - Le nombre des souscripteurs a été de 
55a. Le Roi s'est déclaré chef et protecteur dô 
cette Société. Elle était naguère présidée par un 
Prince qui, comme saint Louis son aïeul, eut 
le cœur doux et piteux aux pauvres .- M. le 
Duc de Berry encourageait les travail* par sa 
présence , il en assurait le succès par ses libé- 
ralités. 

Il existe à Paris un grand nombre d 'établisse- 
mcni particuliers consacrés à l' éducation gra- 
tuite des filles pauvres. Nous citerons, entra 
.autres, les institutions de la rue de la Ville- 
l'Evoque, de la rue Servandoni , du faubourg 
Poissonnière, de la rue de la Pépinière, de la 
rue Neuve-Saint-Roch , delà rue Verte, In mai- 
son de travail de Sainte -Marthe, l'institution 
pour la jeunesse délaissée, etc. Ces maisons 
sont entretenues , tant avec le produit des ou- 
vrages en couture et en broderie qu'on y con- 
fectionne , que par les libéralités des dames cha- 
ritables qui les dirigent. La Société de la Provi- 
dence distribue des secours en nature et à 
domicile aux indigens ; elle met les enfans dan» 
les écoles ou en apprentissage; elle place ht 
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malades, les vieillards, les pauvres, dans Ici 
hospices et dans les hôpitaux. La cotisation de 
ses membres est de ao fr. Une autre Société a 
pour but d'habituer les enfans à faire de bonnes 
œuvres, et à économiser sur leurs menus plai- 
sirs pour fournir des vêtemens chauds aux pau- 
vres vieillards. Ces vètemeus sont confectionnés 
par les jeunes personnes qui -font partie de la 
Société. La souscription est de 7 s. par semaine. 
Les jeunes Savoyards sont l'objet spécial d'une 
association charitable , qui a son établissement 
ruede Sèvres. On y reçoit journellement environ' 
cinqcontsdecesenfans.Septou huit seulement y 
sont à demeure; les autres s'y rendent tous les 
jours; on leurcnseigne lecaléchisme , Ja lecture,' 
J'écriture , le calcul , et on leur donne à chacun 
une livre de pain, il existe en outre, dans chaquq 
paroisse, une ou plusieurs associations de cha- 
rité, pour le soulagement des pauvres, et pour 
l'éducation gratuite de leurs enfans. Les dames 
associées visitent les malades, et leur portent 
des secours nombreux qu'elles ont soin de don- 
ner toujours en nature. On distingue particu- 
lièrement l'établissement des Orpkeiines de /«■ 
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Providence, paroisse St.-Germain-l'Auxfirrois ; 
la Marmite des pauvres et les Dame» de ta 
Miséricorde , paroisse St. -N i cola s-d es -Champs ; 
l'Assistance charitable, paroisses Saint-Ger- 
main-des-Prés, Saint-Thomas-d'Aquin, etc:, 
qui entretient constamment neuf écoles gratui- 
tes, fréquentées par plus de aooo élèves^ Enfin, 
il existe dix-huit écoles gratuites d'enseignement 
mutuel, où sont admis 5o58 enfans, et vingt- 
six autres, du même système , où l'on ne paie 
qu'une très-faible rétribution; celles-ci comptent 
encore i3oo élèves. Les écoles gratuites d'ensei- 
gnement mutuel ont été fondées par le préfet, 
par des bureaux de charité, par des consistoires 
ou par des bienfaiteurs particuliers, en tête 
desquels on lit le nom de S. A. R. mademoiselle 
d'Orléans. . ' i ■■ - 

On trouve l'ordre des avocats partout où il y 
a un malheureux à secourir. Tous les mardis, 
les jeunes avocats du barreau de Paris, assistés 
de six anciens, et présidés par le bâtonnier de 
l'ordre, donnent des consultât ion s gratuites aux 
indigens; d'autres remplissent le même minis- 
tère auprès de chaque bureau de charité. 
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La garde nationale de Paru donne à toute la 
France l'exemple de la bienfaisance, comme 
die lui donne l'exemple du courage, du zélé et 
de la discipline. C'est elle qui se charge de faire 
dans tous les ménages la collecte annuelle pour 
les pauvres, et c'est elle qui l'enrichit de ses 
dons. S'il arrive quelque désastre, elle est la 
première à se cotiser pour en soulager les vic- 
times. 

L'aumône est un des premiers devoirs que 
s'imposent les Sociétés maçonniques. En t8o5, 
on comptait à Paris cinquante loges. Le nombre 
s'en accrut successivement, et il était de quatre- 
vingt-quatorze en i8i4- Depuis cette époque, il 
a été en décroissant; il n'était plus que de 
soixante-trois en 1818. Il s'est élevé à soixante- 
dix eu 1820. Dans cet espace de seiae années, 
on estime que ce^. Sociétés mit dépensé en actes 
de bienfaisance environ 000,000 fr. Le Grand- 
Orient, qui n'est point compris dans ce relevé . 
.1 dépensé à lui seul, pour le même objet, 
49.7<>û fr- 6 cent. Ce sont des secours à des in- 
cendiés, des dons à la Charité maternelle, pen- 
sions à des vieillards, pensions d'en fans, pauvres. 
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entretenus dans les écoles d'art» cl métiers, et 
autres honnes œuvres. 

Un sentiment d'affection réciproque entre les 
hommes livrés habituellement au même genre 
de travaux , a fait naître aussi un grand nombre 
de sociétés libres, dont le but est de mettre en 
commun des économies journalières, pour en 
employer le produit à soulager les ouvriers in- 
firmes, ceux qui se trouvent momentanément 
sans ouvrage, les vieillards, les veuves, les or- 
phelins. Ces sociétés ayant elles-mêmes, et 
chacune séparément, établi les bases do leur 
institution et rédigé leurs réglcmens, ont adoptû 
divers moyens de former une bourse commune, 
et dés motifs différons pour la distribution des 
secours. Mais toutes ont eu un but louable, et. 
des succès marqués. Leur influence est grande 
sur le moral des associés, dont elles surveillent 
la conduite , et pour qui l'association même est 
un motif de pratiquer l'économie , source de 
beaucoup d'autres bonnes qualités. Les princi- 
paux moyens adoptés par ces sociétés pour réu- 
nir des fonds en commun, sont: le dépôt que 
chaque membre fait , lors de sa réception, d'une 
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«omme de tR à 56 francs, suivant l'âge des ré- 
cipiendaires; une cotisation annuelle, qui va- 
rie de » fr. à 5 fr.; des amendes de 1 Fr. à i fr. 
5o e. pour ceux qui n'assistent pas aux assem- 
blées ; autres amendes- de 3 fr. à 5 fr. pour ceux 
qui refusent les fonctions qui leur sont données 
de i fr. pour négligence des visites qu'ils ont dû 
faire aux malades , ou pour avoir apporté du 
trouble dans les- réunions ; i fr. par chaque in- 
humation de sociétaire décédé; enfin des appels 
extraordinaires, lorsque de» momens très-cala- 
miteux réclament cet effort. L'espèce de secours 
que ces sociétés donnent ordinairement , con- 
siste en une pension annuelle de aoo francs 
aux anciens sociétaires, lorsqu'ils sont âgés de 
soixante-cinq a soixante-dix ans; 5o cent, par 
jour aux infirmes; a fr. par jour aux malades 
pendant les trois premiers mois, et t fr. pen- 
dant le second trimestre de la maladie, pourvu 
qu'elle ne provienne d'aucun genre de débau- 
che ; les associés se chargent en outre de faire 
le travail du malade , afin que celui-ci ne perde 
pas ses pratiques. On donne des cartes de dis- 
pensaires et de soupes, aux légumes; on fournit 
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aux frais funéraires du sociétaire décédé. Les 
veuves ont presque toujours le droit de prendre, 
dans la société, la place de leur mari; elles 
continuent à jouir de leur pension, si elles ont 
■oixante-dix ans, ou bien elles reçoivent une 
somme fixe une fois payée à elle ou aux enfans. 
Les fonds excédant les dépenses courantes sont 
placés pour porter intérêt. Il existe à Paris, sous 
différentes dénominations, quatre-vingts socié- 
tés de ce genre; elles comptent plus decinq raille 
souscripteurs (i). 



(ij. Chapeliers fouleurs. — Fabricans chapeliers. — Bourse 
auxiliaire dea fouleurs -diapeliïrs. — A pproprieurs- chapelier). 

— Teinturier! ea chapeau*. — Chapeliers «rangers, — Ébénis- 

celtiers. — Paveurs. — Maçons. — Gantiers. — Charpentiers. 
— l'ouneBtrs , ddchargeurs de vins. - OrtoTes , boutonniers. 

— BoiilimiiLijrn, bruniswina. — Cuiittl.vrs. — Gaziers . nilian- 

vaillaut les matières d'or et d'argent, — Cordonniers. — Botliers- 
cordonniers.— Ferblantiers et lampiste s.— OrRïres-cuillérlsIes. 

— Gagisfes du Mont-de-PieM. — Corroyeurs. — Maroquinier». 

— Ouvriers en papiers peints. — Papetiers. —Doreurs sur me- 
tam. — Serruriers, fondeurs et plombiers. — Imprimeurs, fon- 
deurs en caractères. — Fabricans de bas Carriers. —Garçons 

de chantiers et de berge*. — Société fraternelle de Sainf-Eus- 
Uche, pour les menuisiers, serruriers, etc. — Société de l'Eu- 
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S ni. 



A litre exemple. 



. Les petites villes sont assez disposées à imiter 
Paris dans les choses frivoles; mais quand il 



manilé, pour la forts delà halle. — Sociétés de Vtie-Lùuvier et 
•li- Saint- 1, ■,-...'„,. [i.iii, £ iïi-.,ih rif ciiimlitn. Société sym- 
pathique dr. l'Humiuùié. — S.ii'::-T.<»,is . pnn ries perruquiers; 
— des En/ans de Zinui, pour les chanteurs et musiciens ambu- 
lans; — des Amis de l'Humanité, pour les tisserands, Sieurs en 

la Pii'j.!\!' -I:!i'Ou. . priur Ji'.^ ni b;il:iu<*ns, — S<"uUé 

amicale de la porte Saint-Denis , pour la même pro&ssioo -f — de 
? Amitié Réveillée , pour les tailleurs*! cordonniers ; — de Saint- 
Martin, pour les maréchaux; — de Saint- Français , pour les 
tapissiers; —de Saint -foncent de Paule, pour les ouvriers de 
diverses parties de la chapellerie, ■ — Les porcelainiers forment 
trois sociétés ; — don* [■■■m- U's i -'.-i :<'--iiijnii'.Hrs , — [,,iui' 

titres des Quarante Amis, des Cinquante Amis, de Saint-Lau- 
rent, de l'Union, de l'Humanité. — Société des Arts Graplii- 



rériprotjue, les Amis de l'humanité. Société amicale des Se- 
cours, le Saulngemcnt , la Bienfaisance, la Prévoyance, le» 




jrs, etc.; — de la Calcograpliie , pnM leî 
tirs en laillc-doure. — .Société Poiygra- 




Cent-Fingl, l'Uni 



les Amis de la 
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9 'ii gît d'institutions utiles, souvent elles se figu- 
rent des obstacles insurmontables. Voici un 
exemple qui sera plus à leur portée ; elles ver- 
ront qu'avec du zèle on peut réussir partout. 

Niort est une ville de quinze à seize mille âmes. 
Depuis 1 802 , on n'y a pas vu un seul mendiant'. 
Nous allons dire comment on a obtenu et main- 
tenu ce résultat. 

Le bureau de bienfaisance a partagé fa ville 
en quatre sections; il a attaché à chacune d'elle» 
un commissaire pris dans son sein, un boulan- 
ger et un officier de santé. Deux pharmaciens et 
un seul boucher font le service des quatre sec- 
tions. Le bureau a visité toutes les familles indi- 
gentes; il a constaté le nombre d'individus qui 
les composent, leur âge, leurs moyens de sub- 
sister. Il s'est assuré de ce que produisait , dans 
chaque ménage, le travail du chef; il a vu si le 



Pltilantropie, V Union-Parfaite, Société Typographique, SaciéU 
Typo-Wiliographit/iiii , Sriciété. Trpuçiapko- phUantropiijUe , 
,V,„ : Pi../,t/i!i lyv.^.^./.f'ym?. 

Oiuilrc de cc> «'ifst.ii'.'rhl dep avant la révolution ; iroi* 

se formèrent lie !;(!.) k îSim, cinquante (l:ins les quatonc pre- 
rateres anuétst!». swde , et le reste, depuis iBiS. 
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Salaire du chef suffisait aux besoins; il a pris 
noie du déficit, et il l'a comblé. Aucun oisif 
valide n'est secouru par le bureau; il dit aux 
ouvriers indîgens : travaillez, tous pouvez gagner 
votre vie; manquez-vous d'ouvrage, nous allons 
tous en procurer; mais si vous consumez voire 
temps en fainéantise, votre salaire en débauches, 
vous n'aurez point de secours; et si vous men- 
diez, vous serez mis en prison. L'ouvrier indi- 
gent est-il chargé deparens vieux, infirmes, d'en- , 
fans en bas âge, et ne peut-il subvenir à l'entre- 
tien de sa famille avec le produit de son travail , 
le bureau vient à son aide, mais seulement pour 
la différence qui existe entre les ressources et le» 
besoins du ménage. Le secours est modique, et 
suppose toujours un salaire, prix du travail. 
Ainsi, le bureau fait moins les fonctions d'au- 
mônier que celles de père de famille ; il est pour 
la classe indigente un surveillant continuel qui 
la conduit forcément à la vertu par le travail. 

Les indigens sont partagés en deux classes, 
valides et infirmes. Les secours distribués aux 
indigens valides consistent en pain de seconde 
qualité : pendant les mois les plus rigoureux de 
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l'hiver on ajoute à chaque kilogramme de pain 
5 centimes en argent. Les malades sont traités 
à domicile par les officiers de santé attachés au 
bureau : on leur fournit du pain blanc, de la 
viande, du bouillon, des médit: a mens. 

Voici l'ordre des distributions. Chaque fa- 
mille reçoit une carte numérotée , dont un dou- 
ble reste an bureau , et sur laquelle sont inscrits 
le nom de son chef et le» secours qui sont re- 
connus lui être nécessaires. On joint à cette carte 
un bon portant la quantité et la qualité des se- 
cours accordés. L'indigent qui reçoit ce bon va 
le déposer chez le boulanger ou le boucher atti- 
trés. Il n'y a de distribution de pain qu'une fois 
par semaine , à jours difiërens pour chaque sec- 
tion, et jamais le dimanche. Le pain est cuit de 
la veille, et le commissaire de section s'assure 
de la qualité. La distribution se fait avec tant 
de promptitude, que le pauvre ne perd pas une 
demi-heure da son temps. Il reporte ensuite sa 
carte au bureau; et, s'il y a lieu, on lui en donne 
une pareille, avec un nouveau bon qu'il dépose 
encore chez le boulanger pour la distribution 
suivante, jusqu'à ce que le bureau ait décide 
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d'augmenter, de diminuer,' ou de retirer -entiè-* 
rement les secours, d'après les renseigne m en» 
habituas qu'il a soin de prendre sur les besoin» 
croissant ou diminuant de chaque famille. Les 
distributions de pain blanc et de viande;pour 
les malades se font suivant le même ordre, et 
ont lieu deux foi» par semaine. Les médicamens 
sont donnés sur la prescription de l'officier de 
jante du quartier. Les bains sont fournis gratui- 
tement aussi par un membre du bureau. 

Les enfans nouveau-nés sont mis en nourrice 
aux frais du bureau, si la mère- ne peut les allai- 
ter elle-même sans nuire à son travail. Le bureau 
les fait vacciner; il les envoie à l'école, les met 
ensuite en apprentissage dans un atelier, en con- 
sultant leurs forces, leur constitution, et même 
leur goût particulier. En effet,, il ne suffit pas 
de soulager la misère toujours renaissante, il en 
faut extirper les racines, si l'on veut efficace- 
ment la faire disparaître ; il faut enlever les reje- 
tons d'une race que la fainéantise a trop long- 
temps dégradée; il faut, en quelque sorte, les 
soustraire à leurs parens , les arracher a des ha- 
bitudes héréditaires , pour leur faire contracter 
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celle du travail. Quand les enfans n'annoncent 
pas de vocation déterminée pour un genre de 
travail , le bureau a soin de les diriger vers des 
professions différentes; car si on leur donnait à 
tous le même métier, celui de cordonnier, par 
exemple, la concurrence d'un trop grand nom- 
bre d'ouvriers de cette classe nuirait un jour à 
leur industrie, et pourrait les replonger dans 
la misère d'où l'on a eu tant de peine à les 

retirer. ■ . ■ ■ ■■ _~ -' : - • 

Le détail dos dépenses fera connaître ta grande 
économie qu'on y apporte. Nous prenons pour 
exemple l'année 181a, parce que la cherté des 
vivres ajouta beaucoup aux difficultés ordi- 
naires. ;..*'::.' 

Secours en pain de seconde qualité, 55,906 
kilogrammes, valant 3i,5/|9 fr. 68 es secours 
en argent, 73a! fr. 87 c; mois de nourrice 1 , 
1198 fr. 75 c; vélemens et outils donnés aux 
apprentis, ao8 fr.; impression de cartes et autres, 
frais de bureau, 19 fr. 5o c. Voilà la dépense 
pour les valides, 4°>'97 c, Les indigens 

environ 1<: dixième de la population totale; ils 
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■ .ii | m ."119 ménage* (5 par ménage); et 

J . I | pour chaque inditidu admis aui se- 
cours, a tt(f de 7 . ..[.1 1. - psr jour Dans des 
années plus heureuses, on a tu que I popula- 
tion indigente ne s'élevait qu'au quio/ô'-mc de 
la popul iti 1 totale , et que I» |Ournëc de secours 
.1 domicile De ruveuail qu'à 4 centimes un 

Le nombre de* indigens infirmes ■ -\ par 
mois, terme moyen. Les secours consistèrent 
alors en aàog kilogrammes de pain blanc, valant 
1 153 fr.j viande, i5<)i kil. valant 11 14 fr.; mé- 
dicamens, f5-](ffr. 70 c. ; linges de pansemens et 
bandages, 6i4fr. 86 c; traitement de quatre 
officiers de santé, 4°» fr. : total pour les infir- 
mes, 4861 fr. 56 c. Ainsi, la journée de malade 
traité à domicile n'a coûté que 37 centimes : elle 
peut descendre à i8centimeslorsque les denrées 
sont moins chères- 
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S iv. 

Secours extraordinaires. 

Le Gouvernement a attaché â chaque sous- 
préfecture un médecin des épidémies. Les frais 
du traitement, médicamens et autres, que des 
maladies de ce genre peuvent occasionner, rela- 
tivement aux indigens, sont pris sur les fonds 
réservés au budget départemental pour dépenses 
imprévues. 

Des boîtes fumigatoires destinées à secourir 
les noyés ont été établies dans toutes les com>- 
mûries où le voisinage de grandes rivières peut 
rendre ces accidens plus fréquens; et une ins- 
truction du »8 septembre i8o5 a autorisé une 
récompense de ao fr., payable sur les fonds dé- 
partementaux , pour chaque noyé rappelé à la 

Les budgets des départemens ont porté, en 
1819, une somme de 385 mille q58 francs pour 
secours estraordi narres en argent ou en subsis- 
tances. Sur le produit de la ferme des jeux , aoo 
a 9 
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mille francs sont réservés pour secours divers a 
distribuer suivant les circonstances, et 900 mille 
francs pour secours aux colons. 

La loi de finances impose annuellement quel- 
ques centimes additionnels, dont une partie, à 
ln disposition du Ministre de l'intérieur, est em- 
ployée en secours effectifs , à raison de grêle», 
orages, incendies, inondations et autres désas- 
tres; l'aulré partie est à la disposition du Mi- 
nistre des financés, pour couvrir les remises, 
modérations et non-valeurs sur les contribu- 
tions. 

Voilà Ce que fait l'administration publique ; 
mais ce n'est pas à cela que se bornent les moyens 
d'assistance, Ils s'accroissent et se multiplient 
sur tous les points de la France, par un immense 
concours de volontés. La charité cache ses bien- 
faits avec une sorte de pudeur ; nous ne voulons 
les soumettre à aucun calcul. Mais il ya tel rang 
où l'on ne peut rien cacher, parce que son élé- 
vation attire tous les regards ; il y a tels actes 
de bienfaisance dont la publicité est un carac- 
tère , parce qu'tlle est un moyen d e succès. Rap- 
pelons donc les secours répandus par la famille ! 
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royale, secours plus abonda ns qu'ils ne le Turent 
à aucune époque, qui vont chaque jour au- 
devant du malheur sans attendre la prière. Rap- 
pelons les efforts connus des particuliers : à la 
mmu'llc irun fif-sustre, de toute part on s'em- 
presse; on connaît à peine le nom des victimes, 
elles sont peut-être à cent lieues, mais il suffit 
de savoir qu'elles souffrent; on ouvre des sous- 
criptions, la médiocrité dispute à l'opulence 
l'honneur de la première offrande. Rappelons 
enfin le dévouement de nos guerriers : au sein, 
de la paix, ils savent encore trouver la gloire et 
le péril; on les voit courir aux incendies , se 
Jeter dans les flammes, arracher à la mort leurs 
concitoyens , et souvent donner leur solde pour 
soulager ceux dont ils n'ont pu sauver la for- 
tune. Tout cela est digne du nom français, mais 
tout cela, malheureusement, ne suffit pas en- 
core. A/Dieu ne plaise qiie nous voulious dé- 
courager la charité en exagérant la misère. Nous 
l'a voit Usons seulement qu'il lui reste encore un 
champ bien- vaste pour étendre ses jouissances. 

La rareté et le haut prix des vivres augmen- 
tent quelquefois dans une proportion effrayants 
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le nombre des indigens. On ne peut guère sou- 
mettre à une règle générale et fixe les mesures 
à prendre en de telles conjonctures. Nous nous 
bornerons à rappeler ce qui a été fait dans quel- 
ques années raliimiteUSeS. 

L'année 1812 s'était annoncée sous les plus 
fâcheux présages. l'.llc n'était pas encore com- 
mencée, que déjà plusieurs départemeni souf- 
fraient de la disette; et les autres, loin d'être eu 
état de les aider, craignaient eux-mêmes de 11c 
pouvoir atteindre la récolte. Un décret ordonna 
que, du 1" avril au ("septembre, il serait fait 
une distribution journalière de deux millions de 
soupes à la Rumford (1). Cette quantité fut 
répartie entre tous les cantons. Ou subvint à la 



(1] On donna plusieurs rt'ccltts pour la composition de ces 
soupes: nous nous bornons a en rapporter une, avec l'évaluation 

10 fr. ; pommes de terre, iî boùseai», 5 fr. 3of .; haricots, 

beurre ou sain-doux, i kilogramme et demi, 3 fr. : herbes , 

pain coupé en morceau* et séclic au four, iS lui. , 7 fr. 10 c; 
eau, i5 voies, 1 fr. Soc. Le bois fiait estime 3 francs, étants»! 
pour la main-d'œuvre. Total, 45 fr, 3o c; et tout cela devait 
fournir 600 rations de soupe. 
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dépense par impositions locales, el par emprunt» 
à la charge des villes. Généralement le peuple 
trouva ces soupes fort mauvaises. Elles ne pou- 
vaient pas être bonnes, car on manquait des 
substances nécessaires; tous les légumes secs 
avaient été convertis en farine, et celte farine 
avait été dénaturée et mélangée avec celle de 
froment par la cupidité des meuniers; ce qui 
restait de pommes de terre était germé; les lé- 
gumes verts étaient hors de prix, ainsi que les 
carottes et autres racines; et le prix de chaque 
ration , fixé par le Gouvernement , ne devait pa* 
excéder 7 centimes et demi. Or, nous avons vu 
que la Société Philati tropique dépense davan- 
tage pour ses soupes dans un temps où les den- 
rées sont à bien meilleur marché. Mais cet essai , 
d'après lequel il ne faut pas juger des soupes 
économiques, montra néanmoins le parti avan- 
tageux que l'on en pouvait tirer en apportant 
plus de soin à leur préparation. L'application 
de ce modo de secours rencontra d'autres diffi- 
cultés dans les campagnes. 11 aurait fallu mul- 
tiplier les fourneaux économiques; et. pour en 
avoir un aussi grand nombre que les localités 
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l'exigeaient, la somme entière destinée aux se- 
cours n'eût pas élé suffisante; la récolte serait 
arrivée avant que leur construction fût achevée, 
tant le* ouvriers de campagne sont lents et mal- 
habiles. Dans les cantons ruraux, où les indi- 
gens sont disséminés sur un rayon dis plusieurs 
lieues, c'eût été nuire à leurs intérêts, et à l'in- 
térêt général de la société , que de les distraire de 
leurs travaux, par l'appât d'un secours qui, à 
beaucoup près, n'eût pas valu le temps employé 
à l'aller chercher; considération puissante, à 
laquelle il faut ajouter l'impossibilité du dépla- 
cement des vieillards , des enfanset des infirmes. 
D'ailleurs, en appelant les iudigens au chef- lieu 
du canton pour la distribution des soupes, c'eut 
été les attirer en grand nombre, et peut être les 
exposer à prendre des idées que la plupart 
d'entre eux n'avaient pas , et dont la moins dan- 
gereuse pouvait être le goût de la mendicité. On 
se détermina donc, en beaucoup d'endroits, à 
faire les distributions en pain de seigle ou de 
méture, àdeux hectogrammes par ration, ou uu 
peu plus, suivant les prii locaux, de manière à 
ne pas excéder la valeur de ; centimes et demi 
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pour chaque ration. Pour fortifier ce grand ap- 
pareil de secours, dont l'histoire n'offre peut- 
être aucun autre exemple, on taxa, par maxi- 
mum, le priï des blés dans chaque déparle- 
ment, et les marchés furent approvisionnés par 
réquisition. 

Quatre ans plus tard , une nouvelle disette- 
affligea la France. Si le courroux céleste peut être 
désarmé, il a dû l'être par cette constance hé- 
roïque, par celte pieuse résignation avec laquelle 
un grand peuple soutint et honora ses malheurs , 
par celte charité inépuisable où le patriotisme 
et la religion trouvèrent un égal triomphe. Le«- 
graudeurs du monde ne purent briller alors. 
qu'en se rapprochant de ses misère»; le riche 
Tendit son argenterie; chaque département, cha- 
que commune, chaque particulier donna son 
dernier écu. • Les bienfaits de la charité, en cou- 

• rages par d'aiigtistesexempies, sont venus gros- 

■ sir les secours affectés par le Gouvernement 

■ au soulagement des pauvres. L'indigence a eu 
tses tributaires comme le trésor, et la France 

• a olTrrt le spcctucli; il'im peuple dont une partie " 

■ secourait l'autre , sans rien ôter à l'Etat de l'as- 
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i si s tari ce qu'il réclamait lout entière pour ne pas 
• fléchir sous I« fmle.iu d'un service aggravé par 
■ le malheur des temps (1). • Des achats consi- 
dérables de blés, faits à l'étranger, des cticou- 
ragemens donnés à l'importation des grains, une 
grande liberté laissée dans l'intérieur à leur cir- 
culation, des greniers d'abondance établis dans 
un grand nombre de villes, des ateliers de cha- 
rité ouverts partout; tels furent les principaux 
moyens administra tifsqu'on employa pour adou- 
cir l'effet de cette grande calamité. Il fut un 
temps oii l'on n'employait les ateliers de charité 
qu'avec inquiétude, et seulement dans les mo- 
mens de détresse. Mats cette dernière expérience 
a prouvé cotnbien leurs avantages étaient pré- 
cieux, combien il était facile de prévenir leurs 
dangers; et désormais ils feront partie des soins 
annuels d'une bonne admmistrul.iojï. 

Dans presque toutes les communes qui ont 
des revenus suffîsans, le budget ouvre chaque 
année un crédit pour ateliers de charité. Les 
conseils généraux concourent aussi à cette me- 



(') Discours du Ministre destinantes sur le-budgetile 181B.. 
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sure de bienfaisance et d'ordre public; ils y ont 
affecte, en 1819 , sur les fonds départementaux, 
une tomme de 5,4.948 fr. 

Les hommes d'Etat n'ont sûrement pas at- 
tendu jusqu'à présent pour comparer les me- 
sures prises à ces deux époques de 181 a et 1816; 
cette matière est bien digne de leurs méditations. 
Mous n'essaierons point de la traiter; mais nous 
ferons remarquer combien h: choix des mesures 
est difficile dans ces crises où tout le monde est 
tourmenté, les uns par la crainte de mourir de 
faim, les autres par la crainte des excès aux- 
quels peut se porter une multitude réduite au 
désespoir. Dans cette détresse, commune à toutes 
les classes de la société , le Gouvernement est ra- 
rement bien secondé, purce que, la peur trou- 
blant les esprits, chacun ne songe qu'à soi. On 
lui dit, laissez faire, laissez passer; et ce sont ceux 
qui ont le plus médité sur les hautes questions 
d'économie politique. On lui crie , la\c/., requé- 
rez ; et ceux-là sont les plus nombreux , et ceux 
qui souffrent le plus. Des mesures extraordi- 
naires , qui surprennent par leur nouveauté et 
par un certain air grandiose , ont l'avantage d'ôc- 
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cupér le peuple, et de faire distraction à ses 
inaux. Mais un inconvénient attaché à •l'emploi 
de tout moyen violent, en matière de subsis- 
tance, c'est qu'il faut armer les autorités locales 
d'un trop grand pouvoir; on doit s'attendre à 
une foule d'actes arbitraires, colorés du nom de 
salut public, et dictés par les vos senti m en s per- 
sonnels. La disette de 181 a en a fourni plus d'un 
exemple. Le mieux serait sans doute de s'atta- 
cher à prévenir les disettes, en provoquant à 
temps les efforts du commerce. Pour cela , it 
faudrait bien connaître le produit des récoltes , 
et c'est précisément la chose sur laquelle on 
manque de renseignemens certains. Les agens 
du Gouvernement, quelque zèle qu'ils appor- 
tent a vérifier ce produit , sont trompés chaque 
année par ceux qui doivent leur fournir les pre- 
miers élémens de leur travail. L'inquiétude ac- 
compagne toute espèce de rcciiiseiiienl. Chacun 
veut scruter les motifs des questions qu'on lui 
adresse. Il suppose des intentions mystérieuses; 
il croit les deviner, et il répond suivant qu'il est 
affecté. L'un s'imagine que ces questions ont 
pour objet l'assiette de l'impôt , et il dissimule 
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une partie des produits. Un nuire suppose que 
sa réponse va déterminer une permission ou une 
défense d'exporter; U a des blés à vendre, il 
exagère l'abondance. De ces diverses idées, de 
cette résolution de ne répondre qu'au gré de ses 
intérêts privés ou locaux, on a vu résulter les 
réponses les plus bizarres. Tel maire portail sa 
récolte à 10 pour i ; son voisin la réduisait à a. 
Celui-ci évaluait la consommation journalière 
à 5 kilogrammes de pain pur individu; celui-là la 
réduisait à un demi-kilogramme. Viennent cil— 
suite les recensemens faits au coin du feu, 011 
l'on n'omet ni décalitre ni centilitre. Arthur 
Young, dans ses Recherches agronomiques sur 
la France, se méfiait des nombres ronds; il 
faut se méfier encore plus des fractions. D'un 
autre côté\ ce serait se tromper que de prendre 
le bas prix du blé sur les marchés pour un signe 
certain d'abondance; il prouve seulement qu'il 
h v a pas de débouchés, ou que les achats se font 
par les spéculateurs avec beaucoup d'adresse. 
Les récoltée ne seront bien conçues que par le 
cadastre. On saura du moins quelle est J étendue 
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des terres cultivas < annuellement en céréales. 
Alors, ii Mifln.i île, conslultr loua les ans, dans 
chaque arrondissement de sous-préfecture, com- 
bien de boisseaux de blé aura produit un hec- 
tare de terre do qualité moyenne; en multipliant 
le terme moyen de ces 368 résultats partiels par 
le nombre tolal d'hectares emblavés dans tout 
le royaume, on aura un résultat général bien 
plus exact que tous les recensemeus faits jusqu'il 
présent. Mais il faut que le cadastre s'achève, 
sinon parcellaire , du moins par masses de cul- 
ture. Nous ne voulons pas dire qu'il soit abso- 
lument nécessaire pour établir une équitable 
répartition de l'impôt; nous disOD s seulement 
que les données partielles fournies jusqu'à pré- 
sent par le cadastre ne peuvent même servir à 
asseoir des conjectures raisonnables sur l'objet 
de nos recherches. En effet, si l'on procédait du 
connu à l'inconnu par des calculs proportionnels, 
on ne trouverait en France que 47,4 0, 5> OG ' 0 hec- 
tares, tandis que les rapports officiels portent 
la superficie territoriale à 51,910,069. Une dif- 
. férence de quatre millions et dejni d'hectares, 
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en apporterait une bien grande dans la somme 
des productions annuelles. Il faut savoir s'ils 
existent, et en quoi ils consistent, si c'est en 
terres labourables , en landes stériles, etc. 

S v. 

Répression, de (a mendicité. 

Quel que soit le zèle des bureaux de charité, 
et si abondan s que puissent être leurs secours, 
il y aura toujours des hommes qui aimeront 
mieux mendier que d'accepter une assistance à 
laquelle serait attachée l'obligation du travail. 
Il faut donc , pour ceux-là, des lois répressives. 
Le Code pénal dispose «que toute personne 

• qui aura été trouvée mendiant dans un lien 

• pour lequel il existera un établissement public 

• organiséafîn d'obvicrà la mendicité, sera punie 
> de trois à six mois d'emprisonnement, et sera, 

• à l'expiration de sa peine, conduite au dépôt 
«de mendicité. Dans les lieu* où il n'existe pas 

■ encore de tels établissemens , les mendians 

■ d'habitude valides seront punis d'un mois à 

• trois mois d'emprisonné m cul; et s'ils sorjt 
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• arrêtés hors du canton de leur résidence, 

• l'emprisonnement sera de six mois à deux 

• ans. Tous mendians, même invalides, qui 

■ auront usé de menaces, ou seront entres, sans 

• permission du propriétaire ou des personnes de 

• sa maison , soit dans une habitation , soit dans 

> un enclos en dépendant , ou qui feindront des 

• plaies ou infirmités , ou qui mendieront en 

• réunion , a moins que ce ne soient le mari et 
la femme, le père ou la mère et leurs jeunes 

• eu fu us , ou l'aveugle et son conducteur, seront 

• punis d'un emprisonnement de six mois à deux 

• ans. Tout mendiant ou vagabond qui aura été 

■ saisi ou travesti d'une manière quelconque, ou 

• porteur d'armes, bien qu'il n'en ait usé nime- 

■ nacé, ou muni de limes, crocheta ou autres 

> înstrumens propres , soit à commettre des vols 
i ou attires délits, soit à lui procurer les moyens 
«de pénétrer dans les maisons, sera puni de 

■ deux à cinq ans d'emprisonnement. Tout men- 

• diant vagabond qui sera trouvé porteur d'un 
iou plusieurs effets d'une valeur supérieure à 
»ioo francs, et qui ntt justifiera point d'où V.t 
•lui proviennent , sera puni d'un emprisonne- 
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. ment de six mois à deux ans. Tout mendiant 

• ou vagabond qui aura exercé quelque acte de 

■ violence envers les personnes, sera puni de la 
. réclusion , sans préjudice des peines plus fortes, 

• s'il y a iieu, à raison du genre et des circons-. 

• tances de la violence. Tout vagabond ou men* 

• diant qui aura commis un crime emportant la 

• peine des travaux forcés à temps, sera en outre 

• marqué. Les peines établies contre les indivi- 
dus porteurs de faux certificats, faux passe- 

• ports ou fausses feuilles de route, seront tou- 

• jours, dans leur espèce , portées au maximum, 

■ quand elles seront appliquées à des vagabonds 

• ou mendians. Les vagabonds où inendians qui 

• auront subi les peines portées ci-dessus, dc- 

• nicurerout, à la fin de ces peines, à la dispo- 

• silion du Gouvernement.» 

11 y a loin de celte législation à l'ancienne. 
Jbdis il n'était question , pour les mendians, que 
de fouet, de galères et de gibet. D'une part, les 
moeurs ont adouei les lois ; d'autre part, l'indus- 
trie ; plus répandue, plus active, a diminué la 
mendicité. Paris n'est plus infesté de quarante 
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mille mendians , comme il ie fut au dix-septième 

siècle. 

Avant la publication du nouveau Code pénal; 
un* décret du 5 juillet 1808 avait défendu la 
-mendicité, et ordonné l'établissement de dépôts 
pour renfermer les médians. C'était exécuter, 
dans ses dépositions 1rs plus douces, la loi du 
i5 octobre 1 71p. A mesure qu'un de ces dépôts 
était foriiié dans un département, une procla- 
mation avertissait les mendians qu'ils étaient 
tenus de s'y rendre. Cet avis était publié pen- 
dant trois dimanches consécutifs, après quoi 
ks mendians qui ne s'étaient pas rendus volon- 
tairement au dépôt étaient arrêtés. On les con- 
duisait à la maison d'arrêt. Si, dans la huitaine, 
ils n'étaient pas réclamés par leurs familles ou 
par leurs communes, avec soumission de les 
i;i 11 pce lier désormais de mendier, on les trans- 
férait au dépôt. 

Bientôt ces établissemens ne purent suffire à 
tous lés pauvres qui sollicitaient leur admission, 
et à tous ceux qui étaient arrêtés. Parmi les 
mendians non réclamés dans la huitaine de leur 
arrestation , il n'y eut plus que les vieillards, les 
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iufîrnies, les femmes, et les enfans au-dessous 
de seiie ans , que l'on dut envoyer au dépôt de 
mendicité par mesure de police administratives 
et il fut ordonné d'y retenir les enfans et les 
femmes, jusqu'à ce qu'ils se fussent rendus ha- 
biles à gagner leur vie par le travail , et au moins 
pendant un an. Quant aux hommes valides, 
arrêtés pour fait de mendicité, ils durent être 
livrés aux tribunaux, pour être procédé contre 
eux en vertu du Code pénal, et suivant les for- 
mes de l'instruction criminelle. Nul mendiant 
ne put être mis en liberté sur réclamation de 
sa famille ou de sa commune , si , dans le fait de 
mendicité, il se trouvait quelque circonstance 
aggravante. 

L'institution des dépôts de mendicité repose 
sur des principes d'ordre et de bienfaisance qu'il 
faut respecter. Les mendians y sont occupés uti- 
lement pour leur santé, pour leurs moeurs, et 
pour l'établissement. Sur le produit de leur tra- 
vail, on leur laisse un pécule qui les encourage, 
et qui leur réserve les moyens d'exercer une in- 
dustrie honnête lorsqu'ils seront rendus à la 
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fociété. Un conseil de surveillance, organisé sui- 
vant les mêmes principes que les commissions 
administratives des hospices , provient les abus , 
les réforme, ou les signale à l'autorité supé- 
rieure. Ces ('kil)I imitions m 1 paiiussent pourtant 
pas avoir diminué le nombre des mendia 113 : 
.c'est que la cause première de lu mendicité sub- 
si-le. D.ins les villes, on peut l'imputer à fai- 
néantise , à lâcheté ; mais dans les campagnes , 
en morte saison, il y a besoin, ily a misère, et 
point de secours. À peine les dépôts furent-ils 
formés, on s'aperçut que les mendians arrêtés 
avaient seulement fait place à d'autres. Les nou- 
veaux venus calculaient que les aumônes, se 
divisant en moins de parts, leur promettaient 
une meilleure récolle; c'était un héritage va- 
cant, ils s'empressaient de le recueillir. On 
manque souvent son but eu voulant trop bien 
faire. Si les reclus sont mieux nourris que ne le 
sont ordinairement les journaliers; si le dépôt 
don tic du pain de lYoment et de la viande, dans 
un pays où le vigneron ne vit que d'ail et de 
paind'orge, cette maison de répression n'effraiera 
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personne , il y aura foule à la porte. En 1 8 1 g les 
' frais des dépôts de mendicité se sont élevés à 
i million 73 mille 5a3 francs; et trente -huit do- 
pa r (émeus ont concouru à cette dépense. 

5 vi. 

Conclusion. 

En appelant de tous nos vœux une bonne or- 
gauisalion de secours à domicile dans les caui- 
ptgues, nous ne pouvons nous dissimuler les 
gr.'ijnlos difficiilli's quVllo présente. I. 'extrême 
pauvreté du la phipnrt dis communes rurales 
s'oppose à toute amélioration : c'est un vice ra- 
dical, irrémédiable. On a essayé d'appeler les 
communes riches à l'aide de celles qui n'ont 
point de ressources. Dans celte vue, un prélève- 
ment de 5o pour 100 a été exercé sur le produit 
de la vente des coupes de bois en quart de ré- 
serve appartenant aux communes, et l'on en a 
fuit un fonds commun de travaux publics. Ce 
prélèvement a été aboli. Pour le rétablir, il ne 
suffirait pas de décider qu'il est utile, il fau- 
drait voir s'il est juste , et si le droit de propriété 
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est moins respectable dans une communauté 
municipale que dans un particulier. 

Mais en attendant qu'on ait trouvé le moyen 
de parvenir au but que nous nous bornons à 
indiquer, il y a des soins qui dépendent des au- 
torités locales , et qui peuvent , sinon améliorer 
la condition des indigens, du moins empêcher 
qu'elle n'empire. Une famille qui n'a pour vivre 
que le travail de son chef, tombe dans la misère 
des que celui-ci est malade. En veillant à la sa- 
lubrité publique on peut donc diminuer les. 
causes de la mendicité. Dans les campagnes, 
même dans beaucoup de petites villes, les régle- 
mens de police sont à cet égard, fort mal exécu- 
tés. Des foyers de contagion résident au milieu 
des habitations. Ici, ce sont des mares qui exha- 
lent continuellement leurs vapeurs pestilen- 
tielles : là, des boues fétides qu'on n'enlève ja- 
mais ; des ordures entassées pourrissent près, 
des maisons; des voierics, dont les émanations, 
sont si dangereuses , sont souffertes à l'entrée de 
tous les villages; il n'y a pas de foire champêtre 
où des charlatans ne débitent leurs drogues per- 
fides qui, d'une légère indisposition, font promjw 



Digitized by Google 



( 4«9 ) 

tcment une malndic mnrlclle; enfin, presque 
partout , le cimetière existe encore au centre du 
bourg. Étrange respect pour les morts ! on craint 
de déplacer leur cendre, et l'on permet aux ani- 
maux de la fouler aux pieds; les clôtures du 
cimetière ne sont point entretenues, il se con- 
fond avec la place publique, et l'on y danse sans 
scrupule. 11 ne faut pas aller bien loin de Paris 
pour être témoin de ce scandale. 

Il suffit d'un incendie pour ruiner une famille 
On rencontre sur les routes des malheureux de- 
mandant l'aumône , comme incendiés, avec cer- 
tificat et autorisation du maire de leur com- 
mune. Les Assurances mutuelles ou à prime 
sont donc une institution phiiantropique digne 
d'encouragement. On doit désirer qu'elles pénè- 
trent dans tous les départemens, et qu'elles 
s'étendent aux pertes occasionnées par la grêle, 
la gelée, les inondations, les épizooties. 

Des caisses d'épargnes ont été établies dans 
quelques grandes villes; il devrait y en avoir 
partout. L'avantage des tontines n'est pas encore 
senti autant qu'il devrait l'être. En y plaçant une 
partie de l'argent qu'il dépense toutes les se- 
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maines au cabaret, l'ouvrier se ménagerait une 
ressource pour sa vieillesse ; son ménage serait 
plus heureux; ses enfans se donneraient au 
bien, parce qu'ils n'auraient sous les yeux que 
de bous exemples. Le peu de succès de quelques 
rtaîilissemens de ce genre a inspiré une juste 
méfiimcc. Ceux qui se forment maintenant 
seront sans doute mieux régis et mieux sur- 
veillés. 



ÏIS UE IÀ THOLSIKME El DEBNlkHB P»BTU. 



M GJV iB£Q j 



-/// 

Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



